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NOS  COLONIES  DANS  L’OCÉAN  PACIFIQUE. 


Si  la  France  était  dans  un  état  normal,  le  gou- 
vernement pourrait  se  borner  à répéter  à ses 
administrés  ces  paroles  du  Seigneur  : Croissez  et 
multipliez.  Il  pourrait  leur  dire  : « Parcourez  les 
mers,  et  partout  où  vous  trouverez  un  rivage, 
continent,  île  ou  rocher,  implantez-y,  comme 
germe  d’une  nouvelle  civilisation,  votre  race  intel- 
ligente et  laborieuse.  » 

Malheureusement,  dans  l’état  actuel  de  l’Europe, 
la  France  ne  peut  pas  étendre,  sans  inconvénient, 
sa  domination  sur  des  points  isolés , situés  au  bout 
du  monde.  Au  lieu  d’éparpiller  ses  forces,  il  faut 
qu’elle  les  concentre  ; au  lieu  de  prodiguer  ses  tré- 
sors, il  faut  qu’elle  les  ménage,  car  le  jour  peut 
arriver  où  elle  ait  besoin  de  tous  ses  enfants  et  de 
toutes  ses  ressources;  or,  ces  possessions  lointai- 
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nés,  onéreuses  en  temps  de  paix,  désastreuses  en 
temps  de  guerre,  sont  une  cause  d’affaiblissement 
au  lieu  d’être  un  germe  de  prospérité. 

Deux  seuls  motifs  ont  toujours  présidé  à l’éta- 
blissement des  colonies  : l’intérêt  commercial  ou 
l’intérét  guerrier.  Lorsque  les  gouvernements  eu- 
ropéens s’emparèrent  de  vastes  continents  en  Asie, 
en  Afrique,  en  Amérique,  ce  fut  pour  y fonder  de 
nouveaux  royaumes  satellites,  producteurs  et  con- 
sommateurs de  la  métropole  ; ou  lorsqu’ils  éten- 
dirent leur  domination  sur  des  terres  improduc- 
tives et  de  peu  d’étendue,  ce  fut  pour  occuper 
militairement  des  points  stratégiques  qui,  par  leur 
position,  dominaient  les  grands  chemins  maritimes 
par  lesquels  se  fait  le  commerce  du  monde,  et  qui 
par  conséquent,  en  cas  de  guerre,  assuraient  l’in- 
iluence  du  pays  qui  les  possédait.  C’est  ainsi  que 
l’Angleterre  s’est  emparée  de  Gibraltar,  de  Malte, 
de  Sainte- Hélène,  du  cap  de  Bonne- Espérance, 
d’Aden,  de  Ilelgoland.  Or,  ni  les  îles  Marquises 
ni  les  îles  de  la  Société  ne  peuvent  être  comprises 
dans  les  catégories  précédentes.  Ces  rochers  n’ont 
aucune  valeur  par  eux-mêmes;  ils  ne  sont  situés 
sur  aucune  grande  route  maritime,  ils  ne  domi- 
nent ni  détroit  ni  embouchure  de  fleuve;  ils  n’ont 
donc  aucune  importance,  soit  comme  colonie,  soit 
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comme  poste  militaire;  et  ce  qui  prouve  infaillible- 
ment leur  nullité , c’e^t  que , si  ces  îles  eussent 
offert  de  grands  avantages,  les  Anglais  ou  les 
Américains  s’en  seraient  déjà  rendus  maîtres  de- 
puis longtemps,  et  ils  ne  verraient  pas  avec  indif- 
férence notre  prise  de  possession.  Écoutons  d’ail- 
leurs les  organes  ministériels. 

Le  Journal  des  Débats  du  27  mars  disait  que 
l’ile  de  Taïti  a une  circonférence  totale  d’environ 
trente-cinq  à quarante  lieues,  ce  qui  est  juste  la 
moitié  de  la  Guadeloupe.  Elle  est  composée  de 
deux  pics  élevés,  réunis  par  un  isthme  maréca- 
geux, et  cette  colonie,  ajoute  le  correspondant  de 
la  feuille  ministérielle,  vaut  à elle  seule  toutes  les 
Marquises.  Jugez  après  cela  de  l’importance  de  ces 
dernières!  Le  gouvernement  français  va  dépenser 
des  millions  pour  établir  des  colonies  onéreuses,  à 
quatre  mille  lieues  de  Brest,  lorsqu’il  a déjà  trop 
de  ces  points  imperceptibles  sur  la  carte,  et  qu’il 
devrait  réserver  ses  ressources  pour  coloniser  l’Al- 
gérie et  la  Guyane,  qui  sont  les  seules  et  uniques 
possessions  d’outre -mer  qui  puissent  réellement 
devenir  d’un  grand  profit  pour  la  France. 

M.  Noyer,  qui  a répandu  beaucoup  de  lumières 
sur  ce  dernier  pays , qu’il  a exploré  avec  le  plus 
grand  soin,  et  dont  le  territoire  est  aussi  grand 
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que  la  moitié  de  la  France,  dit  que  le  problème  de 
l’acclimatation  des  cultivateurs  européens , y a été 
eu  partie  résolu  par  la  colonie  agricole,  fondée 
en  1821,  par  le  gouvernement,  sur  les  bords  de 
la  Mana.  Il  ajoute  que , si  l’on  défrichait  ces  forêts 
vierges  peuplées  de  colosses  végétaux,  la  France 
en  retirerait  d’immenses  bénéfices. 

Les  seuls  approvisionnements  des  arsenaux  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique,  qui  tirent  leur 
bois  de  construction  maritime  et  civile  de  l’île  de 
Porto-Rico,  offriraient  un  débouché  utile  à l’ex- 
ploitation des  bois  sur  une  grande  échelle.  La 
prospérité  de  quelques-unes  des  colonies  de 
l’Amérique  du  Nord  est  due,  en  grande  partie,  à 
l’exploitation  de  leurs  forêts.  Mais  au  lieu  de  s’ap- 
pliquer à développer  la  prospérité  des  pays  où  le 
sol  est  aussi  étendu  que  fertile,  le  gouvernement 
met  sa  gloire  à s’emparer  de  tous  les  rochers  sté- 
riles que  les  autres  puissances  ont  dédaignés. 

Si  nous  avions  une  guerre , il  faudrait  pour  dé- 
fendre nos  possessions  d’outre -mer  environ  les 
forces  suivantes  : pour  l’Algérie,  soixante  mille 
hommes;  pour  la  Guadeloupe  et  la  Martinique, 
dix  mille  hommes;  pour  la  Guyane,  cinq  mille 
hommes  ; pour  Bourbon , trois  mille  hommes  ; 
pour  les  comptoirs  d’Afrique,  deux  mille  hommes; 
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pour  les  îles  Marquises  et  de  la  Société,  dix  mille 
hommes.  Quant  à Pondichéry  et  Chandernagor, 
on  conçoit  qu’il  serait  diflicile  d’évaluer  ce  (jii’il 
faudrait  pour  résister  aux  forces  imposantes  des 
Anglais  dans  l’Inde.  Cela  ferait  un  total  d’environ 
cent  mille  hommes,  sans  compter  les  vaisseaux,  le 
matériel  et  par  conséquent  l’argent  que  coûteraient 
ces  divers  armements.  Aussi,  on  a dit  une  grande 
vérité  à propos  des  débats  qui  depuis  trois  jours 
se  continuent  à la  Chambre  : « que  le  gouverne- 
ment britannique  voit  avec  plaisir  le  gouvernement 
français  étendre  ses  possessions  coloniales.  » En 
effet,  plus  il  les  étend,  au  lieu  de  fertiliser  celles 
qu’il  possède  déjà,  plus  la  puissance  française 
s’affaiblit. 

En  résumé,  il  n’existe  que  deux  territoires  im- 
portants au  delà  des  mers  : ce  sont  l’Algérie  et  la 
Guyane.  On  perd  l’Algérie  par  une  guerre  sans 
but;  on  perd  la  Guyane  par  l’inaction.  Quel  peut 
donc  être  le  but  de  nos  ministres,  en  faisant  un 
usage  peu  judicieux  du  pouvoir  qu’ils  possèdent? 
C’est  de  tromper  l’opinion  publique  et  de  trouver 
l’occasion  de  créer  de  nouvelles  places.  Quand, 
devant  les  électeurs,  les  hommes  indépendants  re- 
procheront au  système  sa  couardise  et  sa  faiblesse, 
les  partisans  de  la  paix  à tout  prix  répondront. 
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en  levant  la  tête  : « N’accusez  plus  notre  politique, 
nous  avons  pris,  malgré  l’Angleterre , les  îles 
Mandana  et  de  la  Société.  » Malheureusement,  bien 
des  niais  le  croiront,  jusqu’au  jour  où  la  France, 
recouvrant  toute  son  énergie  dans  l’épuisement  et 
la  misère,  prouvera  au  monde  qu’on  ne  se  joue 
pas  impunément  des  destinées  d’une  grande  na- 
tion. 

{Progrès  dtt  Pas-de-Calais,  I4juin  1841.) 
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LA  PAIX  Oü  LA  GUERRE. 


Dans  les  déitals  ouverts  à la  Chambre,  à propos 
(lu  budget  du  ministre  de  la  guerre,  les  mots  de 
guerre  ou  de  paix  ont  souvent  retenti  du  haut  de 
la  tribune  nationale. 

Tous  les  hommes  de  bonne  foi,  tous  les  esprits 
positifs  et  droits  conviendront  qu  après  1830  il  n’y 
avait  que  deux  politiques  à suivre.  L’une  hautaine 
et  fière,  dont  le  résultat  pouvait  être  la  guerre; 
l’autre  humble,  mais  qui  aurait  pu  racheter  son 
humilité  en  dotant  la  France  de  tous  les  bienfaits 
que  la  paix  enfante  et  développe. 

Notre  opinion  a toujours  été  que,  malgré  ses 
dangers,  une  politi(|ue  grande  et  généreuse  con- 
venait seule  à notre  patrie,  car  l’honneur  est  tou- 
jours le  meilleur  guide , et  en  1 830  la  force  morale 
étant  toute  en  notre  faveur,  il  eût  été  facile  à la 
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France  de  reprendre  en  Europe  le  rang  qui  lui 
appartenait  ; mais  aussi  nous  avouons  que  la  poli- 
tique de  la  paix  avait  son  beau,  môme  son  glo- 
rieux côté.  L’histoire  nous  eût  pardonné  de  baisser 
momentanément  la  tête  devant  les  étrangers,  à 
condition  de  développer  toutes  les  ressources  de 
la  France,  de  moraliser,  d’instruire,  d’enrichir  le 
peuple.  C’était  un  but  immense  d’habituer  la 
nation  à la  véritable  liberté  en  créant  une  adminis- 
tration loyale,  probe  et  juste,  qui  eitt  rejeté  loin 
d’elle  les  errements  des  gouvernements  passés,  qui 
croyaient  ne  pouvoir  contre-balancer  les  institu- 
tions libérales  qu’en  dominant  les  masses  par  l’inti- 
midation et  en  gagnant  les  chefs  par  la  corruption. 

C’était  un  but  immense,  de  discipliner  la  démo- 
cratie et  d’accélérer  son  règne  paisible , en  mar- 
quant à chacun  sa  place,  en  fixant  ses  devoirs,  en 
lui  donnant  des  droits,  ce  qui  lui  créait  un  intérêt 
dans  la  communauté  et  une  propriété  dans  l’État. 

C’était  un  but  immense,  d’assurer  la  tranquillité 
du  foyer  domestique  et  de  retremper  les  caractères 
en  élargissant  les  garanties  qui  protègent  la  liberté 
individuelle  > en  réunissant  les  hommes  par  l’asso- 
ciation, en  leur  apprenant  que  la  véritable  indé- 
jiendance  est  la  soumission  à une  loi  consentie 
par  tous. 
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C’était  un  but  immense,  de  clierclier,  par  tous 
les  moyens,  d’extirper  le  paupérisme,  de  diminuer 
les  chaînes  accablantes  du  pauvre,  de  réveiller 
partout  l’activité  bienfaisante  des  citoyens,  en  ré- 
compensant le  mérite  et  la  vertu,  en  repoussant  et 
châtiant  le  vice. 

C’était  enfin  un  but  immense,  de  rendre  toute 
nouvelle  révolution  impossible,  en  satisfaisant  les 
intérêts  généraux;  de  ménager  les  ressources  du 
pays,  et  d’organiser  ses  forces  de  manière  ({u’au 
jour  du  danger,  la  France  eût  montré  au  monde  le 
spectacle  imposant  d’une  nation  indomptable  par 
l’union  de  ses  enfants,  par  l’accumulation  de  ses 
richesses,  par  la  vigueur  de  ses  institutions. 

Au  lieu  de  cela,  nous  n’avons,  depuis  treize  ans, 
ni  la  paix  ni  la  guerre,  c’est-à-dire  nous  avons; 
d’une  paix  honteuse,  tous  les  déboires;  d’une 
guerre  malheureuse,  toutes  les  charges.  Le  Natio- 
nal démontrait  dernièrement  par  des  chiffres , que 
les  budgets,  depuis  1830,  dépassaient  les  budgets 
de  l’Empire;  de  telle  sorte  que,  en  ajoutant  même 
les  deux  milliards  payés  par  la  Restauration  aux 
étrangers  pour  les  frais  d’invasion , les  dépenses  de 
l’Empire  sont  encore,  de  plus  d’un  milliard,  au- 
dessous  de  celles  opérées  par  le  gouvernement  ac- 
tuel. Et  ce  qui  est  d’autant  plus  grave,  c’est  que 
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même  les  ressourres  accumulées  pendant  la  Res- 
tauration ont  été  dévorées.  Les  quinze  cents  mil- 
lions de  la  Caisse  d’amortissement,  les  fonds  des 
Caisses  d’épargne,  une  grande  partie  des  bois  de 
l’Etat,  tout  a disparu  pour  payer  des  entreprises 
sans  utilité,  et  la  dette  publique  s’est  accrue  d’une 
somme  con  idérable!  Aussi  notre  nation,  naguère 
si  glorieuse  et  si  respectée , est  devenue  la  risée  de 
l’Europe. 

tt  Eh  quoi!  s’écrienC  les  peuples  étrangers,  les 
Français,  malgré  toutes  leurs  révolutions,  n’ont 
pu  encore  fonder  chez  eux  ni  la  liberté,  ni  l’ordre, 
ni  la  prospérité  ! Les  privilèges  et  les  abus  n’ont 
fait  que  changer  de  mains  ! Ils  n’ont  pas  le  droit 
de  nommer  leurs  représentants,  car  que  sont  deux 
cent  mille  électeurs  sur  trente-cinq  millions  d’âmes! 
Ils  ne  sont  point  maîtres  de  leurs  personnes,  car 
le  dernier  agent  du  pouvoir  a le  droit  de  les  jeter 
dans  une  prison , et  de  les  y laisser  des  mois  en- 
tiers en  détention  préventive.  Ils  sont  enlevés  à 
leurs  juges  naturels  ; ils  ne  peuvent  se  réunir  plus 
de  vingt  personnes  pour  causer  de  leurs  propres 
intérêts  ; la  misère  fait  tous  les  jours  plus  de  pro- 
grès en  France;  toutes  les  industries  y sont  en 
souffrance  ; le  nombre  des  crimes  augmente  sans 
cesse , et  dans  aucun  grand  pays  les  routes  ne  sont 
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si  mauvaises,  ni  les  chemins  de  fer  et  les  canaux 
en  si  petit  nombre.  Qu’ont  donc  gagné  les  Fran- 
çais à leurs  révolutions  ? » 

Nous  y avons  gagné  une  seule  chose,  l’expé- 
rience; cette  expérience,  triste  et  terrible,  mais 
vraie,  qui  nous  apprend  à ne  point  mettre  notre 
contiance  dans  les' individus,  mais  dans  les  insti- 
tutions seules;  à ne  point  ajouter  foi  aux  pro- 
messes des  hommes,  mais  à leurs  antécédents;  à 
ne  jamais  applaudir  les  paroles,  mais  les  faits;  à 
ne  pas  désirer  tel  ou  tel  ministère , mais  à deman- 
der une  chose  positive,  un  principe,  un  système; 
à réclamer  enfin  pour  notre  patrie,  ou  la  guerre 
avec  toutes  ses  chances,  ou  la  paix  avec  tous  ses 
bienfaits  ! 

{Progrès  du  Pas-de-Culuis , ^6  juin  1843.) 
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LES  CONSERVATEURS  ET  ESPARTERO. 


Les  hommes  qui  s’intitulent  œnservateurs,  parce 
qu’ils  ont  des  places,  des  honneurs,  des  sinécures 
à conserver,  professent  un  souverain  mépris  pour 
le  régent  d’Espagne,  C’est  en  effet  se  donner  un 
veniis  d’aristocratie  que  de  blâmer  le  chef,  libre- 
ment élu , d’un  grand  État.  Mais  ils  ne  prennent 
pas  garde  qu’eu  agissant  ainsi  ils  font  leur  propre 
critique  ; car  c’est  voir  la  paille  qui  est  dans  l’œil 
de  leur  voisin  et  ne  point  apercevoir  la  poutre  qui 
est  dans  le  leur , que  de  hausser  les  épaules  à la 
vue  d’un  gouvernement  qui,  né  d’une  révolution, 
est  sans  cesse  occupé  à réprimer  les  insurrections; 
qui,  né  d’un  mouvement  libéral,  ne  peut  supporter 
la  liberté  ; qui , élevé  par  le  pouvoir  civil  et  parle- 
mentaire , ne  s’appuie  que  sur  la  force  armée  ! 
Nous  ne  nous  constituons  pas  les  défenseurs 
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d’Esparlero,  parce  (ju’à  nos  yeux  il  niaïupie  au 
régent  d’Espagne  les  deux  premières  (jualilés  pour 
le  chef  d’un  grand  peuple,  savoir  devancer  l’opinion 
publique  et  pardonner.  Cependant,  malgré  ses  dé-- 
fauts,  nous  soutenons  que  le  pouvoir  d’Espartero 
est  encore  plus  solide  et  plus  national  que  le  pou- 
voir des  conservateurs.  11  nous  sera  facile  de  le 
prouver.  Supposons  qu’un  mouvement  quelcon- 
que, comme  ceux  de  Lyon,  de  Toulouse,  de  Lille, 
forçât  le  gouvernement  d’envoyer  hors  de  Paris 
toutes  les  troupes  de  ligne,  le  système  actuel,  nous 
le  demandons,  se  maintiendrait-il,  comme  celui  de 
Madrid,  par  le  seul  appui  de  la  garde  nationale.^ 
Non,  certainement,  non.  Si  le  ministère  n’avait  pas 
soixante  mille  hommes  dans  Paris,  les  défenseurs 
des  traités  de  1815,  du  droit  de  visite  et  dn  recen*- 
sement,  ne  resteraient  pas  un  seul  jour  au  pouvoir. 
Ils  sont  donc  encore  moins  forts  que  le  faible 
Espartero.  Et  si  l’un  tombe,  comme  il  est  facile 
de  le  prévoir,  les  autres,  nous  l’espérons,  ne  pè- 
seront plus  longtemps  sur  nous.  En  effet,  si  leur 
règne  se  prolongeait,  il  faudrait  désespérer  de 
l’avenir  du  pays,  car  ils  tarissent  tous  les  germes 
de  vie  qui  rendaient  la  France  la  première  des 
nations,  et,  tous  les  jours,  ils  nous  enlèvent  une 
croyance  et  un  espoir.  Cependant , malgré  de  tris- 
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tes  exemples  et  malgré  le  marasme  universel , nous 
ne  saurions  nous  laisser  aller  au  découragement, 
car  la  pensée  nous  fortifie  : que  tous  ceux  qui  ont 
fondé  leur  autorité  sur  l’égoïsme  et  les  mauvaises 
passions  ont  bâti  sur  le  sable.  11  est  inutile  de  con- 
spirer pour  les  renverser;  leurs  propres  armes, 
leurs  propres  actions  se  retournent  contre  eux. 
Un  jour  aussi,  les  patriotes  de  l’Angleterre  com- 
mencèrent à désespérer  du  salut  de  la  patrie,  et, 
attirés  par  le  respect  du  nouveau  monde,  où  les 
esprits  ardents  se  trouveraient  à l’aise,  ils  dirent 
adieu  à la  terre  de  leurs  ancêtres  et  s’embarquè- 
rent; mais  la  Providence  les  retint.  Charles  I", 
irrité  de  voir  le  nombre  de  ses  sujets  diminuer, 
envoya  l’ordre  d’arrêter  sur  la  Tamise  tous  les 
vaisseaux  en  partance  pour  l’Amérique.  Sur  un  de 
ces  vaisseaux  qui  rentrèrent  au  port,  se  trouvaient 
Ludlow,  Hampden  et  Cromwell  ! 

Nul  ne  peut  échapper  à sa  destinée.  Tout  gou- 
vernement, condamné  à périr,  périt  par  les  moyens 
mêmes  qu’il  emploie  pour  se  sauver.  Espartero 
crut,  par  le  bombardement  de  Barcelone,  affermir 
son  pouvoir,  il  en  sapa  les  fondements.  Les  con- 
servateurs croient  asseoir  à jamais,  avec  les  forti- 
fications de  Paris,  leur  système  de  la  paix  à tout 
prix,  ils  ne  font  qu’imiter  ces  rois  d’Eg>'pte  qui, 

Il  3 
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fie  leur  vivant,  s’élevaient  d’immenses  tombeaux, 
monuments  si  colossaux  pour  des  hommes  si 
petits,  qu’ils  ensevelirent  dans  leurs  flancs  im- 
menses, avec  le  corps,  le  nom  même  de  leurs 
fondateurs. 

(Progrès  du  Pas-de-Calais , 6 juillet  18t3  ) 
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AMELIORATIONS 


A INTRODUIItB 

DANS  NOS  MOEURS  ET  DANS  NOS  HABITUDES 
PARLEMENTAinES. 


On  a introduit  en  France  les  institutions  poli- 
tiques de  la  (irande-Bretagne,  en  laissant  de  côté 
tous  les  usages  qui,  en  Angleterre,  perfectionnent 
et  fécondent  ces  institutions.  Appelons  donc  l’at- 
tention des  hommes  d’Ktat  sur  les  dissemblances 
qui  existent  entre  les  nueurs  parlementaires  des 
deux  pays. 

En  Angleterre,  la  plupart  des  questions  impor- 
tantes, avant  d’être  portées  au  Parlement,  ont  été 
préalablement  approfondies  et  discutées  dans  une 
foule  de  réunions  publiques  ou  privées , qui  sont 
comme  auUint  de  rouages  qui  épluchent,  broient 
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et  pétrissent  la  matière  politique,  avant  qu’elle  ne 
passe  sous  le  grand  laminoir  parlementaire.  Lors- 
que le  membre  de  la  Cliambre  des  Communes 
arrive  à Westminster,  il  a déjà  une  entière  con- 
naissance de  tous  les  sujets  qui  doivent  se  présen- 
ter pendant  la  session,  car  il  a déjà  pris,  mainte 
fois,  la  parole  dans  un  grand  nombre  de  meetings 
et  de  dîners,  il  a soutenu  de  fréquentes  discus- 
sions dans  les  clubs  dont  il  fait  partie.  Il  n’est  pas 
inutile  de  remarquer  que  l’habitude,  où  sont  nos 
voisins,  de  se  priver  de  la  société  des  femmes  dans 
leurs  clubs  et  à la  fin  de  leurs  repas,  n’est  pas 
sans  influence  sur  le  développement  de  l’opinion 
pubbque,  car  c’est  l’absence  des  femmes  qui  per- 
met aux  hommes  d’aborder  journellement  les 
questions  sérieuses. 

En  France , au  contraire,  le  député  qui  arrive  à 
la  Chambre  n’a  entendu  de  controverses  politiques 
que  dans  son  journal,  et  les  occasions  lui  man- 
quent pour  approfondir  l’opinion  et  pour  s’exercer 
dans  des  luttes  préparatoires  à la  grande  lutte  de 
la  tribune. 

Le  droit  d’association  est  donc  la  base  fonda- 
mentale d’un  gouvernement  représentatif. 

Examinons  maintenant  les  usages  du  Parlement 
lorequ'il  est  assemblé. 
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Quoique  les  Anglais  se  montrent  très-scrupuleux 
à obsener  toutes  les  formes  du  cérémonial,  ils  ne 
perdent  cependant  pas  un  temps  précieujf  à oi^a- 
niser  les  préliminaires  de  la  session , et  le  vote  de 
l’adresse  n’est  pas  une  lutte  interminable,  où  cha- 
que orateur  lance  contre  son  adversaire  toutes  les 
subtilités  ingénieuses  renfermées  dans  le  diction- 
naire des  synonymes.  Kn  effet,  la  politique  d’un 
grand  peuple  doit  être  nette  et  tranchée,  et  le  parti 
qui  ne  sait  triompher  que  par  des  équivoques  est 
bien  impuissant! 

Si  les  Anglais  sont  prompts  quand  il  le  faut,  ils 
savent  aussi  mettre  de  la  lenteur  dans  leurs  actions 
quand  l’intérêt  général  l’exige.  Pour  empé'cher 
que  le  ministère  ou  l’opposition  ne  surprenne 
l’opinion  de  l’assemblée  par  un  vote  prononcé 
dans  un  moment  d’entrainement,  l’usage  veut,  en 
Angleterre,  que  chaque  proposition,  pour  avoir 
force  de  loi,  soit  lue  trois,fois  devant  la  Chambre, 
et  qu’ainsi  trois  votes  solennels  aient  sanctionné 
aux  yeux  du  pays  les  actes  du  Parlement.  Celte 
obligation  est  de  la  plus  haute  importance,  ciir 
non-seulement  elle  est  une  garantie  réelle  pour 
toutes  les  opinions,  mais  elle  augmente  aussi  con- 
sidérablement l’influence  de  l’assemblée  législative. 
Supposons,  pur  exemple,  qu’une  loi  qui  Idesse  de 


Digitized  by  Google 


— 22  — 


nombreux  intérêts  privés  soit  votée  en  une  séance, 
et  qu’elle  ne  passe  qu’à  une  très-faible  majorité, 
comme  il  arrive  souvent  en  France;  quelle  influence 
voulez- vous  qu’ait  une  telle  loi,  quand  les  indivi- 
dus que  cette  loi  lèse  peuvent  se  dire  : si  un  ha- 
sard tel  qu’un  dîner  ou  une  indisposition  n’eût 
pas  éloigné  de  la  Chambre  un  ou  deux  députés, 
au  lieu  d’être  ruiné,  je  serais  millionnaire;  au  lieu 
d’être  sans  droits  politiques,  je  serais  électeur; 
au  lieu  d’être  grevé  d'impôts,  je  serais  affranchi 
d’une  taxe  onéreuse? 

Si,  au  contraire,  il  existait  l’obligation  de  lire 
trois  fois  le  projet  de  loi,  les  intérêts  lésés  se  sou- 
mettraient sans  murmure,  car  ils  n’attribueraient 
pas  la  mesure  qui  les  blesse  au  hasard , mais  à la 
volonté  clairement  manifestée  des  représentants  de 
la  nation. 

Un  autre  usage,  non  moins  important,  garantit 
encore  contre  toute  espèce  de  fraude  parlemen- 
taire : c’est  l’habitude  (ju’ont  les  Anglais  de  con- 
server dans  toutes  les  .séances  le  même  rapport 
numérique  entre  le  ministère  et  l’opposition.  Line 
fois  la  session  ouverte  et  la  majorité  constatée, 
un  membre  ne  peut  s'absenter  qu’autant  qu’un 
autre  membre  de  l'opinion  opposée  consent  à s’ab- 
senter aussi;  de  cette  manière,  plusieurs  députés 


peuvenl  manquer  sans  rien  elian<>:er  à l’état  (les 
partis. 

Cet  arranjïement  s’appelle  s’accoiipler(prtimt  o/^. 

Kn  Franco,  plusieurs  députés  de  la  même  opi- 
nion peuvent  s'absenter,  avec  la  permission  du 
président,  et  chanj;er,  par  leur  départ,  la  majorité 
en  minorité. 

Enün,  il  y a dans  le  Parlement  anglais  une  dis- 
position qui  entraîne  de  très-graves  conséquences, 
quoiqu’en  apparence  elle  semble  très-insignifiante, 
c’est  l’absence  totale  de  tribune,  c’est-à-dire  de 
chaire  où  se  tiennent  les  orateurs.  Chacun  parle 
de  sa  place.  Or,  celte  coutume  permet  au\  plus 
modestes  talents  de  se  faire  entendre,  sans  les 
obb’ger  à faire  de  discours. 

Le  grand  désavantage  de  la  tribune,  c’est  de  ne 
permettre  qu’aux  orateurs  (onsommés  de  parler, 
et  souvent  les  grands  orateurs  ne  sont  pas  les 
hommes  les  plus  logi(jues,  ni  ceux  qui  approfon- 
dissent le  mieux  les  (piestions.  Il  y a beaucoup  de 
députés,  nous  en  sommes  persuadé,  qui,  doués 
de  vastes  connaissances,  prendraient  souvent  la 
parole,  s’ils  pouvaient  1e  faire  de  leur  place,  sans 
être  forcés  de  monter  à la  tribune,  ce  qui  elTraye 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  une  grande  habitude  de 
parler  en  public.  Lorsqu’en  France  un  député  veut 
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foire  de  sa  place  quelques  obser^’ations , ou  lui  crie 
sans  cesse  : « Montez  à la  tribune  ! » ce  qui  veut 
dire  : « Nous  ne  voulons  pas  entendre  quelques 
mots  sensés  qui  éclaircissent  la  question  : nous 
voulons  un  discours  en  trois  points,  avec  exorde 
et  péroraison.  » 

Avec  une  tribune,  une  Chambre  ressemble  trop 
à un  théâtre,  où  les  grands  acteurs  seuls  peuvent 
réussir.  Sans  tribune,  au  contraire,  les  Chambres 
prennent  le  caractère  de  réunions  d’hommes  gra- 
ves, qui  discutent  leurs  intérêts  sans  emphase  et 
sans  apparat. 

Avec  une  tribune,  les  avocats  seuls  remportent, 
en  général,  tous  les  triomphes.  Sans  tribune,  tout 
homme  de  bon  sens  peut  exercer  l’influence  que 
donne,  sur  ses  semblables,  l’expression  d’un  sen- 
timent vrai,  d’une  idée  juste,  dépouillée  de  toute 
ostentation  et  de  tout  luxe  de  paroles. 

On  sait  que  nous  voudrions  un  changement 
comjdet  des  lois  qui  règlent  la  représentation  na- 
tionale ; mais  enfin  le  désir  d’un  plus  grand  bien 
ne  doit  pas  empêcher  de  formuler  le  désir  de  sim- 
ples améliorations;  c’est  pourquoi  nous  soumet- 
tons aux  partisans  de  la  Charte  de  1 830  les  pro- 
positions suivantes  : 

« 1"  Kéclamer  le  droit  d’association  ; 
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« 2"  Meltifplusdepromptitndedansriiistallalioii 
du  Parlement  et  dans  la  discussion  de  l’adresse  ; 

a 3“  Exiger  qu’un  projet  de  loi  ne  soit  valable 
(pi’autant  qu’il  a été  lu  trois  fois  ilevant  les  Cham- 
bres ; 

« 4®  Obliger  un  député  qui  veut  s’absenter  à 
s’arranger  avec  un  député  de  l’opinion  opposée, 
afin  que  les  absences  n’influent  pas  sur  la  force 
des  partis  ; 

a 5"  Enfin  abolir  la  tribune  et  obliger  chaque 
député  à parler  de  sa  place.  » 

{Profjrisdv  Pas-de-Calais,  18  septembre  1843.) 
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LES  SPÉCIALITÉS. 


Les  hommes  qui  se  desliiient  aux  emplois  pu- 
blics sont  tenus  à un  apprentissage  pénible.  Ainsi, 
jjoiir  apprendre  l’art  de  la  guerre,  l’art  de  guérir, 
pour  être  jurisconsulte,  théologien,  il  faut  sacrilier 
des  années  entières  à l’étude,  subir  des  examens 
minutieux,  prouver,  en  un  mot,  qu’on  est  digiie 
de  remplir  les  fonctions  ([ue  la  société  vous  confie  ; 
mais,  pour  apprendre  l’art  de  gouverner,  qui  est, 
sans  contredit,  l’art  le  plus  difficile  de  tous,  on 
n’exige  aucun  apprentissage.  Est-ce  logique?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Sous  l’ancien  régime,  il  suffisait 
de  faire  partie  de  la  classe  dirigeante,  c’est-à-dire 
d’être  noble,  pour  être  apte  à tous  les  emplois  ; 
mais  aujourd’hui,  quoiqu’il  n’y  ait  plus  de  castes, 
il  suffit  encore  d’appartenir  à la  nuance  poli- 
tique qui  constitue  la  majorité  de  la  Chambre 
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pour  être  réputé  capable  de  remplir  tous  les  mi- 
nistères. 

C'est  là  un  grand  vice  de  notre  organisation 
constitutionnelle  ; l'opinion  politique  de  l’homme 
est  tout;  la  valeur  intrinsèque,  ses  connaissances 
spéciales  ne  sont  rien. 

Ainsi,  nous  voyons  un  avocat  à la  tête  des  tra- 
vaux publics,  un  industriel  régler  les  intérêts  de 
l’agriculture  et  du  commerce,  un  écrivain  illustre 
diriger  les  affaires  diplomatiques,  etc.,  etc.;  et 
puis,  au  premier  coup  de  sifflet  que  pousseront 
les  Chambres,  la  décoration  change,  les  rôles  sont 
intervertis,  le  ministre  du  commerce  passe  à l’in- 
térieur, le  ministre  de  la  guerre  aux  affaires  étran- 
gères, et  ainsi  de  suite. 

* Il  résulte  de  cette  anarchie  que  les  bureaux 
seuls  décident  les  questions  importantes  ; ce  sont 
eux  qui  réellement  administrent  le  pays,  et  les 
directeurs  en  sous-ordre  exercent  sur  les  ministres 
l’inlluence  naturelle  qu’ont  les  hommes  spéciaux 
sur  ceux  qui  ne  lé  sont  pas  ; les  hommes  qui  res- 
tent en  place  sur  ceux  qui  changent. 

Le  gouvernement  constitutionnel  eût  été,  suivant 
nous,  bien  mieux  établi  si  le  ministère,  composé  des 
spécialités  les  plus  éminentes  du  pays,  eût  eu  à sa 
tête  un  seul  chef  responsable  devant  les  Chambres. 
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Ce  véritable  président  du  conseil,  contre-signant 
lous  les  actes  du  pouvoir,  eût  été  la  personnifica- 
tion de  la  politique  générale  ; sa  seule  préoccupa- 
tion eût  été  d’expliquer,  devant  les  Chambres , le 
système  et  la  marche  du  gouvernement;  les  dis- 
cussions n’eussent  rien  entravé;  la  politique  du 
gouvernement  eût  été  expliquée  avec  plus  d’en- 
semble et  de  franchise,  elle  eût  été  attaquée  et 
modifiée  avec  plus  d’avantages  par  tous.  Si  les 
Chambres  eussent  blâmé  la  politique  dirigeante,  le 
président  eût  cédé  la  place  à un  autre  ; mais  son 
renvoi  n’eùt  pas  eu  l’effet  désastreux  des  change- 
ments actuels  de  ministères,  qui  mettent  la  con- 
fusion dans  l’administration , la  stagnation  dans 
toutes  les  affaires,  l’irrégularité  dans  toutes  les 
entreprises. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  le  ministère  repré- 
sente des  intérêts  immuables  et  une  influence  pas- 
sagère ; les  intérêts  immuables  doivent  être  repré- 
sentés par  des  hommes  immuables  en  présence 
des  Chambres;  l’influence  passagère,  au  contraire, 
doit  obéir  à la  manifestation  légale  du  pays. 

En  effet,  quelle  que  soit  la  politique  du  gou- 
vernement, il  faut  à la  France  une  armée,  une 
administration,  une  agriculture,  une  industrie,  un 
commerce,  des  rapports  avec  les  nations  étran- 
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gèri“s  ; tous  ces  différents  intérêts  ne  seront  bien 
réglés  dans  leurs  détails  que  par  des  hommes  spé- 
ciaux ; d’un  autre  côté , l’impulsion  politique  don- 
née à tous  les  intérêts  est  éminemment  changeable 
de  sa  nature  ; c’est  la  Chambre  qui  doit  la  lui 
donner  : que  cette  impulsion  soit  donc  représentée 
par  un  hoinnie  amovible. 

En  un  mot,  la  polilitpie  doit  avoir  son  orateur; 
mais  les  affaires  doivent  avoir  leur  ministre. 

Aujourd’hui,  au  contraire,  tout  est  subordonné 
à la  politique  ; le  meilleur  organisateur  de  l’armée, 
par  exemple,  donnera  sa  démission  parce  qu’une 
loi  sur  les  sucres  n’aura  pas  été  adoptée,  ou  bien 
l’homme,  qui  aura  con(;u  un  vaste  projet  pour 
l’amélioration  de  l’agriculture  et  de  l’industrie,  se 
retirera  devant  une  loi  <le  recrutement  que  les 
Chambres  auront  rejetée. 

Ce  système  est  non -seulement  illogique  et  ab- 
surde, mais  il  mine  profondément  la  prospérité 
de  la  France. 

C’est  ce  que  nous  prouverons  dans  un  prochain 
article. 


(Progrès  du  Pas-de-Calais , 17  novembre  1843  ) 
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LE  CLERGÉ  ET  L’ÉTAT. 


Le  clei^é  réclame,  sous  le  nom  de  liberté  d’en- 
seignement, le  droit  d’instruire  la  jeunesse.  L’État, 
de  son  côté,  réclame  pour  son  propre  intérêt  le 
droit  de  diriger  seul  l’instruction  publique.  Cette 
lutte  vient  nécessairement  d’une  divergence  d’opi- 
nions, d’idées,  de  sentiments  entre  le  gouverne- 
ment et  l’Église.  Chacun  voudrait,  à son  profit, 
influencer  en  sens  contraire  les  générations  qui 
naissent.  Nous  ne  croyons  pas , comme  un  illustre 
orateur,  que,  pour  faire  cesser  cet  état  de  diversion, 
il  faille  briser  tous  les  liens  qui  rattachent  le  clergé 
au  pouvoir  civil.  Mallieureusement  les  ministres 
de  la  religion  en  France  sont  en  général  opposés 
aux  intérêts  démocratiques  ; leur  permettre  d’éle- 
ver sans  contrôle  des  écoles,  c’est  leur  permettre 
d’enseigner  au  peuple  la  haine  de  la  révolution  et 
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fie  la  liberté.  D’un  autre  côté,  leur  retirer  leur 
salaire,  c’est  les  laisser  retomber  de  tout  leur  poids 
sur  le  peuple,  c’est  les  forcer  à exiger  de  nouveau 
la  dtme  pour  leur  entretien,  à faire  trafic  des  cho- 
ses saintes,  et  à laisser  le  pauvre  sans  celte  assis- 
tance religieuse  qui  le  console  de  sa  misère.  Oter 
au  clergé  sa  rétribution  de  l’Etat,  c’est  exclure  le 
pauvre  de  l’Église.  « On  n’a  pas  le' droit,  a dit 
l’emjiereur  Napoléon,  de  priver  le  pauvre,  parce 
qu’il  est  pauvre , de  ce  qui  le  console  de  sa  pau- 
vreté. » Toutes  les  cérémonies  du  culte  doivent 
être  gratuites  pour  le  peuple. 

Le  but  de  l’homme  d’Etat  doit  être  de  détruire 
autant  que  faire  se  peut  l’esprit  de  caste,  et  d’unir 
tous  les  citoyens,  dans  une  même  pensée  comme 
dans  un  même  intérêt. 

Pour  faire  disparaître  les  ferments  de  discorde, 
qui  vont  aujourd’hui  en  augmentant,  entre  le  pou- 
voir spirituel  et  le  pouvoir  temporel,  il  faut  deux 
choses  : a Que  l’Université  cesse  d’être  athée  et 
que  le  clergé  cesse  d’être  ultramontain.  » 

L’Université  ne  sera  plus  athée,  du  jour,  où 
le  gouvernement  aura  le  courage  d’être  quelque 
chose,  et  que,  donnant  l’impulsion  à la  vraie  phi- 
losophie, il  choisira  pour  présider  à l’enseigne- 
ment les  hommes  les  plus  capables,  les  plus  ver- 
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tueux,  sans  chercher  à plaire  tout  à la  fois  aux 
disciples  de  Loyola  et  aux  disciples  de  Vollairè. 

Le  clergé  cessera  d’être  ultramontain  dès  (ju’on 
le  forcera  à s’élever,  comme  jadis,  dans  les 
sciences,  et  à se  confondre  avec  le  peuple,  en  pui- 
sant sa  propre  éducation  aux  mômes  sources  que 
la  généralité  des  citoyens. 

L’Allemagne  méridionale  est  sans  contredit  le 
pays  où  le  clerçé  catholique  est  le  plus  instruit, 
le  plus  tolérant,  le  plus  libéral;  et  pourquoi  en 
est-il  ainsi?  C’est  parce  que  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  en  Allemagne  au  sacerdoce,  apprennent 
la  théologie  aux  universités,  en  commun  avec  tous 
les  candidats  aux  autres  professions. 

Au  lieu  d’être,  dès  l’enfance,  séquestrés  du 
monde,  et  de  puiser  dans  les  séminaires  un  esprit 
hostile  à la  société  au  milieu  de  laquelle  ils  doi- 
vent vivre,  ils  apprennent  de  bonne  heure  à être 
citoyens  avant  d’être  prêtres.  Aussi,  le  clergé  ca- 
tholique allemand  se  distingue-t-il  par  ses  hautes 
lumières  et  son  ardent  patriotisme.  Il  n’est  pas  de 
sacrilices  qu’il  ne  soit  prêta  faire  pour  le  triomphe 
de  la  liberté,  pour  l’indépendance ‘de  la  patrie 
allemande.  A ses  yeux,  être  prêtre,  c’est  enseigner 
la  morale,  la  charité;  c’est  faire  cause  commune 
avec  tous  les  opprimés,  c’est  prêcher  la  justice  et 
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la  tolérance,  c’est  prédire  le  règne  de  l’égalité, 
c’est  apprendre  aux  liounnes  que  la  rédemption 
politique  doit  suivre  la  rédemption  religieuse. 

Que  l’éducation  du  clergé  se  fasse  donc  en 
France  comme  en  Allemagne,  et  les  mêmes  prin- 
cipes évangéliques  prwluiront  les  mêmes  heureux 
résultats.  De  l’union  des  prêtres  et  des  laïques 
réagira  une  double  action  également  favoralde  à la 
société.  Les  prêtres  deviemlront  citoyens  et  les 
citoyens  deviendront  plus  roligieux. 

Aloi's,  mais  alors  seulement,  nous  serons  heu- 
reux de  voir,  comme  en  Allemagne,  les  ministres 
de  la  religion  à la  tête  de  l’éducation,  enseignant 
à la  jeunesse  la  morale  du  Christ,  morale  sublime 
qui  détruisit  l’esclavage,  apprit  aux  hommes 
qu’ils  étaient  égaux,  et  que  Dieu  leur  avait  mis  au 
fond  du  cœur  une  foi  et  un  amour  pour  croire  au 
bien  et  pour  s’aimer, 

{Progrèf  du  Pas-de-Calais , 13  décembre  184.3.) 
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VIEILLE  HISTOIRE  TOUJOURS  NOUVELLE. 


Par  un  jour  d’été,  l’empereur  iNapoléon,  s’élant 
levé  de  plus  grand  matin  qu’à  l’ordinaire,  traversa 
un  des  grands  salons  de  réception  des  'ruileries, 
et  fut  très-étonné  de  trouver,  en  entrant,  un  im- 
mense feu  allumé  dans  la  cheminée  et  un  enfant 
occupé  à accumuler  sur  le  foyer  de  grandes  bû- 
ches de  hêtre.  L’Empereur  s’arrêta,  interpella 
l’enfant  sur  le  motif  qui  le  portait  à faire  un  si 
grand  feu,  au  milieu  de  l’été,  dans  une  salle  qui 
n’était  occupée  que  dans  les  jours  de  réception; 
mais  celui-ci  lui  répondit  avec  une  grande  naïveté 
sans  le  reconnaître  ; Monsieur,  je  fais  des  cendres 
pour  mon  père  dont  c’est  le  profit.  Eh  bien!  la 
conduite  de  nos  gouvernants , depuis  1 830 , est  en 
tout  point  semblable  à celle  de  cet  employé  du 


palais  des  Tuileries,  (jui,  pour  augmenter  ses  bé- 
nélices,  faisait  brûler  inutilement  le  bois  confie 
à sa  garde  : eux  aussi  dilapident  toutes  les  res- 
sources de  la  Trance,  dans  toutes  leurs  entre- 
prises; un  intérêt  sordide  dominant  toujours  les 
intérêts  généraux,  il  ne  reste  de  leur  politique  de 
quatorze  ans  que  feu  et  fumée. 

(jomme  dans  l’exemple  que  nous  venons  de  pré- 
senter, la  conduite  de  nos  hommes  d’État  n’est 
pas  une  trahison  flagrante,  mais  une  trahison  dé- 
guisée. L’habileté,  pour  certaines  gens,  consiste 
à présenter  comme  légitimes  des  actions  cou- 
pables. Si  l’employé  des  Tuileries  eût  simplement 
emporté  chez  lui  le  bois  de  chauflage  du  palais, 
ses  bénéfices  eussent  été  plus  considérables,  mais 
le  vol  eût  été  trop  visible,  l’entreprise  trop  dan- 
gereuse; au  bout  de  quelques  jours  il  eût  été  dé- 
couvert. En  s’y  prenant  de  la  manière  que  nous 
venons  de  dire,  il  se  donnait  au  contraire  toute 
l’apparence  d’un  homme  qui  remplit  fidèlement 
ses  devoirs.  Sa  charge  consistait  à faire  les  feux, 
il  en  faisait;  son  profit  consistait  à recueillir  les 
cendres,  il  les  recueillait.  Qu’avait-on  donc  à lui 
reprocher?  Une  consommation  inutile.  Eh  bien! 
si  l’on  passe  en  revue  les  actes  du  gouvernement 
depuis  1830,  on  verra  que  ces  actes  peuvent  tous 
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être  compris  sons  ce  titre  : Dilapidation  des  reve- 
nus publics  et  de  l’honneur  de  la  France. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  centq,ines  de  millions 
engouffrés  depuis  quatorze  ans  au  ministère  de 
la  guerre,  car  tout  le  monde  sait  que,  malgré 
toutes  ces  dépenses,  notre  armée  manque  de  ré- 
serve organisée,  de  matériel  suflisant,  de  chevaux 
et  de  cadres.  Nous  ne  parlerons  pas  de  tout  ce 
qu’a  coûté  le  budget  de  la  marine,  puisque  le  gou- 
vernement s’est  fait  accuser  publiquement  par  un 
des  siens,  ce  qui  nous  a singulièrement  diverti. 
Mais  nous  dirons  que  toutes  les  expéditions  mili- 
taires entreprises  depuis  quatorze  ans  n’ont  été 
faites  que  pour  tromper  l’opinion  publique,  que 
pour  enrichir  quelques  entrepreneurs,  que  pour 
satisfaire  quelques  ambitieux,  que  pour  donner 
enfin  aux  étrangers  les  preuves  de  plus  en  plus 
éclatantes  de  la  soumission  du  gouvernement  fran- 
çais à leurs  exigences,  de  sa  crainte  devant  leurs 
menaces. 

On  se  souvient  qu’en  1832  le  brave  amiral 
Roussin  força  l’entrée  du  Tage  ; mais  n’ayant  ^ 
point  de  troupes  de  débarquement,  le  résultat  de 
l’expédition  se  borna  à permettre  au  gouverne- 
ment de  dire  avec  emphase  : « I^e  draj^au  trico- 
lore flotte  sous  les  murs  de  Lisbonne.  » En  1837, 
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l’opinion  publique  en  France  s’étant  émue  de  voir 
la  péninsule  italienne  entièrement  livrée  à l’in- 
tluence  de  l’Autriche,  le  gouvernement  arme  une 
flotte  qu’il  envoie  à Ancône.  Nos  soldats,  qui 
montrent  partout  le  même  désir  de  maintenir 
notre  vieille  réputation  militaire,  s’emparent  en 
une  heure  de  la  ville.  Mais  à quoi  pouvaient  servir 
deux  mille  hommes  renfermés  dans  une  place 
démantelée,  à trois  cents  lieues  de  la  France,  en 
présence  d’une  armée  autrichienne  de  cent  mille 
hommes?  L’on  était  peu  d’accord  sur  ce  que  ce 
petit  corps  de  troupes  pouvait  exécuter;  on  vit 
bientôt  ce  qu’il  devait  exécuter.  Le  général  Cu- 
bières,  commandant  les  troupes  françaises,  ne 
tarda  pas  à se  faire  l’espion  du  gouvernement 
papal,  et  lui  livra  les  Italiens  qui  se  conflaienl 
dans  l’homme  qui  représentait  le  gouvernement 
français.  Enfin,  bientôt  ces  troupes  furent  rap- 
pelées, et  le  fruit  de  cette  expédition  fut  la  dé- 
considération de  notre  drapeau  aux  yeux  de  nos 
amis  et  de  nos  ennemis,  et  la  perte  de  l’influence 
' qu’il  exerçait  sur  les  imaginations  des  peuples  de 
l’Italie. 

En  1838,  les  insolences  du  gouvernement  me.\i- 
cain  forcent  le  ministère  à envoyer  une  escadre 
en  Amérique  pour  demander  une  réparation  écla- 
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tante.  On  arrive  deviml  Véra-Cruz,  on  bombarde 
le  fort  de  Saint-Jean  d’Ulloa;  mais  une  fois  la  for- 
teresse réduite,  les  Français  ne  peuvent  pas  pro- 
fiter de  leur  victoire,  car  ils  n’ont  pas  assez  de 
troupes  de  débarquement.  Aussi  les  Mexicains 
décrètent-ils  l’expulsiou  de  tous  les  Français,  et 
envoient  de  nouvelles  troupes  à la  Véra-Oruz.  Le 
prince  de  Joinville  débarque  avec  ses  soldats  de 
marine  et  quelques  canonniers,  ils  se  conduisent 
en  braves;  mais  que  peuvent  quelques  centaines 
d’hommes  éparpillés  dans  une  grande  ville?  Ils 
sont  obligés  de  se  réembarquer,  serrés  de  près 
par  les  troupes  mexicaines,  et  cette  retraite  permet 
à Sanna-Anna  de  se  déclarer  pompeusement  vain- 
queur des  Français.  De  cette  expédition  résulta 
un  nouvel  affaiblissement  de  notre  influence  dans 
ce  pays,  et  la  preuve,  c’est  que  peu  de  temps 
après,  le  Mexique  persécuta  de  nouveau  nos  com- 
patriotes et  expulsa  de  ses  marchés  les  produits 
français.  • ' . - 

Enfin  des  difficultés  graves  surviennent  à Monte- 
video. Le  gouvernement  choisit  l’amiral  Baudin,  < < , ■ 

qui  doit  partir  avec  une  escadre  et  trois  mille 
hommes  de  débarquement  : trois  mille  hommes 
c’est  peu , mais  c’est  quelque  chose  ; c’est  encore 
trop  aux  yeux  de  l'Angleterre  ; sur  ses  représen- 
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tâtions,  on  les  retranche  de  l’expédition.  L’amiral 
Rnudin  est  remplacé  par  l’amiral  Mackau , qui  pa- 
raît plus  accommodant,  et  les  vaisseaux  font  voile 
vers  les  rives  de  la  Plata,  pour  y donner  le  spec- 
tacle désastreux  d’un  représentant  de  la  France, 
foulant  aux  pieds  tous  les  intérêts  français,  aban- 
donnant aux  fureurs  d’un  tjTan  quinze  mille  de 
ses  compatriotes , et  recevant , à son  retour , pour 
récompense  de  ses  services , le . ministère  de  la 
marine. 

D’après  ce  qui  précède,  avons -nous  besoin  de 

prédire  quels  seront  les  résultats  de  l’expédition 

de  Maroc?  que  fera  le  prince  de  Joinville  avec  les 
« 

dix-huit  cents  hommes  de  débarquement  qu’il  a 
sur  ses  vaisseaux,  lorsque  le  maréchal  Bugeaud, 
qui,  en  Algérie,  est  à la  tète  de  quatre-vingt  mille 
hommes,  n’a  livré,  depuis  quatre  ans,  que  des 
combats  d’escarmouche?  11  a,  en  effet,  si  bien 
éparpillé  toutes  ses  forces  sur  ce  vaste  territoire, 
qu’il  lui  faut  des  mois  entiers  et  des  renforts 
venus  de  France  pour  réunir  sept  à huit  mille 
hommes  et  les  opposer,  soit  à Abd-el-Kader,  soit 
aux  Marocains.  Eh  quoi!  le  général  Bonaparte, 
avec  trente  mille  hommes,  a défait  trois  armées 
autrichiennes  et  conquis  l'Italie  en  une  année  ; 
avec  trente  mille  hommes  il  a défait  l’armée  dos 
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Turcs,  l’armée  (les  mamelouks,  et  conquis  l’Kgypte 
en  quatorze  mois  ; et  vous , avec  quatre-vingt  mille 
hommes,  vous  ne  venez  pas  même  à bout  d’un 
chef  de  brigands,  lorsque  le  continent  est  en  paix, 
que  la  mer  est  libre,  et  que  vous  avez  eu  quatorze 
ans  pour  organiser  vos  ressources  ! 

Avons-nous  donc  tort  de  dire  que, lorsque  votre 
inhabile  politique  a allumé  quelques  feux  sur  un 
point  du  globe,  il  n’y  a qu’une  seule  chose  qui 
brhle  : l’honneur  de  la  France!  et  de  toutes  vos 
expéditions,  si  pompeusement  annoncées  et  si 
piteusement  terminées,  il  ne  reste  pour  le  pays 
que  fumée,  et  pour  vous  que  cendres,  que  vous 
vendez  au  poids. 


(Proijrès  du  Pns-de-Calai.t , 3 août  1844.) 
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LÀ  PAIX. 


On  nous  répète  sans  cesse  (|ue  la  paix  est  un 
bienfait  et  la  guerre  un  fléjm;  personne  ne  doute 
de  cette  vérité.  Mais  ce  (|u’on  ne  dit  pas  assez, 
c’est  que,  si  la  guerre  est  souvent  une  nécessité, 
lorsqu’on  a une  grande  cause  à défendre,  c’est  au 
contraire  un  crime  de  la  faire  par  caprice,  sans 
avoir  un  grand  résultat  pour  but,  un  immense 
avantage  pour  raison. 

Or,  le  gouvernement  assure-t-il  la  paix  et  la 
rend-il  profitable  au  pays  ; ne  la  compromet-il  pas 
au  contraire  journellement?  Voilà  ce  qu’il  est  im- 
portant d’examiner. 

Le  pouvoir  se  vante  du  repos  qui  existe;  mais 
tuer  un  peuple  en  le  plongeant  dans  un  sommeil 
léthai^ique,  l’envelopper  dans  sa  gloire  passée 
comme  dans  un  linceul , le  désorganiser  par  la  cor- 
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niption,  et  encore  rendre  ce  sommeil  si  factice, 
cette  désorganisation  si  hideuse  que  tous  entre- 
voient avec  crainte,  mais  avec  certitude,  le  mo- 
ment du  réveil , ce  n’est  pas  fonder  la  paix , c’est 
établir  momentanément  dans  le  pays  la  tranquil- 
lité du  cimetière  ! 

A nos  yeux,  la  paix  c’est  l’accord  résultant  de 
ditïicultés  aplanies,  d’intérêts  opposés  satisfaits, 
c’est  la  sécurité  la  plus  complète  régnant  dans  la 
société. 

Rien  de  semblable  n’existe  aujourd’hui.  Le  gou- 
vernement n’a  pas  vaincu  les  difficultés  lorsqu’elles 
se  présentaient  : il  les  a mises  de  côté,  les  amon- 
celant sans  cesse  les  unes  sur  les  autres;  de  sorte 
qu’aucune  question  n’étant  résolue,  il  arrivera  un 
jour  où  toute  cette  réserve  d’embarras  et  d’ob- 
stacles, rompant  les  digues  qui  la  retiennent, 
inondera  la  politique  inhabile  du  cabinet  français. 
Aussi,  tous  les  esprits  sont- ils  inquiets  de  l’a- 
venir. 

Pour  asseoir  solidement  la  paix,  il  faut  avoir 
un  système  équitable  et  élevé,  oser  l’avouer  fran- 
chement et  le  défendre  avec  vigueur;  il  faut  don- 
ner à l’étranger  une  grande  idée  de  la  bonne  foi 
et  de  la  force  de  la  France,  tout  en  prouvant  par 
les  faits  qu’elle  n’a  aucune  velléité  de  conquêtes. 
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Or,  le  gouvernement,  depuis  (juatorze  ans,  a 
suivi  une  marche  tout  à tait  opposée.  Au  lieu  de  se 
montrer  inflexible  et  inébranlable  dans  le  maintien 
de  ses  droits,  il  les  a abandonnés  toutes  les  lois 
qu’ils  ont  été  mis  en  question  ; au  lieu  de  rassurer 
l’Europe  par  sa  conduite,  il  l’a  sans  cesse  inquiétée 
en  entreprenant  quelques  conquêtes  ou  (luekjues 
expéditions  qui  troublaient  l’harmonie  générale 
sans  augmenter  l’intluence  de  notre  patrie. 

Par  cette  fausse  politique,  le  cabinet  français 
s’est  attiré,  à juste  titre,  la  méfiance  de  la  France 
et  celle  des  étrangers , il  a réveillé  des  jalousies  et 
des  haines  qui  étaient  éteintes. 

A l’extérieur  on  accusait  la  bonne  foi  d’un  gou- 
vernement qui,  malgré  ses  promesses,  canonnait 
Lisbonne,  prenait  Ancône,  bombardait  les  ports 
du  Mexique,  excitait  le  pacha  d’Egypte  à la  ré- 
volte, fomentait  les  troubles  d’Espagne,  s’empa- 
rait enfin  des  lies  ^Marquises  et  de  Taïti,  et  bom- 
bardait sans  nécessité  Tanger  et  Mogador. 

Les  hommes  d’Etat  étrangers  s’écriaient;  «Voyez 
ces  Français!  ils  sont  toujours  tourmentés  par  la 
même  ambition;  le  seul  moyen  de  les  gouverner 
est  de  leur  fasciner  les  yeux  par  la  gloire  militaire. 
N’en  avons-nous  pas  la  preuve,  en  voyant  (|ue 
leurs  gouvernants  d’aujourd’hui,  hommes  émi- 
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nemnient  pacifiques,  sont  obligt^s  eux-mémes, 
pour  se  soutenir,  de  chercher  sur  tous  les  conti- 
nents comme  sur  toutes  les  mers,  quelques  petits 
succès  militaires?  » 

A l’intérieur,  on  reprochait  au  gouvernement 
sa  faiblesse  et  sa  lâcheté;  car  en  le  voyant  tou- 
jours reculer  devant  ses  propres  actions,  céder  à 
lu  première  menace  de  l’étranger  et  compro- 
mettre, par  ces  expéditions  inutiles,  notre  dignité, 
notre  honneur,  nos  intérêts,  les  vieilles  rancunes 
alors  reparaissaient,  et  on  se  disait  eh  France  : 
« Voyez  ces  étrangers  ! ils  sont  toujours  animés 
du  même  esprit  qui  a dirigé  toutes  les  coalitions 
contre  la  patrie.  Jamais  nous  n’avons  eu  à notre 
tête  d’hommes  plus  humbles  et  plus  accommo- 
dants, et  cependant  dès  qu’ils  montrent  la  moindre 
velléité  de  faire  valoir  notre  influence  dans  le 
monde,  à l’instant  même  ils  sont  forcés  par  la 
\ haine  qu’on  nous  porte,  à abandonner  leurs  pré- 
tentions et  à abaisser  notre  drapeau  ! » 

Rien  ne  contribue  davantage  à envenimer  les 
questions,  à aggraver  les  situations,  à fausser  les 
esprits,  qu’une  politique  bâtarde,  sans  dignité  et 
sans  suite,  qui  ne  sait  pas  ce  quelle  veut,  parce 
qu’elle  n’ose  jamais  vouloir. 

Asseoir  la  paix,  ce  n’est  pas  maintenir  pendant 
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quelques  années  une  tranquillité  factice  ; c’est  tra- 
vailler à faire  dis|mraître  des  haines  entre  nations, 
en  favorisant  les  intérêts,  les  tendances  de  chaque 
peuple;  c’est  créer  un  équilibre  équitable  parmi 
les  grandes  puissances;  c’est, en  un  mot, suivre  la 
politi(}ue  de  Henri  IV  et  non  la  marche  désastreuse 
des  Stuarts  et  de  Louis  XV. 

Ouvrez  les  niémoires  de  Sully,  et  voyez  (jiielles 
étaient  les  grandes  pensées  de  l'honinie  qui  avait 
pacifié  la  France  et  fondé  la  liberté  religieuse  ! Pour 
établir  solidement  l’équilibre  européen,  Henri  IV 
prévoyait  qu’il  fallait  que  toutes  les  nations  fussent 
égales  en  puissance,  et  qu’aucune  ne  dominât  les 
autres  par  sa  préjiondérance ; il  prévoyait  que, 
pour  les  peuples  comme  pour  les  individus,  l’éga- 
lité  seule  est  la  source  de  toute  justice.  Henri  IV 
avait  amené  la  plus  grande  partie  de  l’Europe  à le 
seconder  dans  ses  vues  humanitaires;  et,  lorsque 
le  fer  d’un  lâche  assassin  vint  trancher  des  jours 
si  précieux,  il  rassemblait  une  immense  armée 
composée  de  contingents  européens,  se  proposant 
pour  but,  non  une  conquête  stérile,  mais  la  paix 
universelle.  11  allait  forcer  l’Espagne  à reconnaître 
l’égalité  et  l’indépendance  des  nations,  et  il  eût 
établi  une  espèce  d’aréopage  destiné  à vider,  par  la 
raison  et  non  par  la  force  brutale,  les  querelles  de 
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peuple  à peuple.  Henri  IV,  s’il  eût  vécu,  eût  pu 
être  surnommé,  avec  raison,  le  héros  de  la  paix. 

A ce  {frand  projet , comparons  la  politique  mes- 
quine des  derniers  Stuarts.  Ceux-ci,  plongeant 
1 Angleterre,  qui  était  lasse  des  révolutions,  dans 
un  engourdissement  ignoble,  livrent  à l’étranger 
les  intérêts  et  l’honneur  de  leur  pays  ; ils  régnent 
par  la  paix;  mais  leur  conduite,  si  antinationale, 
amena,  comme  cela  dévait  être,  une  réaction  qui 
enfanta  une  guerre  de  vingt-cinq  ans. 

L’histoire  nous  oflFre  cent  exemples  d’une  paix 
sans  dignité , amenant  toujours  une  guerre  achar-  _ 
née.  Sous  Louis  XV,  une  paix  fut  conclue  en  1763, 
à laquelle  on  donna  le  nom  de  paix  honteuse; 
cette  trêve  dura  vingt-huit  ans,  mais  elle  enfanta 
cette  magnanime  réaction  qu’on  nomme  la  révolu- 
tion française,  et  qui  ensanglanta  l’Europe  pen- 
dant vingt-quatre  ans. 

Eh  bien!  le  gouvernement  actuel  nous  prépare 
les  mêmes  malheurs  ; son  amour  pour  la  paix  est 
un  sentiment  égoïste  et  aveugle,  qui  compromet 
tous  ceux  dont  il  recherche  l’alliance.  Les  faits 
sont  patents.  11  y a quelques  années,  il  n’existait 
plus  de  rivalité  entre  la  France  et  l’Angleterre; 
ces  deux  peuples  semblaient  devoir  marcher  côte 
a côte  dans  la  voie  du  progrès;  aujourd’hui  le 
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gouvernement  s’y  est  si  bien  pris  qu’il  a su , d’un 
côté  par  ses  attaques,  et  de  l’autre  par  ses  con- 
cessions, réveiller  tous  les  sentiments  de  jalousie 
entre  les  deux  pays;  il  a fait  revivre  tous  les 
anciens  griefs;  et  si  jamais  l'incendie  s’allume, 
c’est  lui  qui  en  sera  la  cause  première  ; car  c’est 
lui  qui  aura  rassemblé  toutes  les  matières  com- 
bustibles. 

Disons  donc,  en  terminant,  à ceux  qui  nous 
gouvernent  ; Vous  n’êtes  pas  des  hommes  de  paix; 
car  vous  n’étes  pas  capables  de  concevoir  ni  d’exé- 
cuter un  de  ces  grands  projets  qui  assurent  la 
tranquillité  du  monde.  Vous  avez  compromis  l’ave- 
nir de  la  France,  en  la  laissant  isolée  en  Europe, 
et  en  épuisant  le  pays  par  des  travaux  de  guerre, 
qui  n’ont  pas  même  la  guerre  pour  objet  ; à l’in- 
térieur, vous  nous  avez  divisés  ; à l’extérieur,  vous 
avez  réuni  tous  nos  ennemis  dans  un  même  senti- 
ment de  défiance  et  de  haine.  V ous  avez  laissé  en 
litige  toutes  les  grandes  questions,  et  cependant, 
vous  le  savez,  il  y a des  questions  d’indépendanco 
et  d’honneur  qu’il  faut  résoudre  tôt  ou  tard,  et 
<]u’on  ne  supprime  pas.  Vous  n’êtes  pas  des  hom- 
mes de  paix  ; car,  sans  cesse , vous  recherchez  les 
occasions  de  répandre  inutilement  le  sang  français. 

Un  jour  le  pays  vous  demandera  compte  des  cent 
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raille  horaraes  morts  depuis  quatorze  ans  en  Algé- 
rie, sans  que  ces  sacrifices  aient  assuré  notre  do- 
mination. Abd-el-Kader  est  le  véritable  phénix  de 
la  Fable  qui  renaît  sans  cesse  de  ses  cendres  ; et 
dès  qu’on  tirera  un  coup  de  canon  en  Europe,  il 
faudra  abandonner  une  conquête  qui  nous  a coûté 
si  cher.  La  France  vous  demandera  compte,  ne 
fussent-ils  qu’en  petit  nombre,  des  hommes  morts 
glorieusement,  mais  sans  nécessité,  dans  toutes 
vos  expéditions  stériles  ; car  si  l'humanité  permet 
qu’on  hasarde  la  vie  de  millions  d’hommes  sur  les 
champs  de  bataille  pour  défendre  sa  nationalité  et 
son  indépendance,  elle  flétrit  et  condamne  ces 
guerres  immorales  qui  font  tuer  des  hommes  dans 
le  seul  but  d’influencer  l’opinion  publique,  et  de 
soutenir,  par  quelque  expédient,  un  pouvoir  tou- 
jours dans  l’embarras. 

Non  ! vous  n’êtes  pas  des  hommes  de  paix  ; et 
si  un  jour  la  guerre  éclate,  c’est  vous  qui  en  serez 
responsables;  car  c’est  vous  qui  l’aurez  rendue 
inévitable.  Le  véritable  auteur  de  la  guerre,  a dit 
un  écrivain  célèbre,  n’est  pas  celui  qui  la  déclare, 
mais  celui  qui  l’a  rendue  nécessaire  par  une  politi- 
que sans  grandeur,  sans  dignité,  sans  bonne  foi. 


(Proijrèt  du  Pat-de-C.alais , 5 iiavuinbre  1844.' 


LES  NOBLES. 


Combien  de  temps  les  hommes  courront- ils 
après  le  reflet  d’une  chose  (jui  a disparu?  Voila 
une  question  philosophique  intéressante  à exa- 
miner. 

Les  astronomes  nous  apprennent  qu’il  y a des 
étoiles  si  éloignées  de  notre  globe,  que,  si  elles 
s’anéantissaient  subitement,  nous  les  verrions  en- 
core pendant  vingt  ans. 

11  en  est  de  même  de  la  noblesse  : nous  voyons 
encore  sa  lueur,  quoiqu’elle  ait  disparu  réellement 
depuis  longtemps.  11  n’y  a plus,  depuis  89,  de 
principautés,  de  duchés,  de  comtés,  de  marqui- 
sats, de  baronnies , et  cependant  nous  avons  encore 
des  princes,  des  ducs,  des  comtes,  des  marquis 
et  des  barons. 

De  tout  temps,  l’autorité,  la  richesse,  et  un  nom 
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rappelant  ries  souvenirs  liéronpies,  ont  joui  d’une 
l(\ifi(iine  influence,  et  le  titre  qui  représentait  ces  , 
diveises  altribulious  donnait  naturellement  à celui 
qui  le  portait  une  jirande  c<msidération  ; mais  lors- 
que, avec  le  temps,  l’autorité,  les  richesses,  les 
souvenirs  même  ont  disparu,  le  titre  à lui  tout 
seul  ne  devait  })lus  jouir  d'aucun  prestige,  car  il 
ne  représentait  plus  rien. 

Ainsi,  il  y a tjuehpies  centaines  d’années,  les 
titres  nobiliaires  indiquaient  une  véritable  puis- 
sance et  de  vériudiles  grades.  Ktre  duc  de  lloiir- 
gogne,  de  Hretagne  ou  de  Normandie;  être  comte, 
baron  ou  chevalier  banneret,  c’était  être  roi  au 
petit  pied  , c’était  commander  à des  vassaux, 
c’était  compter  parmi  les  oppresseurs  au  lieu  de 
compter  parmi  les  opprimés.  Une  telle  position 
devait  donc  être  enviée  et  honorée.  D’ailleurs , les 
nobles  n’avaient  pas  seulement  des  privilèges,  ils 
avaient  aussi  des  charges  ; c’étaient  eux  qui  soute- 
naient tout  le  fardeau  des  guerres;  leur  sang  et 
leur  or  roulaient  sans  cesse  sur  tous  les  champs 
de  bataille.  11  n’y  avait  pas  seulement  de  la  puis- 
sance, il  y avait  aussi  de  la  gloire  derrière  leurs 
créneaux. 

Mais  peu  à peu  le  pouvoir  royal  centi’alisa  dans 
ses  mains  toutes  ces  souverainetés  éparses  sur  le 
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sol  frauMiis.  La  iiol)lesse  se  corroni|)it  ; a»  lieu  de 
conserver  son  ancienne  devise  ; noblesse  oblige, 
elle  eut  l’air  de  dire  : noblesse  exempte;  et  dès 
loi’s  commença  sa  décadence.  La  forme  nionarclii- 
(jue  survécut,  mais  l’armée  nobiliaire  fut  licenciée, 
ilétruite,  et  (cependant  le  souverain  s’est  encoi-e 
consené  le  droit  inotfensif  de  donner  des  grades 
dans  cette  armée  imaginaire. 

Or,  nous  trouvons  aussi  illogique  de  créer  des 
ducs  sans  duchés,  que  de  nommer  des  colonels 
sans  régiments.  Car  si  la  noblesse  avec  privilège 
est  opposée  à nos  idées,  sans  privilèges  elle  de- 
vient ridicule.  Au  mv*  siècle , les  écrivains , en 
parlant  des  généraux  de  l’anticpiilé,  disaient  le 
prince  Annibal  et  le  duc  Scipion  ; ils  avaient  rai- 
son , car,  comme  nous  l’avons  dit , les  titres  de 
prince  et  de  duc  indiquaient  non-seulement  une 
dignité,  mais  un  grade;  or,  aujourd’hui,  si  on 
excepte  la  famille  royale,  les  titres  ne  représentent 
plus  rien. 

Et  cependant,  comme  le  caractère  humain  est 
bizarre!  si  le  ministère  avait  nommé  M.  l’asquier 
général  in  partibus,  celui-ci  se  serait  récrié;  il 
aurait  prétendu  qu’on  vouliiit  se  mocpier  de  lui  en 
lui  donnant  un  titre,  emblème' d’une  autorité  qu’il 
ne  pouvait  exercer  ; on  le  nomme  duc  comme 
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Annibal,  comme  Charles  le  Téméraire,  et  il  est 
content!  Soit. 

En  fait  de  politique  nous  ne  comprenons  que 
les  systèmes  clairs  et  nets.  Si  le  gouvemeraeut 
veut  reconstruire  l’édiüce  que  les  rois  et  le  peuple 
ont  mis  cinq  cents  ans  à abattre,  qu’il  adopte  les 
mesures  les  plus  propres  à amener  ce  résultat; 
qu’il  donne  à tous  ces  nobles  en  premier  lieu  le 
baptême  de  la  gloire,  car,  sans  prestige,  point  de 
noblesse;  qu’il  leur  donne  de  vastes  propriétés 
territoriales,  car  sans  richesse  point  de  noblesse; 
qu’il  rétablisse  le  droit  d’aînesse , et  que  l’alné 
seul,  comme  en  Angleterre,  hérite  du  titre,  car 
sans  celte  disposition-qui  isole  le  chef  de  la  famille 
et  confond  ses  frères  avec  le  reste  du  peuple, 
l’inlluence  se  divise  et  la  noblesse  s’éloigne  trop 
des  plébéiens  ; (ju’il  exécute  tout  cela , nous  le 
combattrons,  mais  nous  avouerons  néanmoins  qu’il 
est  logique,  et  nous  reconnaîtrons  (jue  l’édilice 
qu’il  veut  bâtir  aura  un  corps  et  une  tête.  Mais 
faire  à la  sourdine  quelques  petits  ducs,  quelques 
petits  comtes  qui  seront  sans  autorité  et  sans  pres- 
tige! c’est  froisser  sans  but  et  sans  résultat  les 
sentiments  démocratiques  de  la  majorité  des  Fran- 
çais; c’est  condamner  des  vieillards  à jouer  à la 
poupée. 
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Quant  à nous,  nous  voudrions  qu’au  lieti  de  faire 
quelques  nobles,  le  gouvernement  prit  la  grande 
résolution  d’en  faire  des  milliers  et  millions.  Nous 
voudrions  qu’il  prit  à tAche  d’anoblir  les  trente- 
cinq  milbons  de  Français  en  leur  donnant  l’in- 
struction, la  morale,  l’aisance,  biens,  qui  jusqu’ici 
n’ont  été  l’apanage  que  d’un  petit  nombre,  et  qui 
devraient  être  l’apanage  de  tous. 


[Progrès  du  Pas-de-Calais , 23  décembre  1844.) 
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GT  DE  LEURS  SOUTIENS. 


n y a quelques  années,  il  existait  aux  Êlats-Unis 
un  homme  nommé  Sampatck,  qui  taisait  le  métier 
suivant  ; il  construisait,  avec  beaucoup  d’art,  un 
écliut'audage  au-dessus  de  la  chute  du  Niagara,  et 
après  avoir  prélevé  une  forte  contribution  sur  la 
foule  immense  accourue  pour  le  voir  de  tous  les 
environs,  il  montait  majestueusement  au  haut  de 
son  tréteau,  et,  de  là,  se  précipitait  dans  les  flots 
bouillonnants  au  pied  de  la  cataracte.  Il  recom- 
mença plusieurs  fois  cette  expérience  périlleuse, 
jusqu’à  ce  qu’enfln  il  fut  englouti  par  un  tour- 
billon. Eh  bien  ! il  y a des  gouvernements  dont 
l’apparition  sur  la  scène  du  monde  est  en  tout 
point  semblable  à celle  du  jongleur  américain  ; 
leur  histoire  se  résume  eu  ces  mots  : échafaudage 
pénible , chute  effroyable. 
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Sur  quelques  pieux  plantés  en  terre,  ils  élèvent 
une  bâtisse  informe,  composée  de  pièces  et  de 
morceaux  enlevés  aux  ruines  du  passé  ; et  lorsque 
leur  tâche  est  terminée,  leur  construction  bâtarde, 
sans  utilib'  comme  sans  fondements,  n’a  servi  qu’à 
les  précipiter  de  plus  haut  dans  l’ablme. 

C’est  qu’en  effet,  échafauder  n’est  ])oint  bâtir. 
Faire  appel  aux  passions  vulgaires  de  la  foule  n’est 
pas  gouverner.  On  ne  fonde  solidement  que  sur  le 
roc.  Or,  bâtir  sur  le  roc  aujourd’hui,  c’est  asseoir 
le  gouvernement  sur  une  organisation  démocrati- 
que, <£  sur  des  établissements  définis  et  gradués, 
suivant  l’expression  de  M.  Cormenin , relevant  les 
uns  des  autres , anneaux  variés  de  la  même  chaîne, 
bases  étagées  du  même  sommet.  » 

L’ancien  régime  fut  inébranlable  tant  que  ses 
deux  soutiens,  le  clergé  et  la  noblesse,  résumèrent 
en  eux  tous  les  éléments  vitaux  de  la  nation.  Le 
clergé  donnait  au  pouvoir  toutes  les  consciences  ; 
car,  alors , conscience  était  synonyme  d’opinion  ; 
et  la  noblesse,  ordre  civil  et  militaire,  lui  donnait 
tous  les  bras.  Mais  aujourd’hui  que  la  noblesse 
n’existe  plus,  et  que  la  foi  politique  est  complète- 
ment indépendante  de  la  foi  religieuse,  s’appuyer 
sur  ces  deux  ordres  serait  bâtir  sur  le  sable. 

Dire  (|ue  le  gouvernement  doit  obéir  à l'esprit 
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des  masses  et  favoriser  les  intérêts  généraux , est 
une  maxime  vraie,  mais  trop  vague.  Quelle  est 
l’opinion  de  la  masse.’  quels  sont  les  intérêts  gé- 
néraux? Cliacun  , suivant  son  opinion,  répondra 
différemment  à ces  questions. 

Nous  dirons  donc  qu’un  gouver/iement  doit  au- 
jourd’hui puiser  sa  force  morale  dans  un  principe, 
et  sa  force  physique  dans  une  organisation.  Alors 
le  nouveau  régime  aura  >ine  base  aussi  solide  que 
l’ancien,  car  l’adoption  d’un  principe  reconnu  par 
tous  lui  donnera  l’opinion  ; l’établissement  d’une 
vaste  organisation  lui  donnera  tous  les  bras.  Sup- 
posons, par  exemple,  qu’un  gouvernement  accepte 
franchement  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  c’est-à-dire  de  l’élection,  il  aura  pour  lui 
tous  les  esprits;  car  <piel  est  l’individu,  la  caste, 
le  parti  qui  oserait  attaquer  le  droit,  produit  légal 
de  la  volonté  de  tout  un  peuple?  Supposons  en- 
core (ju’il  organise  la  nation  en  donnant  à chacun 
des  droits  et  des  devoirs  tixes,  c’est-à-dire  une 
place  dans  la  communauté,  un  degré  sur  l’échelle 
sociale,  il  aura  enrégimenté  tout  le  peuple  et 
assuré  cet  ordre  véritable  qui  a pour  base  l’éga- 
lité des  droits  et  pour  règle  la  hiérarchie  du 
mérite. 

« Mettez  un  poltron,  a dit  Voltaire,  dans  le  ré- 
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gimeiit  (les  mousquetaires  gris,  et.  à riustuiit, 
vous  en  faites  uu  brave.  » Il  en  est  de  même  en 
politique.  Dontu'z  au  prolétaire  le  plus  anarchique 
des  droits , une  place  légale  dans  la  société , vous 
en  faites  à l’instant  un  homme  d’ordre  , dévoué  à 
lu  cliose  publique,  car  vous  lui  donnez  des  intérêts 
a défendre. 

a Les  hommes  sont  ce  que  les  institutions  les 
fout  ; et,  d’uii  autre  ctité,  les  institutions  doivent 
être  en  rapport  avec  ce  (pie  la  cdvilisation  exige 
que  les  hommes  soient.  » 

La  révolution  de  89  a détruit  tout  l’ancien  sys- 
tème féodal.  Organisation  sociale,  politique,  ad- 
ministration industrielle,  commerciale,  tout  a été 
renversé;  mais  on  n’a  rien  mis  de  stable  à la 
place.  Voilà  pourquoi , malgré  tant  de  change- 
ments, l’ancien  régime  reparaît  toujours  dès  le 
lendemain  de  la  victoire  du  peuple.  « On  ne  dé- 
truit, a dit  l’Empereur,  que  ce  que  l’on  rem- 
place. » Là  OH  la  féodalité  a été  remplacée,  elle  est 
à jamais  vaincue.  Là  oii  il  y a lacune , elle  reparaît 
toujours. 

En  France,  il  n’y  a (ju’un  seul  ordre  où  l’aris- 
tocratie ne  renaîtra  jamais,  c’est  l’armée;  et  cela, 
parce  qu’on  a avantageusement  remplacé  l’an- 
cienne organisation  nohiliaire  par  une  iKaivelle 
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organisation  démoeratique , qui,  sauf  les  imper- 
fections inhérentes  à tout  système  humain,  a l’éga- 
lité pour  base  et  le  mérite  pour  raison. 

Le  Premier  Consul  disait  un  jour  au  conseil 
d’Etat  : a Je  vois  bien  un  pouvoir  législatif  et  ad- 
ministratif; mais  le  reste  de  la  nation,  qu’est-ce 
des  grains  de  sable....  Il  faut  jeter  dans  le  sol  des 
blocs  de  granit  sur  lesquels  nous  élèverons  un 
nouveau  systt’-me.  » 

Le  temps  lui  a manqué  pour  achever  son  œuvre; 
mais  toujours  est-il  que  son  génie  transcendant 
reconnaissait  qu’un  peuple  comme  le  nôtre,  sorti 
tout  entier  d’une  révolution,  ne  pouvait  défendre 
et  conserver  ses  nouveaux  droits,  ses  nouveaux 
intérêts,  ses  nouvelles  idées  même,  qu’au  moyen 
d’une  organisation  précise  et  régulière.  11  prévoyait 
que,  si  l’ancien  régime  avait  péri  par  l’excès  des 
corporations , le  nouveau  pouvait  périr  à son  tour 
par  l’excès  de  Y individualisme,  c'est-à-dire  l’iso- 
lement de  l’individu. 

11  y a donc  urgence  aujourd’hui  à constituer, 
d’une  manière  inébranlable,  le  nouveau  système; 
et,  comme  chaque  pays  a son  caractère  particulier, 
son  allure  distincte,  il  faut  que  toutes  les  lois  aussi 
portent  gravées  sur  leur  front  le  cachet  national. 
Les  institutions,  en  France,  doivent  être  marquées 
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au  coin  (iémocratit[ue,  de  même  (|u’en  Angleterre 
toutes  les  institutions,  grandes  ou  petites,  sont 
marquées  au  coin  aristocralifjue.  Il  faut  que 
l’étranger,  en  touchant  le  sol  de  notre  patrie , ne 
puisse  pas  se  méprendre  sur  la  nature  du  peuple 
chez  lequel  il  se  trouve.  Il  faut  qu’il  reconnaisse 
qu’il  est  dans  le  pays  le  plus  civilisé  de  l’Europe, 
en  voyant  trente-cinq  millions  d’hommes  que  la 
loi  enrôle,  que  l’égalité  ennoblit,  que  le  mérite 
seul  distingue,  marcher  d’un  même  pas  vers  la 
liberté  ; en  voyant  un  gouvernement,  fort  de  l’as- 
sentiment des  masses,  s’élancer  hardiment  vers 
l’avenir,  et,  loin  de  s’acharner  à déblayer  une 
mine  épuisée  par  le  temps,  mettre  tous  ses  soins 
à e.xploiter  les  couches  les  plus  fécondes  de  la 
nature  morale  et  physique,  les  nobles  instincts 
d’un  grand  peuple,  et  les  immenses  ressources 
d’un  grand  empire. 

Au  contraire,  aujourd’hui,  l’étranger  en  foulant 
le  sol  français  peut  encore  se  croire  chez  lui  ; s’il 
considère  les  institutions  qui  ont  rapport  à la 
liberté  individuelle  et  au  droit  d’association,  il  peut 
se  croire  en  Autriche  ou  en  Russie;  s’il  considère 
la  constitution  politique,  il  peut  se  croire  en 
Angleterre,  car  il  entendra  les  deux  Chambres 
employer  le  jargon  aristocratique  du  Parlement 
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britannique.  Il  verra  les  ministres,  imitant  les 
présomptions  de  la  noblesse , dédaigner  les  spécia- 
lités, et  se  croyant  aptes  à tout,  passer  de  l’intérieur 
au  commerce,  du  commerce  à la  guerre,  de  la 
guerre  aux  relations  extérieures.  Il  les  verra  con- 
fier aux  bureaux  les  intérêts  les  plus  importants 
du  pays,  et  se  croire  déchargés  de  toute  respon- 
sabilité, lorsqu’ils  auront  fait  aux  Chambres  un 
bon  ou  un  mauvais  discours,  sans  songer  qu’en 
'Angleterre,  pays  municipal,  les  affaires  ne  souffrent 
pas  comme  en  France,  pays  centralisé,  du  manque 
de  connaissances  spéciales  d'un  ministre  ou  de 
son  incurie  pour  les  affaires.  Enfin,  l’étranger  voit 
en  France  toutes  les  copies  bâtardes  des  constitu- 
tions étrangères,  toutes,  excepté  celles  qui  ten- 
draient à naturaliser  chez  nous  les  grandes  et  belles 
garanties  de  la  hberté.  Ne  devons- nous  pas,  en 
effet,  rougir,  nous,  peuple  libre,  ou  qui  du  moins 
nous  croyons  tel,  puisque  nous  avons  fait  plu- 
sieurs révolutions  pour  le  devenir;  ne  devons-nous 
pas  rougir,  disons-nous,  en  songeant  que  même 
l’Irlande,  la  malheureuse  Irlande,  jouit,  sous  cer- 
tains rapports,  d’une  plus  grande  liberté  que  la 
France  de  Juillet?  Ici,  par  exemple,  vingt  person- 
nes ne  peuvent  se  réunir  sans  l’autorisation  de  la 
police;  tandis  que,  dans  la  patrie  d’O’Coimell,  des 
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milliers  d'hommes  se  rassemblent , discutent  leurs 
intérêts,  menacent  les  fondements  de  l’empire  bri- 
tannique, sans  qu’un  ministre  ose  violer  la  loi  qui 
protège,  en  Angleterre,  le  droit  d’association. 

Uépétons-le  donc  en  terminant  : la  France  n’est 
point  organisée  selon  ses  mœurs,  ses  intérêts,  ses 
besoins  ; ni  le  pouvoir  ni  la  liberté  ne  sont  solide- 
ment constitués  ; hors  le  petit  nombre  d’hommes 
qui  composent  ce  qu’on  appelle  le  pays  légal,  nous 
ne  voyons  que  grains  de  sable,  suivant  l'expression 
du  Premier  Consul,  grains  de  sable  qui,  réunis, 
formeraient  un  roc  inébranlable,  et  qui,  disper- 
sés, ne  sont  que  poussière! 

(Progrès  du  Pas-de-Calais,  A octobre  18t3.) 


_ Dioili  -.  fi  l y ( .hoolc 


LETTRE 


DE  LOÜIS-NAPOLÉON-BONAPARTE 

A SA  HÈRE. 


Ma  Mère, 

Vous  donner  un  récit  détaillé  de  mes  malheurs, 
c’est  renouveler  vos  peines  et  les  miennes,  et  ce- 
pendant c’est  on  même  temps  une  consolation 
pour  vous  et  pour  moi  que  de  vous  mettre  au  fait 
de  toutes  les  impressions  que  j’ai  ressenties,  de 
toutes  les  émotions  qui  m’ont  agité  depuis  la  fin 
d’octobre.  Vous  savez  quel  est  le  prétexte  que  je 
donnai  à mon  départ  d’Arenemberg;  mais  ce  que 
vous  ne  savez  pas,  c’est  ce  qui  se  passait  alors 
dans  mon  cœur.  Fort  de  ma  conviction  qui  me 
faisait  envisager  la  cause  napoléonienne  comme  la 
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seule  cause  nationale  eu  France,  couiine  la  seule 
cause  civilisatrice  en  Europe,  fier  de  la  noblesse 
et  de  la  pureU!"  de  mes  intentions,  j’étais  bien  dé- 
cidé à relever  l’aigle  impériale  ou  à tomber  vic- 
time de  ma  foi  politique. 

Je  partis,  faisant  dans  ma  voiture  le  même  che- 
min que  j’avais  suivi  il  y a trois  mois,  pour  me 
rendre  à Unkirch  et  à Baden;  tout  était  de  même 
autour  de  moi;  mais  quelle  différence  dans  les 
impressions  qui  m’animaient!  J’étais  alors  gai  et 
serein  comme  le  jour  qui  m’éclairait;  aujourd'hui, 
triste  et  rêveur,  mon  esprit  avait  pris  la  teinte  de 
l’air  brumeux  et  froid  qui  m’entourait.  On  me 
demandera  ce  qui  me  fondait  d’abandonner  une 
existence  heureuse  pour  courir  tous  les  risques 
d’une  entreprise  hasardeuse.  Je  répondrai  qu’une 
voix  secrèto  m’entraînait,  et  que,  pour  rien  au 
monde,  je  n’aurais  voulu  remettre  à une  autre 
époque  une  tentative  qui  me  semblait  présenter 
tant  de  chances  de  succès. 

Et  ce  (ju’il  y a de  plus  pénible  à penser  pour 
moi,  c’est  qu’ actuellement  que  la  réalité  est  venue 
remplacer  mes  suppositions,  et  qu’au  lieu  de  ne 
faire  (ju’imaginer,  j’ai  vu;  je  puis  juger,  et  je  reste 
dans  mes  croyances,  d’autant  plus  convaincu  que 
si  j’avais  pu  suivre  le  plan  que  je  m’étais  d’abord 
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tracé,  au  lieu  d’étre  maintenant  sous  l’équateur, 
je  serais  dans  ma  patrie.  Que  m’importent  les  cris 
du  vulgaire  qui  m’appellera  insensé  parce  que  je 
n’aurai  pas  réussi,  et  qui  aurait  exagéré  mon  mé- 
rite si  j’avais  triomphé!  Je  prends  sur  moi  toute  la 
responsabilité  de  l’événement,  car  j’ai  agi  par  con- 
viction et  non  par  entraînement.  Hélas!  si  j’étais 
la  seule  victime  je  n’aurais  rien  à déplorer;  j’ai 
trouvé  dans  mes  amis  un  dévouement  sans 
bornes,  et  je  n’ai  de  reproche  à faire  à (jui  que 
ce  soit. 

Le  27,  j’arrivai  à Lahr,  petite  ville  du  grand- 
duché  de  Baden,  où  j’attendis  des  nouvelles;  près 
de  cet  endroit  l’essieu  de  ma  calèche,  s’étant  cassé, 
me  força  de  rester  un  jour  dans  la  ville.  Le  28, 
matin,  je  partis  de  Lahr,  je  retournai  sur  mes 
pas,  je  passai  par  Fribourg,  Neubrisach,  Colmar, 
et  j’arrivai  le  soir  à onze  heures  à Strasbourg, 
sans  le  moindre  embarras.  Ma  voiture  alla  à l’hôtel 
de  la  Fleur,  tandis  que  j’allais  loger  dans  une 
petite  chambre  qu’on  m’avait  retenue,  rue  de  la 
Fontaine. 

Là  je  vis,  le  29,  le  colonel  Vaudrey,  et  je  lui 
soumis  le  plan  d’opération  que  j’avais  arrêté  ; 
mais  le  colonel,  dont  les  sentiments  nobles  et  gé- 
néreux méritaient  un  meilleur  sort,  me  dit  : « U 
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ne  s’aj^it  pas  ici  d’un  conflit  en  armes  ; votre  cause 
est  trop  fraiK^aise  et  trop  pure  pour  la  souiller  en 
répandant  du  sang  français;  il  n’y  a qu’un  seul 
moyen  d’af^ir  qui  soit  dijjue  de  vous , parce  qu’il 
évitera  toute  collision.  Lorsciue  vous  serez  à la  tête 
de  mon  régiiuent,  nous  marcherons  ensemble 
chez  le  général  Voirol;  un  ancien  militaire  ne  ré- 
sistera pas  à votre  vue  et  à celle  de  l’aigle  impé- 
riale, lorsqu’il  saura  ([ue  la  garnison  vous  suit.  » 
J’approuvai  ses  raisons,  et  tout  fut  décidé  pour 
le  lendemain  matin;  on  avait  retenu  une  maison 
dans  une  rue  voisine  du  quartier  d’Austerlitz,  où 
nous  devions  nous  retirer  tous  pour  nous  porter 
de  là  à cette  caserne  dès  que  le  régiment  d’artille- 
rie serait  rassemblé. 

Le  29,  à onze  heures  du  soir,  un  de  mes  amis 
vint  me  chercher,  rue  de  la  Fontaine,  pour  me 
conduire  au  rendez-vous  général  ; nous  traver- 
sâmes ensemble  toute  la  ville;  un  beau  clair  de 
lune  éclairait  les  rues;  je  prenais  ce  beau  temps 
pour  un  favorable  augure  pour  le  lendemain  ; je 
regardais  avec  attention  les  endroits  par  où  je 
passais;  le  silence  qui  y régnait  faisait  impression 
sur  moi;  par  quoi  ce  calme  sera-t-il  remplacé 
demain!  œ Cependant,  dis-je  à mon  compagnon, 
il  n’y  aura  pas  de  désordre  si  je  réussis  : car 
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c’est  surtout  pour  eiupêcher  les  troubles  qui  ac- 
compagnent souvent  les  mouvements  populaires, 
que  j’ai  voulu  faire  la  révolution  par  l’arniée. 
Mais,  ajoutai-je,  quelle  confiance,  quelle  profonde 
conviction  il  faut  avoir  de  la  noblesse  d’une  cause, 
pour  affronter,  non  les  dangei’s  que  nous  allons 
courir,  mais  l’opinion  publique  qui  nous  déchi- 
rera, qui  nous  accablera  de  reproches  si  nous  ne 
réussissons  pas  ! Et  cependant  je  prends  Dieu  à té- 
moin que  ce  n’est  pas  pour  satisfaire  à une  ambi- 
tion personnelle,  mais  parce  (pie  je  crois  avoir  une 
mission  à remplir,  que  je  risque  ce  qui  m’est  plus 
cher  que  la  vie , l’estime  de  mes  concitoyens.  » 
Arrivé  à la  maison,  rue  des  Orphelins,  je  trou- 
vai mes  amis  réunis  dans  deux  chambres  au  rez- 
de-chaussée.  Je  les  remerciai  du  dévouement  qu’ils 
montraient  à ma  cause,  et  je  leur  dis  que  dés  ce 
moment  nous  partagerions  ensemble  la  bonne 
comme  la  mauvaise  fortune.  Un  des  officiers  ap- 
porta une  aigle  : c’était  celle  qui  avait  appartenu 
au  septième  régiment  de  ligne  ; l’aigle  de  Labé- 
doyére,  s’écria-t-on,  et  chacun  de  nous  la  pressa 

sur  son  aeur  avec  une  vive  émotion Tous  les 

officiers  étaient  en  grand  uniforme;  j’avais  mis 
un  uniforme  d’artillerie,  et  sur  ma  télé  un  cha- 
peau d’étal-major. 
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La  nuit  nous  parut  bien  longue,  je  la  passai  à 
écrire  mes  proclamations  que  je  n’avais  pas  voulu 
faire  imprimer  d’avance,  de  peur  d’indiscrétion. 
Il  était  convenu  que  nous  resterions  dans  cette 
maison  jusqu’à  ce  que  le  colonel  me  fit  prévenir 
de  me  rendre  à la  caserne.  Nous  comptions  les 
heures,  les  minutes,  les  secondes;  six  heures  du 
matin  était  le  moment  indiqué.  Qu’il  est  difficile 
d’exprimer  ce  qu’on  éprouve  dans  de  semblables 
circonstances;  dans  une  seconde  on  vit  plus  que 
dans  dix  années  ; car  vivre  c’est  faire  usage  de  nos 
oi^anes,  de  nos  sens,  de  nos  facultés,  de  toutes 
les  parties  de  nous-méme,  qui  nous  donnent  le 
sentiment  de  notre  existence;  et,  dans  ces  mo- 
ments critiques,  nos  facultés,  nos  organes,  nos 
sens,  exaltés  au  plus  haut  degré,  sont  concentrés 
sur  un  seul  point;  c'est  l’heure  qui  doit  décider 
de  toute  notre  destinée  ; on  est  fort  quand  on  peut 
se  dire  : demain  je  serai  le  libérateur  de  ma  patrie 
ou  je  serai  mort  ; on  est  bien  à plaindre  lorsque 
les  circonstances  ont  été  telles  qu’on  n’a  pu  être  ni 
l’un  ni  l’autre. 

Malgré  mes  précautions,  le  bruit  que  devait 
faire  un  certain  nombre  de  personnes  réunies, 
éveilla  les  propriétaires  du  premier  étage;  nous 
les  entendîmes  se  lever  et  ouvrir  les  fenêtres;  il 
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était  cinq  heures;  nous  redoublâmes  de  prudence, 
et  ils  se  rendormirent. 

Enfin  six  heures  sonnèrent  ! Jamais  les  sons 
d’une  horloge  ne  retentirent  si  violemment  dans 
mon  cœur;  mais  un  instant  après  la  trompette  du 
quartier  d’Austerlitz  vint  encore  en  accélérer  les 
battements.  Le  grand  moment  approchait;  un 
tumulte  assez  fort  se  fit  aussitôt  entendre  dans  la 
rue;  des  soldats  passaient  en  criant,  des  cavaliers 
couraient  au  grand  galop  devant  nos  fenêtres; 
j’envoyai  un  officier  s’informer  de  la  cause  de  ce 
bruit  : était-ce  l’état-major  de  la  place  qui  était 
déjà  informé  de  nos  projets.^  avions-nous  été  dé- 
couverts? il  revint  bienUM  me  dire  que  le  bruit 
provenait  des  soldats  que  le  colonel  envoyait  pren- 
dre leurs  chevaux  qui  éfiiient  hors  du  quartier. 

Quelques  minutes  s’écoulèrent  encore,  et  l’on 
vint  me  prévenir  que  le  colonel  m’attendait;  plein 
d’espoir,  je  me  précipite  dans  la  rue;  M.  Parquin, 
en  uniforme  de  général  de  brigade,  un  chef  de 
bataillon , portant  l’aigle  en  main , sont  à mes 
côtés;  douze  officiers  environ  me  suivent. 

Le  trajet  est  court;  il  fut  bientôt  franchi.  Le 
régiment  était  rangé  en  bataille  dans  la  cour  du 
quartier,  en  dedans  des  grilles;  sur  la  pelouse, 
stationnaient  quarante  canonniers  à cheval. 


Digitized  by  Google 


— 72  — 


Ma  mère!  jugez  du  bonheur  que  j’éprouvais 
dans  ce  inoment-là  ; après  vingt  ans  d’exil , je  tou- 
chais enfin  le  sol  sac-ré  de  la  patrie,  je  me, trouvais 
avec  des  Français  que  le  souvenir  de  l’Empereur 
allait  encore  électriser! 

be  colonel  Vaudrey  était  seul  au  milieu  de  la 
cour.  Je  me  dirigeai  vers  lui;  aussitôt  le  colonel, 
dont  la  belle  figure  et  la  taille  avaient,  dans  le 
moment,  quelque  chose  de  sublime,  tira  son  sabre 
et  s’écria  : « Soldats  du  4“  régiment  d’artillerie! 
une  grande  révolution  s’accomplit  en  ce  moment; 
vous  voyez  ici,  devant  vous,  le  neveu  de  l’enipe- 
reur  Napoléon , il  vient  pour  reconquérir  les  droits 
du  peuple,  le  peuple  et  l’armée  peuvent  compter 
sur  lui.  C’est  autour  de  lui  que  doit  venir  se  grou- 
per tout  ce  qui  aime  la  gloire  et  la  liberté  de  la 
France.  Soldats!  vous  sentirez,  comme  votre  chef, 
toute  la  grandeur  de  l’entreprise  que  vous  allez 
tenter,  toute  la  sainteté  de  la  cause  que  vous  allez 
défendre  ; Soldats!  le  neveu  de  l’empereur  Napo- 
léon peut-il  compter  sur  vous?  » Sa  voix  fut  cou- 
verte à l’instant  par  des  cris  unanimes  de  : « Vive 
Napoléon!  vive  rEnqK-reur!  » Je  pris  alors  la  pa- 
role en  ces  termes  : « Résolu  à vaincre  ou  à mourir 
pour  la  cause  du  peuple  français,  c’est  à vous  les 
premiers  <pie  j’ai  voulu  me  présenter,  parce  qu’en- 
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trevous  et  moi  il  existe  de  grands  souvenirs;  c’est 
dans  votre  régiment  que  l’empereur  Napoléon, 
mon  oncle,  servit  comme  capitaine;  c’est  avec 
vous  qu’il  s’est  illustré  au  siège  de  Toulon  ; et 
c’est  encore  votre  brave  régiment  qui  lui  ouvrit 
les  portes  de  Grenoble  au  retour  de  l’île  d’Elbe. 
Soldats!  de  nouvelles  destinées  vous  sont  réservées. 
A vous  la  gloire  de  commencer  une  grande  entre- 
prise; à vous  l’honneur  de  saluer  les  premiers 
l’aigle  d’Austerlitz  et  de  Wagram.  » Je  saisis  alors 
l’aigle  que  portait  un  de  mes  officiers,  M.  de  Que- 
relles, et,  la  leur  présentant  . « Soldats  ! conti- 
nuai-je, voici  le  symbole  de  la  gloire  française, 
destiné  à devenir  aussi  l’emblème  de  la  liberté! 
Pendant  quinze  ans,  il  a conduit  nos  pères  à la 
victoire  ; il  a brillé  sur  tous  les  champs  de  bataille, 
il  a traversé  toutes  les  capitales  de  l’Europe.  Sol- 
dats! ne  vous  rallierez-vous  pas  à ce  noble  éten- 
dard, que  je  confie  à votre  honneur  et  à votre 
courage?  Ne  marcherez- vous  pas  avec  moi  contre 
les  traîtres  et  les  oppresseurs  de  la  patrie,  au  cri 
de  : Vive  la  France!  vive  la  liberté!  » Mille  cris 
afïirmatifs  me  répondirent  : nous  nous  mimes  alors 
en  marche,  musique  en  tète;  la  joie  et  l’espérance 
brillaient  sur  tous  les  visages,  l^c  plan  était  de 
courir  chez  le  général,  de  lui  mettre,  non  le  pis- 
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lolet  sur  la  gorçe,  mais  l’aigle  devant  les  yeux, 
pour  l’entraîner.  11  fallait,  pour  se  rendre  chez 
lui,  traverser  toute  la  ville.  Chemin  faisant,  je  dus 
envoyer  un  odicier,  avec  un  peloton,  chez  l’impri- 
meur, pour  publier  mes  proclamations,  un  autre 
chez  le  préfet,  pour  l’arrêter;  enfin,  six  reçurent 
des  missions  particulières,  de  sorte  que,  arrivé 
chez  le  général,  je  m’étais  ainsi  défait  volontaire- 
ment d’une  partie  de  mes  forces.  Mais  avais-je 
donc  besoin  de  m’entourer  de  tant  de  soldats!  Ne 
comptais -je  pas  sur  la  participation  du  peuple? 
Et  en  effet,  quoi  qu’on  en  dit,  sur  toute  la  route 
que  j’ai  parcourue,  je  reçus  les  témoignages  les 
moins  équivoques  de  la  sympathie  de  la  popula- 
tion ; je  n’avais  qu’à  me  débattre  contre  la  véhé- 
mence des  marques  d’intérêt  qui  m’étaient  prodi- 
guées, et  la  variété  des  cris  qui  m’accueillaient  me 
montrait  qu’il  n’y  avait  pas  un  parti  qui  ne  sym- 
pathisât avec  mon  cœur  ! 

Arrivé  à la  cour  de  l’hôtel  du  général,  je  monte' 
suivi  de  MM.  Vaudrey,  Parquin,  et  de  deux  offi- 
ciers. Le  général  n’était  pas  encore  habillé;  je  lui 
dis  : a Général,  je  viens  vers  vous  en  ami;  je  serais 
désolé  de  relever  notre  vieux  drapeau  tricolore 
sans  un  brave  militaire  comme  vous  ; la  garnison 
est  pour  moi,  décidez-vous,  et  suivez-moi.  » On 
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lui  montra  l’aigle  ; il  la  repoussa  en  disant  : 
« Prince,  on  vous  a trompé;  l’armée  connaît  ses 
devoirs,  et  je  vais  à l’instant  vous  le  prouver.  » 
Alors  je  m’éloignai , et  donnai  l’ordre  de  laisser  un 
piquet  pour  le  ganler.  Le  général  se  présenta  plus 
tard  à ses  soldats,  pour  les  faire  rentrer  dans 
l’obéissance;  les  artilleurs,  sous  les  ordres  de 
M.  Panjuin,  méconnurent  son  autorité,  et  ne  llii 
répondirent  que  par  les  cris  réitérés  de  : « Vive 
l’Empereur!  » Plus  tard,  le  général  parvint  à s’é- 
chapper de  son  hôtel  par  une  porte  dérobée. 

Lorsque  je  sortis  de  chez  le  génértd , je  fus 
accueilli  par  les  mêmes  acclamations  de  . « Vive 
l’Empereur!!!  » mais  déjà  ce  premier  échec  m'avait 
vivement  affecté  : je  n’y  étais  pas  préparé,  con- 
vaincu que  la  seule  vue  de  l’aigle  devait  réveiller 
chez  le  général  de  vieux  souvenirs  de  gloire,  et 
l’entraîner. 

Nous  nous  remimes  en  marche  : nous  quittâmes 
la  grande  rue  et  entrâmes  dans  la  caserne  Finke- 
matt,  par  la  petite  ruelle  qui  y conduit  du  fau- 
bourg de  Pierre.  Cette  caserne  est  un  grand  bâti- 
ment , construit  dans  une  espèce  d’impasse  ; le 
terrain  en  avant  est  trop  étroit  pour  qu’un  régi- 
ment puisse  s’y  ranger  en  bataille.  En  me  voyant 
ainsi  resserré  entre  le  rempart  et  le  quartier,  je 
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m’aperçus  que  le  plan  convenu  n’avait  pas  été 
suivi.  A notre  arrivée,  les  soldats  s’empressent 
autour  de  nous,  je  les  harangue  : la  plupart  vont 
chercher  leurs  armes  et  reviennent  se  rallier  à 
moi,  en  me  témoignant  leurs  sympathies  par  leurs 
acclamations.  Cependant,  voyant  se  manifester 
parmi  eux  une  hésitation  soudaine , causée  par  les 
bruits  répandus  parmi  eux  par  quelques  officiers 
qui  s’efforçaient  de  leur  inspirer  des  doutes  sur 
mon  identité  ; et  comme  d’ailleurs  nous  perdions 
un  temps  précieux  dans  une  position  défavorable, 
au  lieu  de  courir  sur-le-champ  aux  autres  régi- 
ments, qui  nous  attendaient,  je  dis  au  colonel  de 
partir  : il  m’engage  à rester  encore  ; je  me  range 
à son  avis;  quelques  minutes  plus  tard  il  n’était 
plus  temps.  Des  officiers  d’infanterie  arrivent,  font 
fermer  les  grilles,  et  tancent  fortement  leurs  sol- 
dats : ceux-ci  hésitent  encore  ; je  veux  faire  arrêter 
les  officiers  : leurs  soldats  les  délivrent.  Alors  la 
confusion  se  met  partout  ; l’espace  était  tellement 
resserré  que  chacun  de  nous  fut  perdu  dans  la 
foule.  Le  peuple,  qui  était  monté  sur  le  mur,  lan- 
çait des  pierres  sur  l’infanterie;  les  canonniers 
voulaient  faire  usage  de  leurs  armes,  mais  nous 
les  en  empêchâmes  ; nous  vîmes  tout  de  suite  que 
nous  aurions  fait  tuer  beaucoup  de  monde.  Je  vis 
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le  colonel  tour  à tour  arrêté  par  l’infanlerie  et 
délivré  par  ses  soldats  ; moi-même  j’allais  succom- 
ber au  milieu  d’une  multitude  d’hommes  qui,  me 
reconnaissant,  croisaient  sur  moi  leurs  baïonnettes. 
Je  parais  leurs  coups  avec  mon  sabre,  en  tâchant 
de  les  apaiser,  lorsque  les  canonniers  vinrent  me 
tirer  d’entre  leurs  fusils,  et  me  placer  au  milieu 
d’eux.  Je  m’élançai  alors , avec  quelques  sous-ofli- 
ciers,  vers  les  canonniers  montés,  pour  me  saisir 
d’un  cheval;  toute  l’infanterie  me  suivit;  je  me 
trouvai  acculé  entre  les  chevaux  et  le  mur,  sans 
pouvoir  bouger.  Alors  les  soldats  arrivèrent  de 
toutes  parts,  se  saisirent  de  moi  et  me  conduisirent 
dans  le  corps  de  garde.  En  entrant,  j’y  trouvai 
M.  Parquin;  je  lui  tendis  la  main;  il  me  dit,  en 
m’abordant  d’un  air  calme  et  résigné  : « Prince, 
nous  serons  fusillés,  mais  nous  mourrons  bien. 
— Oui , lui  répondis-je  ; nous  avons  échoué  dans 
une  belle  et  noble  entreprise.  » 

Bientôt  après  le  général  Voirol  arrive.  11  me  dit, 
en  entrant  : « Prince,  vous  n’avez  trouvé  qu’un 
traître  dans  l’armée  française.  — Dites  plutôt, 
général,  que  j’avais  trouvé  un  Labédoyère.  « Des 
voitures  furent  amenées  et  nous  transportèrent  dans 
la  prison  neuve.  Me  voilà  donc  entre  quatre  murs, 
avec  des  fenêtres  à barreaux,  dans  le  séjour  des 


Digiiized  by  Google 


— 78  — 


criminels  ! Ah  ! ceux  qui  savent  ce  que  c'est  que  de 
passer  tout  à coup  de  l’excès  du  lionheur,  que 
procurent  les  plus  nobles  illusions , à l’excès  de  la 
misère  qui  ne  laisse  plus  d’espoir,  et  de  franchir 
cet  immense  intervalle  sans  avoir  un  moment  pour 
s’y  préparer,  comprendront  ce  qui  se  passait  dans 
mon  cœur. 

Au  greffe,  nous  nous  revîmes  tous.  M.  de  Que- 
relles, en  me  serrant  la  main,  me  dit  à haute  voix  : 
K IVince,  malgré  notre  défaite,  je  suis  encore  fier 
de  ce  que  j’ai  fait.  » On  me  fit  subir  un  interroga- 
toire; j’étais  calme  et  résigné;  mon  parti  était 
pris.  On  me  fit  les  questions  suivantes  : « Qu’est-ce 
qui  vous  a poussé  à agir  comme  vous  l’avez  fait? 

— Mes  opinions  politiques,  répondis-je,  et  mon 
désir  de  revoir  ma  patrie,  dont  l'invasion  étran- 
gère m’avait  privé.  En  1830,  j’ai  demandé  à être 
traité  en  simple  citoyen;  on  m’a  traité  en  préten- 
dant, eh  bien!  je  me  suis  conduit  en  prétendant! 
— Vous  vouliez  établir  un  gouvernement  militaire.^ 

— Je  voulais  établir  un  gouvernement  fondé  sur 
l’élection  populaire.  — Qu’auriez-vous  fait,  vain- 
queur.^— J’aurais  assemblé  un  congrès  national.  » 

Je  déclarai  ensuite  que  moi  seul  ayant  tout  or- 
ganisé, moi  seul  ayant  entraîné  les  autres,  moi 
seul  aussi  je  devais  assumer  sur  ma  tète  toute  la 
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responsabilité.  Reconduit  en  prison,  je  me  jetai 
sur  un  lit  qu’on  m’avait  j)réparé,  et  malgré  mes 
tourments,  le  sommeil,  (|ui  adoucit  les  peines  en 
donnant  du  relâche  aux  douleurs  de  l’ùme,  vint 
calmer  mes  sens;  le  repos  ne  fuit  pas  le  malheur, 
il  n’y  a que  le  remords  qui  n’en  laisse  pas.  Mais 
comme  le  réveil  fut  affreux  ! ,Ie  croyais  avoir  eu 
un  horrible  cauchemar  ; le  sort  des  personnes 
compromises  était  ce  qui  me  donnait  le  plus  de 
douleur  et  d’inquiétude.  J’écrivis  au  général  Voirol 
pour  lui  dire  que  son  honneur  l’obligeait  à s’inté- 
resser au  colonel  Vaudrey,  car  c’était  peut-être 
l’attachement  du  colonel  pour  lui,  et  les  égards 
avec  lesquels  il  l'avait  traité  qui  étaient  cause  de 
la  non  réussite  de  mon  entreprise;  je  terminais  en 
priant  que  toute  la  rigueur  des  lois  s’appesantît 
sur  moi,  disant  que  j’étais  le  plus  coupable  et  le 
seul  à craindre. 

Le  général  vint  me  voir  et  fut  très-affectueux. 
11  me  dit  en  entrant  : « Prince,  quand  j’étais  votre 
prisonnier,  je  n’ai  trouvé  que  des  paroles  dures 
à vous  dire,  maintenant  que  vous  êtes  le  mien, 
je  n’îii  plus  que  des  paroles  de  consolation  à vous 
adresser.  » Le  colonel  Vaudrey  et  moi  nous  fûmes 
conduits  à la  citadelle,  où  (moi,  du  moins)  j’étais 
beaucoup  mieux  qu’en  prison  ; mais  le  pouvoir  civil 
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nous  réclama,  et  au  bout  de  vingUjuatre  heures 
on  nous  réintégra  dans  notre  première  demeure. 

Le  geôlier  et  le  directeur  de  la  prison  de  Stras- 
bourg faisaient  leur  devoir,  mais  tâchaient  d’adou- 
cir autant  que  possible  ma  situation,  tandis  ([u’un 
certain  M.  Lebel,  qu’on  envoya  de  Paris,  voulant 
montrer  son  autorité,  m’empêcha  d’ouvrir  mes 
fenêtres  pour  respirer  l’air,  me  retira  ma  montre 
qu’il  ne  me  rendit  qu’à  mon  départ,  et  enfin  avait 
même  commandé  des  abat-jour  pour  intercepter  la 
lumière. 

Le  9 au  soir,  on  vint  me  prévenir  ([ue  j’allais 
être  transféré  dans  une  autre  prison;  je  sors  et 
je  trouve  le  général  et  le  préfet  qui  m’emmènent 
dans  leur  voiture  sans  me  dire  où  on  me  condui- 
sait. J’insiste  pour  qu’on  me  laisse  avec  mes 
compagnons  d’infortune;  mais  le  gouvernement 
en  avait  décidé  autrement.  Arrivé  dans  l’hôtel  de 
la  préfecture,  je  trouvai  deux  chaises  de  poste; 
on  me  fit  monter  dans  l’une  avec  M.  Cuynat,  com- 
mandant de  la  gendarmerie  de  la  Seine,  et  le  lieu- 
tenant Thiboutot;  dans  l’autre  il  y avait  quatre 
sous-olBciers. 

Lorsque  je  vis  qu’il  fallait  quitter  Strasbourg, 
et  que  mon  sort  allait  être  séparé  de  celui  des 
autres  accusés,  j’éprouvai  une  douleur  dilficile  à 
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peindre.  Me  voilà  donc  forcé  d’abandonner  des 
hommes  qui  sc  sont  dévoués  pour  moi;  me  voilà 
donc  privé  des  moyens  de  faire  connaître,  dans 
ma  défense,  mes  idées  et  mes  intentions;  me  voilà 
donc  recevant  un  soi-disant  bienfait  de  celui  au- 
quel je  voulais  faire  le  plus  de  mal!  je  m’exlialai 
en  plaintes  et  en  regrets,  je  ne  pouvais  que  pro- 
tester.... 

Les  deux  officiers  qui  me  conduisaient  étaient 
deux  officiers  de  l’Empire,  amis  intimes  de  M.  Par- 
quin  ; aussi  eurent- ils  pour  moi  toutes  sortes 
d’égards  ; j’aurais  pu  me  croire  voyageant  avec 
des  amis.  Le  11,  à deux  heures  du  matin,  j’ar- 
rivai à Paris,  à l’hôtel  de  la  préfecture  de  police. 
M.  Delessert  fut  très -convenable  pour  moi;  il 
m’apprit  que  vous  étiez  venue  en  France  réclamer 
en  ma  faveur  la  clémence  du  roi,  que  j’allais  re- 
partir dans  deux  heures  pour  Lorient , et  que  de 
là  je  repasserais  aux  Etats-Unis,  sur  une  frégate 
française. 

Je  dis  au  préfet  que  j’étais  au  désespoir  de  ne 
pas  partager  le  sort  de  mes  compagnons  d’infor- 
tune; que,  retiré  ainsi  de  prison  avant  d’avoir 
subi  un  interrogatoire  général  (le  premier  n’avait 
été  que  sommaire),  on  m’ôtait  les  moyens  de  dé- 
poser de  plusieurs  faits  qui  étaient  en  faveur  des 
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accusés;  mais  mes  protestations  étant  restées  in- 
fructueuses , je  pris  le  parti  d’écrire  au  roi , et  je 
lui  dis  que,  jeté  en  prison  après  avoir  pris  les 
armes  contre  son  gouvernement,  je  ne  redoutais 
qu’une  chose,  sa  générosité,  puisqu’elle  devait  me 
priver  de  la  plus  douce  consolation,  la  possibilité 
de  partager  le  sort  de  mes  compagnons  d’infor- 
tune, J’ajoutai  que  la  vie  était  peu  de  chose  pour 
moi,  mais  que  ma  reconnaissance  envers  lui  se- 
rait grande  s’il  épargnait  la  vie  d’anciens  soldats , 
débris  de  notre  vieille  armée,  entraînés  par  moi 
et  séduits  par  de  glorieux  souvenirs. 

En  même  temps  j’écrivis  à M.  Odilon  Barrot  la 
lettre  (jue  je  joins  ici,  en  le  priant  de  se  charger 
de  la  défense  du  colonel  Vaudrey.  A quatre  heures 
je  me  remis  en  route  avec  la  même  escorte,  et, 
le  14,  nous  arrivâmes  à la  citadelle  de  Port-Louis,  ' 
près  Lorient.  J’y  restai  jusqu’au  21  novembre, 
jour,  où  la  frégate  appareilla. 

Après  avoir  prié  M.  Odilon  Barrot  de  prendre  la 
défense  des  accusés,  et  en  particulier  du  colonel 
Vaudrey,  j’ajoutai  : « Monsieur,  malgré  mon  désir 
de  rester  avec  mes  compagnons  d’infortune  et  de 
partager  leur  sort,  malgré  mes  réclamations  à ce 
sujet,  le  roi,  dans  sa  clémence,  a ordonné  que  je 
hisse  conduit  à Lorient,  pour  de  là  passer  en 
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Amérique.  Touche,  comme  je  le  dois,  de  la  géné- 
rosité du  roi,  je  suis  profondément  affligé  de  quitter 
mes  coaccusés,  dans  l’idée  que,  moi  présent  à la 
barre,  mes  dépositions  en  leur  faveur  auraient  pu 
influer  sur  le  jury  et  l’éclairer  sur  leur  compte. 
Privé  de  la  consolation  d’être  utile  à des  hommes 
que  j’ai  entraînés  à leur  perle,  je  suis  obligé  de 
confier  à un  avocat  ce  que  je  ne  puis  pas  dire  moi- 
même  devant  le  jury. 

n De  la  part  de  mes  coaccusés, ‘il  n’y  a pas  eu 
complot  : il  n’y  a eu  que  l’entraînement  du  mo- 
ment; moi  seul  ai  tout  combiné;  moi  seul  ai  fait 
les  préparatifs  nécessaires.  J’avais  déjà  vu  le  colo- 
nel Vaudrey,  avant  le  30  octobre,  mais  il  n’avait 
pas  conspiré  avec  moi.  Le  29,  à huit  heures  du 
soir,  personne,  excepté  moi,  ne  savait  que  le 
mouvement  aurait  lieu  le  lendemain  ; je  ne  vis  le 
colonel  Vaudrey  que  plus  tard.  M.  Parquin  était 
venu  à Strasbourg  pour  ses  affaires  ; le  29  au  soir, 
seulement,  je  le  fis  appeler;  les  autres  personnes 
connaissaient  ma  présence  en  France,  mais  en 
ignoraient  le  motif.  Je  ne  réunis  que  le  29  au  soir, 
les  personnes  actuellement  accusées , et  ne  leur  fis 
part  de  mes  intentions  que  dans  ce  moment.  Le 
colonel  Vaudrey  n’y  était  pas;  les  officiers  de  pon- 
tonniers sont  venus  se  joindre  à nous,  ignorant 
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d’abord  de  quoi  il  s’agissait.  Certes,  nous  som- 
mes tous  coupables,  aux  yeux  du  gouvernement 
établi,  d’avoir  pris  les  armes  contre  lui  ; mais  le 
plus  coupable  c’est  moi  ; c’est  celui  qui , méditant 
depuis  longtemps  une  révolution , est  venu  tout  à 
coup  arracher  ces  hommes  à une  position  sociale 
honorable,  pour  les  livrer  à tous  les  hasards  d’un 
mouvement  populaire.  Devant  les  lois,  mes  com- 
pagnons d’infortune  sont  coupables  de  s’être  laissé 
entraîner;  mais  jamais,  plus  qu’en  leur  faveur, 
il  n’y  eut  des  circonstances  atténuantes  aux  yeux 
du  pays.  Je  tins  au  colonel  Vaudrey,  lorsque  je  le 
vis,  et  aux  autres  personnes,  le  29  au  soir,  le 
langage  suivant  : « Messieurs , vous  connaissez 
« tous  les  griefs  de  la  nation  envers  le  gouveme- 
n ment  du  9 août;  mais  vous  savez  aussi  qu’aucun 
« parti,  existant  aujourd’hui,  n’est  assez  fort  pour 
a le  renverser,  aucun  assez  puissant  pour  réunir 
ft  tous  les  l^ançais,  si  l’un  d’eux  parvenait  à s’em- 
« parer  du  pouvoir.  Cette  faiblesse  du  gouveme- 
« ment,  comme  celte  faiblesse  des  partis,  vient  de 
« ce  que  chacun  ne  représente  que  les  intérêts 
K d’une  seule  classe  de  la  société.  Les  uns  s’ ap- 
te puient  sjir  le  clergé  et  la  noblesse,  les  autres  sur 
a l’aristocratie  boui^eoise,  d’autres  enfin  sur  les 
* prolétaires  seuls. 
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« Dans  cet  état  des  choses,  il  n’y  a qu’un  seul 
« drapeau  qui  puisse  rallier  tous  les  partis,  parce 
« qu’il  est  le  drapeau  de  la  France  et  non  celui 
« d’une  faction  ; c’est  l’aigle  de  l’Empire.  Sous 
« cette  bannière,  qui  rappelle  tant  de  souvenirs 
« glorieux,  il  n’y  a aucune  classe  expulsée  : elle 
« représente  les  intérêts  et  les  droits  de  tous. 
« L’empereur  Na[>oléon  tenait  son  pouvoir  du 
« peuple  français  ; quatre  fois  son  autorité  reçut  la 
« sanction  populaire  ; en  1804,  l’hérédité  dans  1a 
a famille  de  l’Empereur  fut  reconnue  par  quatre 
« millions  de  votes  ; depuis , le  peuple  n’a  plus 

« été  considté Comme  l’atné  des  neveux  de 

« -Napoléon,  je  puis  donc  me  considérer  comme  le 
<t  représentant  de  l’élection  populaire,  je  ne  dirai 
« pas  de  l’Empire , parce  que,  depuis  vingt  ans,  les 
« idées  et  les  besoins  de  la  France  ont  dù  changer. 
v<  Mais  un  principe  ne  peut  être  annulé  par  des 
« faits;  il  ne  peut  l’étre  que  par  un  autre  principe; 
« or,  ce  ne  sont  pas  les  douze  cent  mille  étrangers 
« de  1815,  ce  n’est  pas  la  Chambre  des  221  do 
« 1830  qui  peuvent  rendre  nul  le  principe  de  l’élec- 
« tion  de  1804.  Le  système  napoléonien  consiste 
<c  à faire  marcher  la  civilisation  sans  discorde  et 
« sans  excès,  à donner  l’élan  aux  idées,  tout  en 
« développant  les  intérêts  matériels , à raffermir  le 


« pouvoir  en  le  rendant  respectable , à discipliner 
K les  masses  d’après  leurs  facultés  intellectuelles, 
« enfm  à réunir,  autour  de  l’autel  de  la  patrie,  les 
« Français  de  tous  les  partis  en  leur  donnant  pour 
a mobiles  l’honneur  et  la  gloire.  Remettons,  leur 
a dis-je,  le  peuple  dans  ses  droits,  l’aigle  sur  nos 
« drapeaux,  et  la  stabilité  dans  nos  institutions. 
« Eh  quoi  ! m’écriai-je  enfin , les  princes  de  droit 
Œ divin  trouvent  bien  des  hommes  qui  meurent 
a pour  eux  dans  le  but  de  rétablir  les  abus  et  les 
ec  privilèges;  et  moi,  dont  le  nom  représente  la 
« gloire,  l’honneur  et  les  droits  du  peuple,  mour- 
« rai-je  donc  seul  dans  l’exil  ! — Non  ! » m’ont 
répondu  mes  braves  compagnons  d’infortune  . 
K vous  ne  mourrez  pas  seul  ; nous  mourrons  avec 
a vous,  ou  nous  vaincrons  ensemble  pour  la  cause 
« du  peuple  français  ! » 

« Vous  voyez  donc,  monsieur,  que  c’est  moi 
qui  les  ai  entraînés,  en  leur  parlant  de  tout  ce  qui 
pouvait  le  plus  émouvoir  des  cœurs  français.  Ils 
me  parlèrent  de  leurs  serments  ; mais  je  leur 
rappelai , qu’en  1815,  ils  avaient  prêté  serment  à 
Napoléon  II  et  à sa  dynastie.  « L’invasion  seule, 
a leur  dis-je,  vous  a déliés  de  ce  serment.  Eh  bien! 
<t  la  force  peut  rétablir  ce  que  la  force  seule  a pu 
a détruire.  » J’allai  même  jusqu’à  leur  dire  qu’on 
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parlait  de  la  mort  du  roi  (j’ai  rnis  cela,  ma  mère, 
comme  vous  le  comprendrez,  pour  leur  être  utile), 
vous  voyez  combien  j’étais  coupable  aux  yeux  du 
gouvernement.  Eh  bien  ! le  gouvernement  a été 
généreux  envers  moi  ; il  a compris  que  ma  position 
d’exilé,  que  mon  amour  pour  mon  pays,  que  ma 
parenté  avec  le  grand  homme  étaient  des  causes 
atténuantes;  le  jnrj'  restera-t-il  en  arrière  de  la 
marche  indiquée  par  le  gouvernement?  Ne  trou- 
vera-t-il  pas  des  causes  atténuantes  bien  plus  fo^ 
tes  en  faveur  de  mes  complices,  dans  les  souvenirs 
de  l’Empire,  dans  les  relations  intimes  de  plusieurs 
d’entre  eux  à mon  égard  ; dans  l’entrainement  du 
moment,  dans  l’exemple  de  Labédoyère,  enfin 
dans  ce  sentiment  de  générosité  qui  fit  que,  soldats 
de  l’Empire,  ils  n’ont  pu  voir  l’aigle  sans  émotion,' 
que,  soldats  de  l’Empire,  ils  ont  préféré  sacrifier 
leur  existence  plutét  que  d’abandonner  le  neveu 
de  l’empereur  Napoléon,  que  de  le  livrer  à ses 
bourreaux,  car  nous  étions  loin  de  penser  à une 
grâce  en  cas  de  non  réussite?  » 
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En  vue  de  Madère,  le  12  décembre. 

Je  suis  resté  dix  jours  à la  citadelle  du  Port- 
Louis.  Tous  les  matins  je  recevais  la  visite  du  sous- 
préfet  de  Lorient,  du  commandant  de  la  place  et 
de  l’oflicier  de  gendarmerie  ; ils  étaient  tous  très- 
bien  pour  moi,  et  ne  cessaient  de  me  parler  de 
leur  attachement  à la  mémoire  de  l’Empereur.  Le 
commandant  Cuynat  et  le  lieutenant  Thiboutot 
étaient  remplis  de  procédés  et  d’égards  pour  moi  ; 
je  me  croyais  toujours  au  milieu  de  mes  amis  ; et 
la  pensée  qu’ils  étaient  dans  une  position  hostile 
à la  mienne  me  faisait  beaucoup  de  peine.  Les 
vents  étaient  toujours  contraires  et  empêchaient  la 
frégate  de  sortir  du  port.  Enfin,  le  21 , un  bateau 
à vapeur  remorqua  la  frégate;  le  sous-préfet  vint 
me  dire  que  j’allais  partir.  Les  ponts-levis  de  la 
citadelle  se  baissèrent  : je  sortis,  accompagné  du 
sous-préfet,  du  commandant  de  la  place  et  de 
l’officier  de  gendarmerie  de  Lorient,  enfin , des 
deux  officiers  et  des  sous-ofliciers  qui  m’avaient 
amené  ; je  traversai  deux  files  de  soldats  qui  conte- 
naient la  foule  des  curieux  accourus  pour  me  voir. 
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Nous  montâmes  tous  dans  des  canots  pour  aller 
rejoindre  la  frégate  qui  nous  attendait  hors  du 
port;  je  saluai  ces  messieurs  avec  cordialité,  je 
montai  sur  le  vaisseau  et  je  vis  avec  un  serrement 
de  cœur  les  rivages  de  la  France  disparaître  de- 
vant moi. 

Je  dois  maintenant  vous  donner  des  détails  sur 
la  frégate.  Le  commandant  rn’a  cédé  la  chambre 
sur  l’arrière  du  bâtiment  où  je  couche;  je  dîne 
avec  lui,  son  fils,  le  second  du  bâtiment  et  l’aide 
de  camp.  Le  commandant,  capitaine  de  vaisseau, 
Henri  de  Villeneuve,  est  un  excellent  homme, 
franc  et  loyal  comme  un  vieux  marin  ; il  a pour 
moi  toutes  sortes  d’attentions.  Vous  voyez  que  je 
suis  bien  moins  à plaindre  que  mes  amis.  Les 
autres  officiers  de  la  frégate  sont  aussi  très-bien  à 
mon  égard.  Il  y a en  outre  deux  passagers  qui 
sont  deux  types  ; l’un,  M.  D...,  est  un  savant  de 
vingt-six  ans , qui  a beaucoup  d’esprit  et  d’imagi- 
nation mêlés  d’originalité  et  même  d’un  peu  de 
singularité;  par  exemple,  il  croit  aux  prédictions, 
et  il  se  mêle  de  prédire  lui-même  à chacun  son 
sort.  11  ajoute  une  grande  foi  au  magnétisme  et 
m’a  dit  qu’une  somnambule  lui  avait  prédit,  il  y 
avait  deux  ans,  qu’un  membre  de  la  famille  de 
l’Empereur  viendrait  en  France , et  détrônerait 
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Louis-Philippe.  11  va  au  Brésil  pour  faire  'des 
expériences  sur  l’électricité.  L’autre  passager  est 
un  ancien  bibliothécaire  de  don  Pedro,  qui  a con- 
ser\'é  toutes  les  manières  de  l’ancienne  cour;  mal- 
traité au  Brésil  à cause  de  son  attachement  à l’em- 
pereur, il  y retourne  pour  faire  des  réclamations. 

Les  quinze  premiers  jours  de  la  traversée  furent 
bien  pénibles , nous  fûmes  toujours  ballottés  par  la 
tempête  et  les  vents  contraires,  qui  nous  jetèrent 
jusqu’au  commencement  de  la  Manche  : impos- 
sible, pendant  tout  ce  temps-là,  de  faire  un  pas 
sans  s’accrocher  à tout  ce  qui  vous  tombe  sous 
la  main. 

Nous  ne  savons  que  depuis  quelques  jours  que 
notre  destination  est  changée.  Le  commandant 
avait  des  ordres  cachetés,  qu’il  a ouverts  et  qui 
lui  disent  d’aller  à Rio,  d’y  rester  le  temps  qu’il 
faut  pour  renouveler  ses  provisions , de  me  retenir 
à bord  pendant  tout  le  temps  qu’il  restera  en  rade, 
et  ensuite  de  me  conduire  à New- York.  Or,  vous 
saïu^z  que  cette  frégate  est  destinée  à aller  dans 
les  mers  du  sud,  où  elle  restera  en  station  pen- 
dant deux  ans  ; on  lui  fait  faire  ainsi  trois  mille 
lieues  de  plus;  car,  de  New-York,elle  sera  obligée 
de  revenir  à Rio,  en  longeant  beaucoup  à l’est 
pour  attraper  les  vents  alizés. 
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En  vue  des  Canaries,  le  14. 


Chaque  homme  porte  en  lui  un  monde,  composé 
de  tout  ce  qu’il  a \ti  et  aimé,  et  où  il  rentre  sans 
cesse,  alors  même  qu’il  parcourt  un  monde  étran- 
ger; j’ignore  alors  ce  qui  est  le  plus  douloureux 
de  se  souvenir  des  malheurs  qui  vous  ont  frappé 
ou  du  temps  heureux  qui  n’est  plus.  Nous  avons 
traversé  l’hiver  et  nous  sommes  de  nouveau  en 
été;  les  vents  alizés  ont  succédé  aux  tempêtes,  ce 
qui  me  permet  de  rester  la  plupart  du  temps  sur 
le  pont.  Assis  sur  la  dunette,  je  réfléchis  à ce  qui 
m’est  arrivé  et  je  pense  à vous  et  à Arenemberg. 
Les  situations  dépendent  des  affections  qu’on  y 
porte;  il  y a deux  mois,  je  ne  demandais  qu’à  ne 
plus  revenir  en  Suisse;  actuellement,  si  je  me  lais- 
sais aller  à mes  impressions,  je  n’aurais  d’autre 
désir  que  de  me  retrouver  dans  ma  petite  cham- 
bre, dans  ce  beau  pays  où  il  me  semble  que  je 
devais  être  si  heureux!  Hélas!  quand  on  a une 
àme  qui  sent  fortement,  on  est  destiné  à passer  ses 
jours  dans  l’accablement  de  son  inaction  ou  dans 
les  convulsions  des  situations  douloureuses. 
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Lorsque  je  revenais,  il  y a quelques  mois,  de 
reconduire  Mathilde,  en  rentrant  dans  le  parc,  j’ai 
trouvé  un  arbre  rompu  par  l’orage,  et  je  me  suis 
dit  à moi-méme , notre  mariage  sera  rompu  par  le 
sort....  Ce  que  je  supposais  vaguement  s’est  réa- 
lisé; ai-je  donc  épuisé,  en  1836,  toute  la  part  de 
bonheur  qui  m’était  échue  ! 

i\e  m’accusez  pas  de  faiblesse,  si  je  me  laisse 
aller  à vous  rendre  compte  de  toutes  mes  impres- 
sions. On  peut  regretter  ce  que  l’on  a perdu , sans 
se  repentir  de  cæ  qu’on  a fait.  Nos  sensations  ne 
sont  pas,  d’ailleurs,  assez  indépendantes  des  causes 
intérieures,  pour  que  nos  idées  ne  se  modiûent 
pas  toujours  un  peu,  suivant  les  objets  qui  nous 
environnent  ; la  clarté  du  soleil  ou  la  direction  du 
vent  ont  une  grande  influence  sur  notre  état 
moral.  Quand  il  fait  beau,  comme  aujourd’hui; 
que  la  mer  est  calme  comme  le  lac  de  Constance , 
quand  nous  nous  y promenions  le  soir;  que  la 
lune, la  même  lune,  nous  éclaire  de  la  même  lueur 
bleuâtre;  que  l’atmosphère,  enfin,  est  aussi  douce 
(|u’au  mois  d’août  en  Europe,  alors  je  suis  plus 
triste  qu’à  l’ordinaire;  tous  les  souvenirs,  gais  ou 
pénibles,  viennent  tomber  avec  le  même  poids  sur 
ma  poitrine;  le  beau  temps  dilate  le  cœur  et  le 
rend  plus  impressionnable,  tandis  que  le  mauvais 
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Icmps  le  resserre  : il  n’y  a que  les  passions  qui 
soient  au-dessus  des  intempéries  des  saisons 
Lorsque  nous  quittâmes  la  caserne  d’Austerlitz, 
un  tourbillon  de  neige  vint  fondre  sur  nous  ; le 
colonel  Vaudrey,  auquel  je  le  lis  remarquer,  me 
dit  : K Malgré  cette  bourrasque,  ce  jour-ci  sera  un 
beau  jour.  » 


Le  29  décembre. 


Nous  avons  passé  la  ligne  hier;  on  a fait  la 
cérémonie  d’usage,  le  commandant,  qui  est  tou- 
jours parfait  pour  moi,  m’a  exempté  du  baptême. 
C’est  un  usage  bien  ancien , mais  qui  n’en  est  pas 
plus  spirituel  pour  cela,  de  fêter  le  passage  de  la 
ligne  en  se  jetant  de  l’eau  et  en  singeant  un  office 
divin,  n fait  une  chaleur  très-forte.  J’ai  trouvé  à 
bord  assez  de  livres  pour  ne  pas  m’ennuyer  ; j’ai 
relu  les  «uvrages  de  M.  de  Chateaubriand  et  de 
. J.  J.  Rousseau.  Cependant  les  mouvements  du  na- 
vire rendent  toute  occupation  fatigante. 
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Le  1"  janvier  1837. 

Ma  chère  maman,  c'est  aujourd’hui  le  premier 
jour  de  l’an  ; je  suis  à quinze  cents  lieues  de  vous, 

J dans  un  autre  hémisphère  ; heureusement  la  pen- 
sée parcourt  tout  cet  espace  en  moins  d’une  se- 
conde. Je  suis  près  de  vous,  je  vous  exprime  tous 
mes  regrets  de  tous  les  tourments  que  je  vous  ai 
occasionnés  ; je  vous  renouvelle  l’expression  de 
ma  tendresse  et  de  ma  reconnaissance. 

Le  matin , les  ofticiers  sont  venus  en  corps  me 
souhaiter  la  bonne  année,  j’ai  été  sensible  à cette 
attention  de  leur  part.  A quatre  heures  et  demie, 
nous  étions  à table  ; comme  nous  sommes  à 
17  degrés  de  longitude  plus  ouest  que  Constance, 
il  était  en  même  temps  sept  heures  à Arenemberg  ; 
vous  étiez  probablement  à dîner;  j’ai  bu  en  pensée 
à votre  santé  ; vous  en  avez  peut-être  fait  autant 
pour  moi;  du  moins  je  me  suis  plu  à le  croire  dans 
ce  moment-là.  J’ai  songé  aussi  à mes  compagnons 
d’infortune;  hélas!  je  songe  toujours  à eux!  J’ai 
pensé  qu’ils  étaient  plus  malheureux  que  moi,  et 
cette  idée  m’a  rendu  bien  plus  malheureux  qu’eux. 

Présentez  mes  compliments  bien  tendres  à cette 
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bonne  Mme  Salvage,  à ces  demoiselles,  à celle 
pauvre  j>etite  Claire,  à M.  Cottrau  et  à Arsène. 


Le  5 janvier. 

Nous  avons  eu  hier  un  grain  qui  est  venu  fon- 
dre sur  nous  avec  une  violence  extrême.  Si  les 
voiles  n’eussent  pas  été  déchirées  par  le  vent,  la 
frégate  aurait  pu  être  en  danger;  il  y a eu  un  mât 
cassé  ; la  pluie  tombait  si  impétueusement  que  la 
mer  en  était  toute  blanche.  Aujourd’hui,  le  ciel 
est  aussi  beau  qu’à  l’ordinaire,  les  avaries  sont 
réparées,  le  mauvais  temps  est  déjà  oublié;  que 
n’en  est-il  de  même  des  orages  de  la  vie!  — A pro- 
pos de  frégate , le  commandant  m’a  dit  que  la  fré- 
gate qui  portail  votre  nom  est  actuellement  dans 
la  mer  du  sud,  et  s’appelle  la  Flore. 


Le  10  janvier. 

Nous  venons  d’arriver  à Rio-Janeiro;  le  coup 
d’œil  de  la  rade  est  superbe  ; demain  j’en  ferai  un 
dessin.  J’espère  que  cette  lettre  pourra  vous  par- 
venir bientôt.  Ne  pensez  pas  à venir  me  rejoindre, 
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je  ne  sais  pas  encore  où  je  me  lixerai  ; peut-être 
trouverai-je  plus  de  chances  à habiter  l’Amérique 
du  sud  ; le  travail  auquel  l’incertitude  de  mon  sort 
m’obligera  à me  livrer  pour  me  créer  une  position, 
sera  la  seule  consolation  que  je  puisse  goûter. 
Adieu,  ma  mère,  un  souvenir  à nos  vieux  ser- 
viteurs et  à nos  amis  de  la  Thurgovie  et  de 
Constance. 

Je  me  porte  bien. 

Votre  tendre  et  respectueux  fils. 

Loüis-Napoléon  Bonaparte. 
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L’IDÉAL. 


TRADUCTION  DE  SCHILLER. 


A la  Conciergerie,  le  18  août  1840. 

0 temps  heureux  de  ma  jeunesse,  veux- lu  donc 
me  quitter  sans  retour?  Veux-tu  t'enfuir  sans 
pitié,  avec  tes  joies  et  tes  douleurs,  avec  tes  su- 
blimes illusions?  Rien  ne  peut-il  donc  t’arrêter 
dans  ta  fuite?  tes  flots  vont-ils  irrévocablement  se 
perdre  dans  la  nuit  de  l’éternité? 

Les  astres  brillants,  cpii  éclairaient  mon  entrée 
dans  la  vie,  ont  perdu  leur  éclat;  l’idéal,  qui  gon- 
flait mon  cœur  ivre  d’espérance,  s’est  enfui.  Elle 
est  anéantie,  cette  douce  croyance  en  des  êtres 
créés  par  mon  imagination;  ces  rêves  jadis  si 
beaux,  si  divins,  ils  sont  tombés  en  proie  à la 
triste  réalité  ! 

De  même  qu’un  jour  Pygmalion  étreignait  la 

Il  . 7 
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pierre  de  ses  ardents  transports,  jiis(pi’à  ce  que 

s 

le  sentiment  ait  coulé  brûlant  dans  la  libre  glacée 
du  marbre;  de  même  j’enlaçais  la  nature  de  mes 
bras  amoureux  avec  une  ardeur  juvénile,  jusqu’à 
ce  qu’elle  eût  commencé  à respirer  et  à se  ré- 
chauffer sur  mon  cœur  de  poète. 

Et,  partageant  mes  brûlants  transports,  elle 
s’animait  à ma  voix,  me  rendait  le  baiser  d’amour 
et  comprenait  les  battements  de  mon  cœur.  La 
Heur,  l’arbre,  tout  vivait  pour  moi;  le  murmure 
du  ruisseau  chantait  à mon  oreille;  même  les 
objets  inanimés  paraissaient  sensibles  au  retentis- 
sement de  ma  vie. 

Mon  étroite  poitrine  se  dilatait  par  un  effort 
tout-puissant  dans  un  cercle  immense,  et  je  vou- 
lais entrer  dans  la  vie  en  paroles  et  en  actions, 
par  les  illusions  comme  par  le  bruit.  Comme  il 
était  grand,  ce  monde,  tant  qu’il  ne  fut  pas  éclos 
à mes  yeux  ! mais  comme  j’ai  vu  peu  de  choses  ' 
s’épanouir;  et  ce  peu,  comme  il  était  petit  et  mes- 
quin! 

Avec  quelle  audace  il  s’élançait  dans  la  vie, 
transporté  par  une  noble  ardeur,  le  jeune  liomme, 
que  le  délire  de  scs  rêves  rendait  beureux  et  dont 
aucun  souci  n’avait  encore  arrêté  la  fougue!  Le 
vol  altier  des  projets  l’emportait  jusqu’au  sommet 
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du  üriiiauient;  rien  n’était  trop  loin,  pour  que 
dans  son  ivresse  il  ne  crût  pouvoir  l’atteindre. 

Avec  (juelle  facilité  il  y était  transporté!  Qu’y 
avait-il  de  trop  dilBcile  à son  bonheur!  Comme 
sur  le  chemin  fleuri  de  la  vie , il  était  joyeusement 
accompagné  ! l’Amour  avec  son  doux  retour,  la 
Fortune  avec  son  brillant  diadème,  la  Gloire  avec 
sa  couronne  étincelante , la  Vérité  avec  l’éclat  du 
soleil  ! 

Mais,  hélas!  à peine  au  milieu  de  sa  route, 
ses  compagnons  infidèles  l’avaient  déjà  aban- 
donné, et  l’un  après  l’autre  ils  s’étaient  enfuis  pré- 
cipitamment. Le  bonheur  aux  pieds  légers  avait 
déjà  disparu,  la  soif  de  la  science  n’était  pas  apai- 
sée, et  les  sombres  nuages  du  doute  obscurcis- 
saient l’image  brillante  de  la  vérité. 

J’ai  vu  la  couronne  sacrée  de  la  gloire  flétrie 
sur  des  fronts  vulgaires  ! hélas  ! le  temps  heureux 
de  l’amour  n’a  eu  qu’un  trop  court  printemps, 
et  ma  route  devint  bientôt  de  plus  en  plus  dé- 
serte. Le  silence  s’accrut,  et  c’est  à peine  si  l’es- 
poir jette  encore  une  faible  lueur  sur  mon  obscur 
sentier. 
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A QUOI  TIENNENT 


LU 

DESTINÉES  DES  EMPIRES! 


Napoléon  était  revenu  en  1 8 1 5,  en  vingt  jours,  de 
Cannes  à Paris.  La  France  se  relevait,  imposante 
encore,  sous  le  drapeau  tricolore;  les  hommes 
du  peuple  reprenaient  courage,  les  traîtres  trem- 
blaient, et  le  cri  de  vive  l’ Empereur  ! retentissait 
de  nouveau  du  Rhin  à l’Océan,  de  la  Meuse  à la 
Méditerranée.  Le  25  mars  1815,  Napoléon  était 
aux  Tuileries  dans  son  cabinet,  seul  avec  son 
frère,  l’ancien  roi  d’Espagne.  Joseph  était  celui  de 
ses  frères  qu’il  affectionnait  le  plus,  et  dans  le  ju- 
gement duquel  il  mettait  la  plus  grande  confiance. 
Aussi  l’entretien,  quoique  d’une  haute  gravité, 
avait  cet  abandon  naturel  qui  existe  entre  deux  amis 
qui  parlent  de  leurs  intérêts  communs.  « Pour- 
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quoi,  (lisait  le  roi  Joseph  à son  frère,  n’a\ez-vous 
pas  attendu,  pour  revenir  en  France,  que  le  con- 
grès de  Vienne  fàt  dissous?  — Les  circonstances, 
répondait  l’Empereur,  ont  précipité  mon  retour. 
I^es  Bourbons  s’étaient  conduits  si  impolitiqueraent 
que  j’étais  sùr  d’étre  reçu  à bras  ouverts  par  le 
peuple  et  l’armée.  Je  ne  pouvais  plus  rester  à 
l’île  d’Elbe;  on  interceptait  mes  ressources,  des 
assassins  étaient  journellement  envoyés  dans  l'ile 
pour  me  tuer,  et  il  avait  été  question  à Vienne  de 
me  reléguer  dans  une  île  de  l’Océan.  Aujourd’hui 
il  s’agit  de  faire  tous  nos  efforts  pour  diviser  la 
coalition.  Quelques  négœiations  ont  déjà  été  en- 
tamées à l’ile  d’Elbe  avec  Koller,  le  commissaire 
autrichien  ; mais  je  ne  peux  pas  me  fier  à Metter- 
nich;  quant  à la  Russie,  c’est  différent.  — Je  suis 
de  votre  avis,  dit  Joseph,  et  l’homme  dont  l’in- 
fluence vous  serait,  je  crois,  le  plus  profitable, 
c’est  Pozzo  di  Borgo.  J’ai  été  autrefois  très-lié  avec 
lui;  nous  avons  même  encore' un  ami  commun, 
]/**,  qui  se  chaînerait,  j’en  suis  sùr,  d’un  mes- 
sage pour  lui.  — Mais,  répliqua  l’Empereur,  qu’of- 
frir à Pozzo  pour  sa  médiation?  — Je  connais  les 
Corses  mieux  que  vous,  et  quelque  ambition  qu’ils 
aient,  rien  ne  vaut,  aux  yeux  des  hommes  des  pays 
de  montagnes,  une  grande  position  dans  les  lieux 
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où  ils  sont  nùs.  Offrez-lui  la  première  place  en 
Corse  et  cinq  millions  comptant,  je  ne  doute  pas 
du  succès.  Je  lui  écrirai,  je  lui  rappellerai  des  sou-' 
venirs  d’enfance,  c’est  une  corde  toujours  facile  à 
faire  vibrer.  — Mais  tu  crois  donc,  ajouta  l’Em- 
pereur (qui  dans  l’intimité  tutoyait  son  frère), 
qu’aujourd’hui  où  j’ai  à organiser  la  défense  de  la 
France,  ce  qui  m’oblige  même  à diminuer  de  moi- 
tié vos  apanages  comme  princes  français,  j’ai 
cinq  millions  à donner  à un  diplomate?  — Eh  bien! 
moi,  dit  Joseph,  je  m’en  charge,  et,  si  vous  ap- 
prouvez cette  négociation , je  saurai  me  les  procu- 
rer.— Ce  projet  fut  donc  arrêté.  M.  L***  consentit 
à se  charger  de  cette  mission,  et  il  partit  avec  les 
cinq  milliuns  dans  sa  voiture.  Des  difficultés  dont 
notre  mémoire  ne  saurait  nous  retracer  la  nature 
retardèrent  plusieurs  fois  le  voyage  de  M.  L**", 
qui  n’arriva  à Vienne  que  le  12  mai.  11  se  lit  con- 
duire sur-le-champ  au  logement  du  comte  Pozzo 
di  Borgo.  Celui-ci  n’étant  pas  chez  lui,  M.  L***  se 
fît  connaître,  insista  pour  être  admis  et  fut  intro- 
duit dans  un  sedon  d’attente.  Il  y resta  quelques 
heures.  Vers  le  soir,  Pozzo  di  Boigo  rentra;  il  était 
pâle,  défait,  et  paraissait  exténué  de  fatigue, 
comme  un  homme  qui  vient  d’avoir  une  longue 
lutte  à soutenir.  Étonné  de  rencontrer  M.  L***,  il 
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lui  demanda  le  but  de  son  voyage;  celui-ci  le  lui 
ayant  appris,  Pozzo  di  Boi^o  relut  à deux  fois  la 
lettre  du  roi  Joseph , parut  en  proie  à la  plus  vive 
agitation,  se  laissa  tomber  dans  un  fauteuil  et 
s’écria  ; « Ah  ! mon  cher  L***,  (jue  n’étes-vous  ar- 
rivé quelques  heures  plus  tôt!  je  sors  à l’instant  du 
congrès,  les  avis  étaient  très-partagés,  et  si  vous 
me  voyez  si  fatigué,  c’est  qu’il  m’a  fallu  employer 
tout  ce  que  Dieu  m’a  donné  de  force,  de  persua- 
sion et  d’intelligence  pour  décider  la  Russie  et 
l’Autriche  à ne  point  se  retirer  de  la  coalition,  à 
ne  point  désavouer  le  manifeste  du  25  mars.  Si 
vous  étiez  venu  hier,  ce  matin  même , je  vous  jure 
que  j’aurais  pris  le  parti  de  Napoléon  et  que  je 
l’aurais  emporté....  » Et  puis  il  se  leva,  se  pro- 
mena à grands  pas  dans  la  chambre,  parut  en 
butte  à plusieurs  sentiments  contraires,  et  ajouta  : 
« Si  je  pouvais  revenir  sur  ce  que  j’ai  dit...;  mais 
quelle  raison  donner  à un  changement  si  subît. ^... 
Ce  n’est  pas  possible;  que  penserait-on  de  moi?  Jè 
viens  d’épuiser  toutes  les  ressources  de  mon  élo- 
quence pour  prouver  qu’avec  Bonaparte  il  ne  peut 
y avoir  ni  paix  ni  trêve.  Enfin,  je  verrai,  revenez 
demain;  aujourd’hui  je  suis  anéanti  et  par  la  dis- 
cussion et  par  votre  proposition.  » Le  lendemain, 
à huit  heures  du  matin , M.  L***  était  rendu  dans 
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la  chambre  du  comte  Pozzo  di  Borgo.  » Eh  bien  ! 
lui  dit-il  en  entrant,  vous  êtes-vous  décidé?  — Ah  ! 
mon  cher,  c’est  impossible,  je  me  perdrais  sans 
sauver  l’Empereur;  je  n’avais  qu’un  dard,  je  l’ai 
employé  contre  lui  Tenez , lisez  ; voilà  l’extrait  du 
procès-verbal  des  conférences  du  congrès  qui  con- 
lirme  la  déclaration  du  25  mars,  et  réunit  l’Europe 
contre  Bonaparte.  » 


{Revue  de  l'Empire,  avril  1843.) 
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AVANT-PROPOS. 


Je  dois  dire  un  mot  pour  expliquer  le  titre  de 
cette  brochure. 

On  trouvera  peut-être,  comme  un  littérateur 
plein  de  mérite  me  l’a  déjà  fait  remarquer,  que  les 
mots  Extinction  du  Paupérisme  ne  se  rapportent 
pas  directement  à un  écrit  qui  a pour  unique  but 
le  bien-être  de  la  classe  ouvrière. 

Il  est  vrai  qu’il  y a une  grande  différence  entre 
la  misère  qui  provient  de  la  stagnation  forcée  du 
travail , et  le  paupérisme,  qui  souvent  est  le  résul- 
tat du  vice.  Cependant  on  peut  soutenir  que  l’un 
est  la  conséquence  immédiate  de  l’autre;  car,  ré- 
pandre dans  les  classes  ouvrières,  qui  sont  les  plus 
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iiomba'ijses , l'aisance,  rinslriiction,  la  morale, 
c’esl  extirper  le  paupérisme,  sinon  en  entier,  du 
moins  en  grande  partie. 

Ainsi , proposer  un  moyen  capable  d’initier  les 
masses  à tous  les  bienfaits  de  la  civilisation  , c’est 
tarir  les  sources  de  l’ignorance,  du  vice,  de  la  mi- 
sère. Je  crois  donc  pouvoir , sans  trop  de  har- 
diesse , conserver  à mon  travail  le  titre  à’ Extinc- 
tion du  Paupérisme. 

Je  livre  mes  réflexions  au  public  dans  l’espoir 
que,  développées  et  mises  en  pratique,  elles  pour-' 
ront  être  utiles  au  soulagement  de  l’humanité.  11 
est  naturel  dans  le  malheur  de  songer  à ceux  qui 
souffrent. 

Fort  de  Ham,  mai  1844. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


La  richesse  d’un  pays  dépend  de  la  prospérité 
de  l’affriculture  et  de  l’industrie , du  développe- 
ment du  commerce  intérieur  et  extérieur,  de  la 
juste  et  équitable  répartition  des  revenus  publics. 

Il  n’y  a pas  un  seul  de  ces  éléments  divers  du 
bien-être  matériel  qui  ne  soit  miné  en  France  par 
un  vice  organique.  Tous  les  esprits  indépendants 
le  reconnaissent.  Ils  diffèrent  seulement  sur  les 
remèdes  à apporter. 

AirrleaKara. 

Il  est  avéré  que  l’extrême  division  des  propriétés 
tend  à la  ruine  de  l’agriculture,  et  cependant  le 
rétablissement  de  la  loi  d’ainessc,  qui  maintenait 
les  grandes  propriétés  et  favorisait  la  grande  cul- 
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ture, est  une  impossibilité.  Il  faut  même  nous  fé- 
liciter, sous  le  point  de  vue  politique,  qu’il  en  soit 
ainsi. 


L’industrie,  cette  source  de  richesse,  n’a  au- 
jourd’hui ni  règle,  ni  organisation,  ni  but.  C’est 
une  machine  qui  fonctionne  sans  régulateur  ; peu 
lui  importe  la  force  motrice  qu’elle  emploie. 

. Broyant  également  dans  ses  rouages  les  hommes 
comme  la  matière , elle  dépeuple  les  campagnes , 
agglomère  la  population  dans  des  espaces  sans  air, 
affaiblit  l’esprit  comme  le  corps,  et  jette  ensuite 
sur  le  pavé,  quand  elle  n’en  sait  plus  que  faire,  les 
hommes  «pii  ont  sacrifié,  pour  l’enrichir,  leur 
force,  leur  jeunesse,  leur  existence.  Véritable  Sa- 
turne du  travail , l’industrie  dévore  ses  enfants  et 
ne  vit  que  de  leur  mort. 

Faut-il  cependant,  pour  parer  à ses  défauts , la 
placer  sous  un  joug  de  fer,  lui  ôter  cette  liberté 
qui  seule  fait  sa  vie;  la  tuer,  en  un  mot,  parce 
qu’elle  tue , sans  lui  tenir  compte  de  ses  immenses 
bienfaits?  Nous  croyons  qu’il  suffît  de  guérir  ses 
blessés,  de  prévenir  ses  blessures. 

Mais  il  est  urgent  de  le  faire  ; car  la  société 
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n'est  pas  un  être  fictif  : c’est  un  corps  en  chair  et 
en  os,  qui  ne  saurait  prospérer  qu’autant  que 
toutes  les  parties  qui  le  composent  sont  dans  un 
état  de  santé  parfaite. 

n faut  un  remède  ellîcace  aux  maux  de  l’indus- 
trie : le  bien  général  du  pays , la  voix  de  l’huma- 
nité , l’intérét  même  des  gouvernements  , tout 
l’exige  impérieusement. 

Commerce  In^rleur* 


Le  commerce  intérieur  souffre,  parce  que  l’indus- 
trie , produisant  trop  en  comjmraison  de  la  faible 
rétribution  qu’elle  donne  au  travail,  et  l’agricul- 
ture ne  produisant  pas  assez,  la  nation  se  trouve 
composée  de  producteurs,  qui  ne  peuvent  pas  ven- 
dre, et  de  consommateurs,  qui  ne  peuvent  pas 
acheter;  et  le  manque  d’équilibre  de  la  situation  con-, 
traint  le  gouvernement,  ici  comme  en  Angleterre , 
d’aller  chercher  jusqu’en  Chine  quelques  milliers 
de  consommateurs,  en  présence  de  millions  de 
Français  ou  d’Anglais  qui  sont  dénués  de  tout , et 
qui,  s’ils  pouvaient  acheter  de  quoi  se  nourrir  et 
se  vêtir  convenablement,  créeraient  un  mouve- 
ment commercial  bien  plus  considérable  que  les 
traités  les  plus  avantageux. 
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CoBimerc*  entérlmr. 

Les  causes  qui  paralysent  nos  exportations  hors 
(le  France  touchent  de  trop  près  à la  politique 
pour  que  nous  voulions  en  parler  ici.  Qu’il  nous 
suffise  de  dire  que  la  quantité  de  marchandises 
qu’un  pays  exporte  est  toujours  en  raison  directe 
du  nombre  de  boulets  qu’il  peut  envoyer  à ses  en- 
nemis quand  son  honneur  et  sa  dignité  le  com- 
mandent. Les  événements  qui  se  sont  passés 
récemment  en  Chine  sont  une  preuve  de  cette 
vérité. 

Parlons  maintenant  de  l’impôt. 


La  France  est  un  des  pays  les  plus  imposés  de 
l’Europe.  Elle  serait  peut-être  le  pays  le  plus  riche, 
si  la  fortune  publique  était  répartie  de  la  manière 
la  plus  équitable. 

Le  prélèvement  de  l’impôt  peut  se  comparer  à 
l’action  du  soleil,  qui  absorbe  les  vapeurs  de  la 
terre,  pour  les  répartir  ensuite,  à l’état  de  pluie, 
sur  tous  les  lieux  qui  ont  besoin  d’eau  pour  être 
fécondés  et  pour  produire.  Lorsque  cette  restitu- 
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tion  s’opère  régulièrement , la  fertilité  s’ensuit  ; 
mais  lorsque  le  ciel,  dans  sa  colère,  déverse  par- 
tiellement en  orages , en  trombes  et  en  tempêtes , 
les  vapeurs  absorbées , les  germes  de  production 
sont  détruits,  et  il  en  résulte  la  stérilité;  car  il 
donne  aux  uns  beaucoup  trop,  et  aux  autres  pas 
assez.  Cependant,  quelle  qu’ait  été  l’action  bien- 
faisante ou  malfaisante  de  l’atmosphère , c’est 
presque  toujours , au  bout  de  l’année , la  même 
quantité  d'eau  (jui  a été  prise  et  rendue.  La  répar- 
tition seule  fait  donc  la  différence.  Équitable  et 
régulière,  elle  crée  l’abondance;  prodigue  et  par- 
tielle, elle  amène  la  disette. 

Il  en  est  de  même  des  effets  d’une  bonne  ou 
mauvaise  administration.  Si  les  sommes  prélevées 
chaque  année  sur  la  généralité  des  habitants  sont 
employées  à des  usages  improductifs,  comme  à 
créer  des  places  inutiles , à élever  des  monuments 
stériles,  à entretenir,  au  milieu  d’une  paix  pro- 
fonde, une  armée  plus  dispendieuse  que  celle  qui 
vainquit  à Austerlitz,  l’impôt,  dans  ce  cas,  devient 
un  fardeau  écrasant;  il  épuise  le  pays,  il  prend 
sans  rendre;  mais  si,  au  contraire,  ces  ressources 
sont  employées  à créer  de  nouveaux  éléments  de 
production , à rétablir  l’équilibre  des  richesses  , à 
détruire  la  misère  en  activant  et  organisant  le  Ira- 
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vail,  à gnérir  enfin  les  maux  que  notre  civilisation 
entraîne  avec  elle,  alors  certainement  l’impôt  de- 
vient pour  les  citoyens,  comme  l’a  dit  un  jour  un 
ministre  à la  tribune,  le  meilleur  des  placements. 

C’est  donc  dans  le  budget  qu’il  faut  trouver  le 
premier  point  d’appui  de  tout  système  (|ui  a pour 
but  le  soulagement  de  la  classe  ouvrière.  Le  cher- 
cher ailleui’s  est  une  chimère. 

Les  caisses  d’épargne  sont  utiles  sans  doute 
pour  la  classe  aisée  des  ouvriers  ; elles  lui  four- 
nissent le  moyen  de  faire  un  usage  avantageux  de 
ses  économies  et  de  son  superflu;  mais,  pour  la 
classe  la  jilus  nombreuse,  qui  n’a  aucun  superflu 
et  par  conséquent  aucun  moyen  de  faire  des  éco- 
nomies, ce  système  est  complètement  insuffisant. 
Vouloir,  en  effet,  soulager  la  misère  des  hommes 
qui  n’ont  pas  de  quoi  vivre  , en  leur  proposant  de 
mettre  tous  les  ans  de  côté  un  quelque  chose  qu’ils 
n’ont  pas,  est  une  dérision  ou  une  absurdité. 

Qu’y  a-t-il  donc  à faire?  Le  voici  1 Notre  loi  éga- 
litaire de  la  division  des  propriétés  ruine  l’agricul- 
ture; il  faut  remédier  à cet  inconvénient  par  une 
association  qui,  employant  tous  les  bras  inoc- 
cupés, recrée  la  grande  propriété  et  la  grande  cul- 
ture sans  aucun  désavantage  pour  nos  principes 
politiques. 


Digilized  by  Google 


L’industrie  appelle,  tous  les  jours,  les  hommes 
dans  les  villes  et  les  énene.  Il  faut  rappeler  dans 
les  campagnes  ceux  qui  sont  de  trop  dans  les 
villes , et  retremper  en  plein  air  leur  esprit  et  leur 
corps. 

La  classe  ouvrière  ne  possède  rien,  il  faut  la 
rendre  propriétaire.  Elle  n'a  de  richesse  que  ses 
bras,  il  faut  donner  à ces  bras  un  emploi  utile 
pour  tous.  Elle  est  comme  un  peuple  d’ilotes  au 
milieu  d’un  peuple  de  sybarites.  Il  faut  lui  donner 
une  place  dans  la  société,  et  attacher  ses  intérêts 
à ceux  du  sol.  Enlin  elle  est  sans  organisation  et 
sans  liens , sans  droits  et  sans  avenir,  il  faut  lui 
donner  des  droits  et  un  avenir,  et  la  relever  à ses 
propres  yeux  par  l’association,  l’éducation,  la  dis- 
cipline. 


CHAPITRE  II. 


PROPOsmw. 

Pour  accomplir  un  projet  si  digne  de  l’esprit  dé- 
mocratique et  philanthropique  du  siècle,  si  néces- 
saire au  bien-être  général , si  utile  au  repos  de  la 
société,  il  faut  trois  choses  ; 1“  une  loi;  2®  une 
première  mise  de  fonds  prise  sur  le  budget;  3® une 
organisation. 

1*  I»  loi. 

Il  y a en  France,  d’après  la  statistique  agricole 
officielle,  9 190  000  hectares  de  terres  incultes  qui 
appartiennent  soit  au  gouvernement,  soit  aux 
communes,  soit  à des  particuliers.  Ces  landes, 
bruyères,  communaux,  pâtis,  ne  donnent  qu’un 
revenu  extrêmement  faible , 8 francs  par  hec- 
tare. C’est  un  capital  mort  qui  ne  profite  à per- 
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sonne.  Que  les  Chambres  décrètent  que  toutes  ces 
terres  incultes  appartiennent  de  droit  à l’associa- 
tion ouvrière,  sauf  à payer  annuellement  aux  pro- 
priétaires actuels  ce  que  ceux-ci  en  retirent  aujour- 
d’hui; quelles  donnent,  à ces  bras  qui  chôment, 
ces  terres  qui  chôment  également , et  ces  deux  ca- 
pitaux improductifs  renaîtront  à la  vie  l’un  par 
l’autre.  On  aura  trouvé  moyen  de  soulager  la  mi- 
sère, tout  en  enrichissant  le  pays.  Alin  d’éviter  le 
reproche  d’exagération , nous  supposerons  que  les 
deux  tiers  de  ces  9 millions  d’hectares  puissent 
être  livrés  à l’association , et  que  l’autre  tiers  soit 
ou  indéfrichable  ou  occupé  par  les  bâtiments,  les 
ruisseaux,  canaux , etc.  Il  resterait  6 127  000  hec- 
tares à défricher.  Ce  travail  serait  rendu  possible 
par  la  création  de  colonies  agricoles,  qui,  répan- 
dues sur  toute  la  France,  formeraient  les  bases 
d'une  seule  et  vaste  organisation  dont  tous  les  ou- 
vriers pauvres  seraient  membres  sans  être  person- 
nellement propriétaires. 

S*  li»  mite  4e  fon4«. 

Ijes  avances  nécesssdres  à la  création  de  ces  éta- 
blissements doivent  être  fournies  par  l’État.  D’après 
nos  estimations , • ce  sacrifice  s’élèverait  à une 
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somme  d’environ  300  millions  payée  en  quatre 
ans;  car,  à la  fin  de  ce  laps  de  temps,  ces  colonies, 
tout  en  faisant  vivre  un  grand  nombre  d’ouvriers, 
seraient  déjà  en  bénéfice.  Au  bout  de  dix  ans , le 
gouvernement  pourrait  y prélever  un  impôt  foncier 
d’environ  8 millions,  sans  compter  l’augmenta- 
tion naturelle  des  impôts  indirects  dont  les  recettes 
augmentent  toujours  en  raison  de  la  consomma- 
tion , qui  s’accroît  elle-même  avec  l’aisance  géné- 
rale. 

Cette  avance  de  300  millions  ne  serait  donc  pas 
un  sacrifice,  mais  un  magnifique  placement.  Et 
l’Etat,  en  songeant  à la  grandeur  du  but,  pourrait-il 
se  refuser  à cette  avance,  lui,  qui  dépense  annuel- 
lement 46  millions  * pour  prévenir  ou  punir  les 
attaques  dirigées  contre  la  propriété,  qui  sacrifie 
tous  les  ans  300  millions  pour  façonner  le  pays 
au  métier  des  armes , qui  propose  aujourd’hui 


I.  BOOGET  DB  18i3. 

Frais  de  justics  criminelle  ou  correctionnelle i <49  400  fr. 

Oendarmerie  et  sergents  de  ville 49  703  781 

Conunissaires  et  agents 4 032  000 

Administration  supérieure  de  la  police  de  sûreté 97  800 

Maisons  de  détention,  transports  de  condamnés 6 280  000 

Bagnes 5 728  530 

Gardes  champêtres  payés  par  les  communes 9 000  000 

Total.-. 45  994  332 fr. 
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120  millions  pour  construire  de  nouvelles  prisons? 
Enfin  le  pays  qui,  sans  périr,  a donné  2 milliards 
aux  étrangers  qui  ont  envahi  la  France  ; (jui,  sans 
murmurer , a payé  1 milliard  aux  émigrés  ; qui , 
sans  s’effrayer,  dépense  200  ou  300  millions 
aux  fortifications  de  Paris,  ce  pays-là,  dis-je,  hési- 
terait-il à payer  300  millions  en  quatre  ans  pour 
détruire  le  paupérisme,  pour  affranchir  les  com- 
munes de  l’immense  fardeau  que  leur  impose  la 
misère,  pour  augmenter  enfin  la  richesse  territo- 
riale de  plus  d'un  milliard? 


8* 


I^es  masses  sans  organisation  ne  sont  rien  ; dis- 
ciplinées, elles  sont  tout.  Sans  organisation,  elles 
ne  peuvent  ni  parler  ni  se  faire  comprendre;  elles 
ne  peuvent  même  ni  écouter  ni  recevoir  une  im- 
pulsion commune. 

D’un  côté,  la  voix  de  20  millions  d’hommes 
éparpillés  sur  un  vaste  territoire  se  perd  sans 
écho;  et,  de  l’autre,  il  n’y  a pas  de  parole  assez 
forte  et  assez  persuasive  pour  aller  d’un  point  cen- 
tral porter  dans  20  millions  de  consciences,  sans 
intermédiaires  reconnus,  les  doctrines  toujours 
sévères  du  pouvoir. 
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Aujourd’hui,  le  règne  des  castes  est  Uni  : on  ne 
peut  gouverner  qu'avec  les  masses;  il  faut  donc 
les  organiser  pour  qu’elles  puissent  formuler  leurs 
volontés , et  les  discipliner  pour  qu’elles  puissent 
être  dirigées  et  éclairées  sur  leurs  propres  intérêts. 

Gouverner,  ce  n’est  plus  dominer  les  peuples 
par  la  force  et  la  violence  ; c’est  les  conduire  vers 
un  meilleur  avenir,  en  faisant  appel  à leur  raison 
et  à leur  cœur. 

Mais , comme  les  masses  ont  besoin  d’être  in-  ' 
struites  et  raoralisées,  et  qu’à  son  tour  l’autorité  a 
besoin  d’être  contenue  et  même  éclairée  sur  les 
intérêts  du  plus  grand  nombre,  il  est  de  toute  né- 
cessité qu’il  y ait  dans  la  société  deux  mouvements 
également  puissants  : une  action  du  pouvoir  sur 
la  masse  et  une  réaction  de  la  masse  sur  le  pou- 
voir. Or,  ces  deux  influences  ne  peuvent  fonction- 
ner sans  choc , qu’au  moyen  d'intermédiaires  qui 
possèdent  à la  fois  la  confiance  de  ceux  qu’ils  re- 
présentent, et  la  confiance  de  ceux  qui  gouver- 
nent. Ces  intermédiaires  auront  la  confiance  des 
premiers  dès  qu’ils  seront  librement  élus  par  eux; 
ils  mériteront  la  confiance  des  seconds  dès  qu’ils 
rempliront  dans  la  société  une  place  importante , 
car  on  peut  dire,  en  général,  que  l’homme  est  ce 
que  la  fonction  qu’il  remplit  l’oblige  d’être. 
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Guidé  par  ces  considérations,  nous  voudrions 
qu’on  créât,  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  em- 
ploient, une  classe  intermédiaire  jouissant  de 
droits  légalement  reconnus  et  élue  par  la  totalité 
des  ouvriers.  Cette  classe  intermédiaire  serait  le 
corps  des  prud’hommes. 

Nous  voudrions  qu’annuellement  tous  les  tra- 
vailleurs ou  prolétaires  s’assemblassent  dans  les 
communes,  pour  procéder  à l’élection  de  leurs  re- 
présentants ou  prud’hommes,  à raison  d’un  pru- 
d’homme pour  dix  ouvriers.  La  bonne  conduite 
serait  la  seule  condition  d’éligibilité.  Tout  chef  de 
fabrique  oti  de  ferme,  tout  entrepreneur  quelcon- 
que, serait  obligé  par  une  loi,  dès  qu’il  emploie- 
rait plus  de  dix  ouvriers,  d’avoir  un  prud’homme 
pour  les  diriger,  et  de  lui  donner  un  salaire  dou- 
ble de  celui  des  simples  ouvriers. 

Ces  prud’hommes  rempliraient,  dans  la  classe 
ouvrière,  le  même  rôle  que  les  sous-ofiiciers  rem- 
plissent dans  l’armée.  Ils  formeraient  le  premier 
degré  de  la  hiérarchie  sociale,  stimulant  la  loua- 
ble ambition  de  tous , en  leur  montrant  une  ré- 
compense facile  à obtenir.  Relevés  à leurs  propres 
yeux  par  les  devoirs  mêmes  qu’ils  auraient  à rem- 
plir, ils  seraient  forcés  de  donner  l’exemple  d’une 
bonne  coiiduile.  Far  ce  moyen,  chaque  dizaine 
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d'ouvriers  renfermerait  en  elle  un  germe  de  per- 
fectionnement. Ce  qui  améliore  les  hommes,  c’est 
de  leur  oft'rir  toujours  devant  les  yeux  un  but  à 
atteindre , qui  soit  honorable  et  honoré  ! 

Four  l’impulsion  à donner  à la  masse  pour  l’é- 
clairer, lui  parler,  la  faire  agir,  la  question  se 
trouve  simplifiée  dans  le  rapport  de  1 à 10  ; en 
supposant  qu’il  y ait  25  millions  d'hommes  qui 
vivent  au  jour  le  jour  de  leur  travail,  on  aura 
2 millions  et  demi  d’intermédiaires  auxquels  on 
pourra  s’adresser  avec  d'autant  plus  de  confiance 
qu'ils  participent  à la  fois  des  intérêts  de  ceux  (]ui 
obéissent  et  des  idées  de  ceux  qui  commandent. 

Ces  prud’hommes  seraient  divisés  en  deux  par- 
ties : les  uns  resteraient  dans  l’industrie  privée,  les 
autres  seraient  employés  aux  établissements  agri- 
coles. Et,  nous  le  répétons,  cette  différente  mission 
serait  le  résultat  du  droit  de  l’élection  directe  attri- 
buée à tous  les  travailleurs. 
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CHAPITRE  III. 


COLONIES  AGRICOLES. 


Supposons  que  les  trois  mesures  précédentes 
soient  adoptées  : 

Les  25  millions  do  prolétaires  actuels  ont  des 
représentants,  et  le  quart  de  l’étendue  du  domaine 
agricole  de  la  France  est  leur  propriété 

Dans  chaque  département,  et  d’abord  là  où  les 
terres  incultes  sont  en  plus  grand  nombre , s’élè- 
vent des  colonies  agricoles  offrant  du  pain,  de  l’in- 
struction, de  la  religion,  du  travail,  à tous  ceux 
qui  en  manquent , et  Dieu  sait  si  le  nombre  en  est 
grand  en  France  ! 

I . Nous  avons  supposé  que  l’association  ouvrière  ne  ferait 
d'abord  qu’affermer  la  terre,  puis  qu’elle  payerait  aux  proprié- 
taires actuels  le  faible  revenu  qu'ils  tirent  des  terres  incultes  et 
des  communaux  ; mais  au  fur  et  à mesure  elle  les  rachèterait 
afin  d'éire  seule  propriétaire. 
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Ces  institutions  charitables  , au  milieu  d’un 
monde  t^goïstc  livré  à la  féodalité  de  l’argent,  doi- 
vent produire  le  même  efïet  bienfaisajit  que  ces 
monastères  qui  vinrent,  au  moyen  âge,  planter  au 
milieu  des  forêts,  des  gens  de  guerre  et  des  serfs, 
des  germes  de  lumière,  de  paix,  de  civilisation. 

L’association  étant  une  pour  toute  la  France, 
l'inégale  répartition  des  terrains  incultes,  et  même 
le  petit  nombre  de  ces  terrains  dans  certains  dé- 
partements ne  seraient  point  un  obstacle.  Les  fa- 
milles pauvres  d’un  département  qui  ne  posséde- 
rait point  dans  le  principe  de  colonie  agricole'  se 
rendraient  dans  l’établissement  le  plus  voisin,  le 
grand  bienfait  de  la  solidarité  étant  surtout  de  ré- 
partir également  les  secours , de  soulager  toutes  les 
misères,  sans  être  arrêté  par  cette  considération 
qui  aujourd’hui  excuse  toutes  les  inhumanités  : Il 
n’est  point  de  ma  commune. 

Les  colonies  agricoles  auraient  deux  buts  à rem- 
plir : le  premier,  de  nourrir  un  grand  nombre  de 

1.  Nous  disons  dans  le  principe,  parce  que,  dès  que  l’asso- 
ciation serait  en  voie  de  prospérité , il  serait  de  son  intérêt 
d’établir  des  colonies  agricoles  dans  chaque  département,  soit 
en  défrichant  les  terres  incultes,  soit  en  iichclant  des  terrains 
dont  l’industrie  privée  ne  tire  |)as  un  grand  profit,  mais  qu’une 
association  pourrait  faire  valoir  à son  avantage. 
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laniilles  pauvres , en  leur  faisant  cultiver  la  terre , 
soigner  les  bestiaux , etc.  ; le  second , d’offrir  un 
refuge  momentané  à cette  masse  flottante  d’ou- 
vriers auxcpiels  la  prospérité  de  l’industrie  donne 
une  activité  fébrile,  et  que  la  stagnation  des  affai- 
res ou  rétablissement  de  nouvelles  machines  plonge 
dans  la  misère  la  plus  profonde. 

Tous  les  pauvres,  tous  les  individus  sans  ou- 
vrage, trouveraient  dans  ces  lieux  à utiliser  leur 
force  et  leur  intelligence  au  prolit  de  toute  la  com- 
munauté. 

Ainsi  il  y aurait  dans  ces  colonies,  au  delà  du 
nombre  strictement  nécessaire  d’hommes , de 
femmes  et  d’enfants  pour  faire  les  ouvrages  de 
ferme,  un  grand  nombre  d’ouvriers  sans  cesse 
employés,  soit  à défricher  de  nouvelles  terres,  soit 
à bâtir  de  nouveaux  établissements  pour  les  in- 
firmes et  les  vieillards  ; les  avances  faites  à l’asso- 
ciation, ou  ses  bénéfices  ultérieurs,  lui  permettraient 
d’employer  tous  les  ans  des  capitaux  considérables 
' à ces  dépenses  productives. 

Lorsque  l’industrie  privée  aura  besoin  de  bras, 
elle  viendra  les  demander  à ces  dépôts  centraux 
qui,  par  le  fait,  maintiendront  toujours  les  salaires 
à un  taux  rémunérateur  ; car  il  est  clair  que  l’ou- 
vrier, certain  de  trouver  dans  les  colonies  agri- 


coles  une  existence  assurée,  n’acceptera  de  travail 
dans  l’industrie  privée,  qu’autant  que  celle-ci  lui 
offrira  des  bénéfices  au  delà  de  ce  strict  néces- 
saire que  lui  fournira  toujours  l’association  gé- 
nérale. 

Pour  stimuler  ces  échanges  comme  pour  exci- 
ter l’émulation  des  travailleurs,  on  prélèvera  sur 
les  bénéfices  de  chaque  établissement  une  somme 
destinée  à créer  pour  chaque  ouvrier  une  masse 
individuelle.  Ce  fonds  constituera  une  véritable 
caisse  d’épargne,  qui  délivrera  à chaque  ouvrier, 
au  moment  de  son  départ,  en  sus  de  sa  solde,  une 
action  dont  le  montant  sera  réglé  d’après  ses  jours 
de  travail , son  zèle  et  sa  bonne  conduite  ; de  sorte 
que  l’ouvrier  laborieux  pourra,  au  moyen  de  sa 
masse  individuelle,  s’amasser,  au  bout  de  quel- 
ques années,  une  somme  capable  d’assurer  son 
existence  pour  le  reste  de  ses  jours,  même  hors 
de  la  colonie. 

Pour  mieux  définir  notre  système,  nous  aurons 
recours  à une  comparaison.  Lorsqu’au  milieu 
d’un  pays  coule  un  large  fleuve , ce  fleuve  est  une 
cause  générale  de  prospérité  ; mais  quelquefois  la 
trop  grande  abondance  de  ses  eaux  ou  leur  ex- 
cessive rareté,  amène  ou  l’inondation  ou  la  sé- 
cheresse. Que  fait-on  pour  remédier  à ces  deux 
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fléaux?  On  creuse,  le  Nil  en  fournit  l’exemple,  de 
vastes  bassins  où  le  fleuve  déverse  le  surplus  de 
ses  eaux  quand  il  en  a trop , et  en  reprend  au  con- 
traire quand  il  n’en  a pas  assez  ; et  de  cette  ma- 
nière on  assure  aux  flots  cette  égalité  constante 
de  niveau  d’où  naît  l’abondance.  Eh  bien!  voilà 
ce  que  nous  proposons  pour  la  classe  ouvrière, 
cet  autre  fleuve,  qui  peut  être  à la  fois  une  source 
de  ruine  ou  de  fertilité,  suivant  la  manière  dont 
on  tracera  son  cours.  Nous  demandons  pour  la 
masse  flottante  des  travailleurs  de  grands  refu- 
ges, où  l’on  s’applique  à développer  leurs  forces 
comme  leur  esprit,  refuges  qui,  lorsque  l’activité 
générale  du  pays  se  ralentira,  conserveront  le 
surplus  des  forces  non  employées  pour  les  rendre 
ensuite  au  fur  et  à mesure  au  mouvement  général. 
Nous  demandons  en  un  mot  de  véritables  déver- 
soirs de  la  population,  réservoirs  utiles  du  travail, 
qui  maintiennent  toujours  à la  même  hauteur  cet 
autre  niveau  de  la  justice  divine,  qui  veut  que  la 
sueur  du  pauvre  reçoive  sa  juste  rétribution. 

Les  prud’hommes,  c’est-à-dire,  les  représen- 
tants des  ouvriers,  seront  les  régulateurs  de  cÆt 
échange  continuel.  Les  prud’hommes  de  l’indus- 
trie privée,  au  fait  de  tous  les  besoins  de  leurs 
subordonnés , partageront  avec  les  maires  des 
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communes  le  droit  d’envoyer  aux  colonies  agri- 
coles ceux  qu’ils  ne  pourront  pas  employer.  Les 
prud’hommes  des  colonies , au  fait  de  la  capacité 
de  chacun,  chercheront  à placer  avantageusement 
dans  l’industrie  privée  tous  ceux  dont  celle-ci  au- 
rait besoin.  On  trouvera  peut-être  quelques  incon- 
vénients pratiques  à cet  échange  ; mais  quelle  est 
l’institution  qui  n’en  ofl're  pas  dans  ses  commen- 
cements? Celle-ci  aura  l’immense  avantage  de 
multiplier  l’instruction  du  peuple,  de  lui  donner 
un  travail  salubre  et  de  lui  apprendre  l’agricul- 
ture ; elle  rendra  générale  cette  habitude  que  l’in- 
dustrie du  sucre  de  betteraves  et  même  l’industrie 
de  la  soie  ont  déjà  introduite,  de  faire  passer  al- 
ternativement les  ouvriers  du  travail  des  champs 
à celui  des  ateliers. 

Les  prud’hommes  seront  au  nombre  de  un  sur 
dix,  comme  dans  l’industrie  privée. 

Au-dessus  des  prud’hommes,  il  y aura  des  di- 
recteurs chargés  d’enseigner  l’art  de  la  culture  des 
terres. 

Ces  directeurs  seront  élus  par  les  ouvriers  et 
les  prud’hommes  réunis.  Pour  qu’ils  soient  éligi- 
bles, on  exigera  d’eux  des  preuves  de  connaissan- 
ces spéciales  en  agriculture.  Enfin , au-dessus  de 
ces  directeurs,  de  ces  prud’hommes,  de  ces  ou- 
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vriers,  il  y aura  un  gouverneur  par  diaquc  colo- 
nie. Ce  gouverneur  sera  nommé  par  les  pru- 
d’hommes et  les  directeurs  réunis. 

L’administration  se  composera  du  gouverneur 
et  d’un  comité  formé  d’un  tiers  de  directeurs  et  de 
deux  tiers  de  prud’hommes. 

Chaque  année  les  comptes  seront  imprimés, 
communiqués  à l’assemblée  générale  des  travail- 
leurs , et  soumis  au  conseil  général  du  départe- 
ment , qui  devra  les  approuver  et  aura  le  droit  de 
casser  les  prud’hommes  ou  directeurs  qui  auraient 
montré  leur  incapacité.  Tous  les  ans  les  gouver- 
neurs des  colonies  se  rendront  à Paris,  et  là,  sous 
la  présidence  du  ministre  de  l’intérieur,  ils  discu- 
teront le  meilleur  emploi  à faire  des  bénéfices  dans 
l’intérêt  de  l’association  générale. 

Tout  commencement  est  pénible;  ainsi  nous 
n’avons  pas  trouvé  les  moyens  de  créer  ces  colo- 
nies agricoles  économiquement , sans  établir  des 
espèces  de  camps  où  les  ouvTiers  soient  baraqués 
comme  nos  troupes,  pendant  les  premières  pério- 
des. 11  va  sans  dire  que  dès  que  les  recettes  sur- 
passeront les  dépenses,  on  remplacera  ces  bara- 
ques par  des  maisons  saines,  bâties  d’après  un 
plan  mûrement  médité.  On  construira  alors  des 
bâtiments  accessoires  pour  donner  aux  membres 
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de  la  colonie  et  aux  entants  rinstruction  civile  et 
religieuse.  Enfin  on  formera  de  vastes  hôpitaux 
pour  les  infirmes,  pour  ceux  que  l’àge  aurait  mis 
dans  l’impossibilité  de  travailler. 

Une  discipline  sévère  régnera  dans  ces  colonies; 
la  vie  y sera  salutaire,  mais  rude;  car  leur  but 
n’est  pas  de  nourrir  des  fainéants,  mais  d’ennoblir 
l’homme  par  un  travail  sain  et  rémunérateur  et  par 
une  éducation  morale.  Les  ouvriers  et  les  familles 
occupés  dans  ces  colonies  y seront  entretenus  le 
plus  simplement  possible.  Le  logement , la  solde  , 
la  nourriture,  l’habillement,  seront  réglés  d’après 
le  tarif  de  l’armée,  car  l’oi^anisation  militaire  est 
la  seule  qui  soit  basée  à la  fois  sur  le  bien-être  de 
tous  ses  membres  et  sur  la  plus  stricte  économie. 

Cependant  ces  établissements  n’auraient  rien 
de  militaire,  ils  emprunteraient  à l’armée  son  or- 
dre admirable , et  voilà  tout. 

L’armée  est  simplement  une  organisation,  la 
classe  ouvrière  formerait  une  association.  Ces 
deux  corps  auraient  donc  un  principe  et  un  but 
tout  différents. 

L’armée  est  une  organisation  qui,  devant  exé- 
cuter aveuglément  et  avec  promptitude  l’ordre  du 
chef,  doit  avoir  pour  base  une  hiérarchie  qui  parle 
d’en  haut. 
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La  classe  des  travailleurs  formant  une  associa- 
tion, dont  les  chefs  n’auraient  d’autres  devoirs  que 
de  régulariser  et  exécuter  la  volonté  générale , sa 
hiérarchie  doit  être  le  produit  de  l’élection.  Ce 
que  nous  proposons  n’a  donc  aucun  rapport  avec 
les  colonies  militaires. 

Afln  de  rendre  notre  système  plus  palpable, 
nous  allons  présenter  un  aperçu  des  recettes  et  dé- 
penses probables  d’une  colonie  agricole.  Ces  cal- 
culs sont  basés  sur  des  cbitfres  officiels.  Cependant 
tout  le  monde  comprendra  la  difficulté  d’établir  un 
semblable  budget.  Il  n’y  a rien  de  moins  exact  que 
l’appréciation  détaillée  des  revenus  de  la  terre. 
Nous  ne  prétendons  pas  avoir  tout  prévu.  I^a  meil- 
leure prévision , dit  Montesquieu , est  de  songer 
qu’on  ne  peut  tout  prévoir.  Mais  si  nos  chiffres 
peuvent  prêter  à diverses  interprétations , nous  ne 
saurions  admettre  qu’il  en  soit  ainsi  du  système 
en  lui-même.  Il  est  possible  que  malgré  le  soin 
qae  nous  avons  apporté  dans  nos  évaluations, 
nous  ayons  omis  quelques  dépenses  ou  même  quel- 
ques recettes,  ou  bien  compté  à un  taux  trop  élevé 
les  rendements  de  la  terre  ; mais  ces  omissions  ne 
nuisent  eu  rien  à l’idée  fondamentale  que  nous 
croyons  juste,  vraie,  féconde  en  bons  résultats  : 
le  simple  raisonnement  (jui  suit  le  prouvera. 
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Or  linairement  les  revenus  du  sol  sonl  partagés 
en  trois  parties,  sans  compter  celle  du  fisc.  La 
première  fait  vivre  les  ouvriers  qui  travaillent  la 
terre,  la  deuxième  est  l’apanage  du  fermier,  la 
troisième  enrichit  le  propriétaire. 

Dans  nos  fermes -modèles , la  classe  ouvrière 
aura  pour  elle  seule  ces  trois  produits  : elle  sera 
à la  fois  travailleur,  fermier,  propriétaire;  ses  bé- 
néfices seront  donc  immenses,  et  cela  d’autant  plus 
que , dans  une  association  bien  établie,  les  dépenses 
sont  toujours  moindres  que  dans  les  exploitations 
particulières,  fja  première  partie  fera  vivre  dans 
une  modeste  aisance  un  grand  nombre  de  familles 
pauvres  ; la  seconde  partie  servira  à établir  les 
masses  individuelles  dont  nous  avons  parlé  ; la 
troisième  partie  donnera  les  moyens , non-seule- 
ment de  bâtir  des  maisons  de  bienfaisance,  mais 
d’accrottre  sans  cesse  le  capital  de  la  société  en 
achetant  de  nouvelles  telles. 

C’est  là  un  des  plus  grands  avantages  de  notre 
projet  ; car,  tout  système  qui  ne  renferme  pas  en 
lui  un  moyen  d’accroissement  continuel  est  défec- 
tueux. Il  peut  bien  momentanément  amener  quel- 
ques bons  résultats  ; mais , lorsque  l’effet  qu’il 
devait  produire  est  réalisé , le  malaise  qu’il  a voulu 
détruire  se  renouvelle  : c’est  comme  si  on  n’avail 


Digitized  by  Google 


rien  fait.  La  loi  des  pauvres,  en  Angleterre,  les 
workhouses,  en  fournissent  des  exemples  frap- 
pants. 

Ici,  au  contraire,  lorsque  les  colonies  agricoles 
seront  en  plein  rapport,  elles  auront  toujours  la 
facilité  d’étendre  leur  domaine,  de  multiplier  leurs 
établissements,  afin  d’y  placer  de  nouveaux  tra- 
vailleurs. Le  seul  cas,  qui  viendra  arrêter  momen- 
tanément cet  accroissement,  sera  celui  où  l’industrie 
privée  aura  besoin  de  bras  et  pourra  les  employer 
plus  avantageusement.  Alors  les  terres  cultivées  ne 
seront  pas  abandonnées  pour  cela  ; le  nombre  excé- 
dant d’ouvriers,  dont  nous  avons  parlé,  rentrera 
dans  le  domaine  public  jusqu’à  ce  qu’une  nouvelle 
stagnation  les  renvoie  de  nouveau  à la  colonie 
agricole. 

Ainsi,  tandis  que  d’un  côté,  par  notre  loi  égali- 
taire, les  propriétés  sc  divisent  de  plus  en  plus , 
l’association  ouvrière  reconstruira  la  grande  pro- 
priété et  la  grande  culture. 

Tandis  que  l’industrie  attire  sans  cesse  la  popu- 
lation dans  les  villes,  les  colonies  la  rappelleront 
dans  les  campagnes. 

Quand  il  n’y  aura  plus  assez  de  terre  à assez  bas 
prix  en  France,  l’association  établira  des  succur- 
sales en  Algérie,  en  Amérique  même  ; elle  peut  un 
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jour  envahir  le  monde!  car  partout  où  il  y aura 
un  hectare  à défricher  et  un  pauvre  à nourrir,  elle 
sera  là  avec  ses  capitaux , son  armée  de  travail- 
leurs, son  incessante  activité. 

Et  qu’on  ne  nous  accuse  pas  de  réver  un  bien 
impossible;  nous  n’aurions  qu’à  rappeler  l’exem- 
ple de  la  fameuse  compagnie  anglaise  des  Indes 
orientales.  Qu’était -ce?  sinon  une  association 
comme  celle  que  nous  proposons , mais  dont  les 
résultats,  quoique  surprenants,  ne  furent  pas  aussi 
favorables  à l’humanité  que  celle  que  nous  appe- 
lons de  tous  nos  vœux. 

Avant  de  pénétrer  si  loin  dans  l’avenir , calcu- 
lons les  recettes  et  les  dépenses  probables  de  ces 
établissements. 
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CHAPITRE  IV 


RECETTES  ET  RËPE^ISES. 


D’après  notre  supposition,  l’association  ouvrière 
aurait  à défricher  les  deux  tiers  de  9 190000  hec- 
tares de  terre,  aujourd’hui  inculte , c’est-à-dire 
6 1 27  000  hectares. 

Pour  savoir  combien  ces  hectares  rapporteraient 
s’ils  étaient  soumis  à une  culture  habile,  sans  ja- 
chères, nous  avons  fait  le  calcul  suivant  : 

Le  nombre  d'heotares  des  cultures  dans  la  France  entière 

est  de 19  314  741 

Celui  des  prairies  tant  naturelles  qu’artificielles.  5 774  74.i 

Etendue  en  hectares.  Total 25  089  48G 

La  valeur  du  produit  brut  de  ces  terrains  est  : 

Pour  les  cultures 3 479  583  005 

Pour  les  prairies C66  363  412 

Produit  total,  francs 4 145  946  417 

Le  produit  moyen  par  hectare  de  terres  ense- 
mencées ou  mises  en  prairies  s’élève  donc  à 165  fr. 
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D’un  autre  côté,  il  y a en  France  51  568845  ani- 
maux domestiques  de  toute  espèce,  qui  donnent 
un  produit  brut  de  767  251851  francs'.  L’une 
<lans  l’autre,  chaque  tète  de  bétail  rapporte  donc 
15  fr. , et  comme  ces  bestiaux  sont  nourris  sur  en- 
viron 26  millions  d’hectares,  cela  fait  environ 
deux  têtes  de  bétail  par  hectare.  En  moyenne,  on 
peut  dii*e  que  chaque  hectare  produit  195  fr. 
dont  165  fr.  pour  le  revenu  de  la  terre  et  30  fr. 
()our  le  revenu  des  bestiaux. 

Nos  6127000  hectares  mis  en  culture  et  en 
prairies  rapporteront  donc  : 


Pour  le  produit  brui  de  la  terre 1 010  955  000 

Et  pour  le  produit  des  animaux 183  StOOOO 

Total  en  francs 1 194  765  000 


Retranchant  de  ce  nombre  ce  que  ces 
hectares  produisent  aujourd’hui  d’aprùs 
la  statistique,  c’est-à-dire  les  deux  tiei-s 
de  82  664  046  francs,  on  a 54  709  363 

La  richesse  territoriale  se  sera  accrue  de.  l 140  055  637 

Voyons  maintenant  quelle  serait  la  dépense. 
Pour  faciliter  nos  calculs,  supposons  que  les  terres 

1.  Nous  dirons  plus  tard  pourquoi  nous  ne  comprenons  pas 
dans  le  pruiluit  brut  des  bestiaux  la  valeur  de  la  viande  con- 
sommée. 
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à délricher  soient  également  réparties  par  cha- 
que division  politique  de  la  France.  Nous  aurons 
6 1 27  000  hectares  à diviser  par  80 , ce  qui  nous 
donnera  par  département  71 241  hectares.  En 
lixant  un  terme  de  vingt  ans  au  bout  duquel  toutes 
les  terres  devront  être  mises  en  culture , il  y aura 
par  an,  par  département,  3.502  hectares  à dé- 
fricher. 

Le  nombre  de  bras  nécessaires  pour  ce  travail 
peut  se  fixer  ainsi  : un  ouvrier  défriche  en  terme 
moyen'  trois  hectares  par  an.  Mais,  comme  il  faut 
compter  les  malades , et  qu’ensuite , dès  la  se- 
conde année,  ces  ouvriers  sont  obligés  de  donner 
une  partie  de  leurs  soins  à la  culture  dos  terres 
déjà  défrichées , et  d’aider  les  familles  agricoles 
qui  seront  appelées  annuellement  en  surcroît,  nous 
ne  supposerons  qu’un  travail  de  deux  hectares  par 
an.  Il  faudra  donc  1781  ouvriers  pour  accomplir 
cette  tâche  en  vingt  ans , et  comme  chaque  année 

1.  D'après  les  renseignements  qu’on  nous  a fournis,  un 
homme  défriche  2 hectares  de  bois  par  an,  ou  bien  i hectares 
de  bruyères.  La  moyenne  est  donc  do  3 hectares,  en  supposant 
un  nombre  égal  de  bois  ou  de  bruyères,  ce  qui  est  évidem- 
ment bien  au  delà  de  la  réalité,  puisque  les  terres  incultes 
qui  sont  à défricher  ne  sont  pas  comprises  dans  le  sol  forestier. 
On  pourrait  donc  prendre  comme  moyenne  4 hectan^s  au  lieu 
de  .3, 
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il  y aura  3562  hectares  annuellement  défrichés, 
lu  colonie  accueillera  tous  les  ans  120  familles 
pour  aider  à la  culture  des  terres  défrichées  ' et 
pour  soigner  les  bestiaux,  puisque  nous  avons 
aussi  compté  d’après  le  relevé  général  de  la  France 
deux  bestiaux  par  hectare.  La  colonie  achèterait 
donc  tous  les  ans,  à partir  de  la  fin  de  la  première 
année,  deux  fois  autant  de  bestiaux  qu’elle  aurait 
défriché  d’hectares  dans  l’année  précédente.  Ainsi, 
pendant  vingt  ans , la  colonie  aurait  des  recettes  et 
des  dépenses  qui  suivraient  une  progression  crois- 
sante. 

Les  recettes,  sans  cxnnpter  les  premières  avan- 
ces du  gouvernement , se  composent  de  l’augmen- 
tation périodique  de  3 562  hectares  défrichés  et  de 

1 . Un  grand  propriétaire , très-versé  dans  ce  qui  a rapport  à 
l'agriculture,  a eu  la  bonté  de  nous  fournir  le  renseignement 
suivant  ; 

Pour  cultiver  une  ferme  de  150  hectares  suivant  l'ancien 
système,  blé,  avoine,  jachères,  il  faut  : 

' 7 domestiques  et  une  servante  toute  l'année. 

6 batteurs  employés  pendant  six  mois. 

A parcours  employés  pendant  trois  mois. 

20  moissonneurs  occupés  pendant  six  semaines. 

Avec  le  nouveau  système,  où  l’on  remplace  la  jachère  par  dos 
plantes  sarclées , il  faut  un  homme  de  plus  par  an. 

Dans  nos  calculs,  nous  avons  donc  mis  un  nombre  de  liras 
bien  suffisant. 
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l’augmentalion  annuelle  de  la  valeur  de  ces  hecta- 
res; car  en  admettant  que  chaque  hectare  donne  un 
produit  de  195  fr. , les  terres  ne  rapporteront  cette 
somme  qu’au  bout  de  trois  ans  de  culture  et  quatre 
années  de  travail.  C’est-à-dire  que  la  première  an- 
née après  son  défrichement,  chaque  hectare  rap- 
portera 65  Ir. , la  seconde  année  130  fr,,  et  les 
années  suivantes  195  fr. 

Quant  aux  dépenses,  à part  les  premiers  frais 
d’établissement,  il  y aura  chaque  année  des  dé- 
penses qui  se  renouvelleront  sans  cesse , telles 
que  la  solde  de  1781  ouvriers  et  de  120  familles, 
l’intérêt  des  terrains  appartenant  aux  communes 
ou  aux  particuliers,  la  dépense  des  ensemence- 
ments, des  écuries,  des  frais  d’administration, 
de  7124  nouveaux  bestiaux  à acheter;  de  plus, 
il  y aura  chaque  année  un  accroissement  régulier 
qui  consistera  dans  l’entretien  de  120  nouvelles 
familles,  plus  la  construction  des  baraques  pour 
les  loger. 

Chaque  ouvrier  recevra  la  solde  du  soldat,  cha- 
que famille  1a  solde  de  trois  ouvriers.  L’habille- 
ment doit  être  bien  meilleur  marché  pour  des  ou- 
vriers que  pour  des  soldats;  nous  le  calculerons 
cependant  au  même  taux,  afin  de  ne  rien  changer 
aux  prix  établis. 
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Chaque  homme  coûtera  donc  par  an,  tout  com- 
pris, 318  francs 

Les  prud’hommes  recevront  la  solde  des  sous- 
ofiiciers,  les  directeui’s  recevront  la  solde  d’olïi- 
cier,  le  gouverneur  la  solde  de  colonel. 

Jusqu’à  ce  que  la  colonie  ait  donné  des  béné- 
fices, tous  les  ouvriers  seront  logés  dans  des  ba- 
raques construites  comme  celles  de  nos  camps 
militaires.  Ces  baraques,  vastes  et  saines^,  con- 

i . DiPENSB  d'un  soldat  d’INFANTERIB  PAR  AN. 


Solde  à 30  centimes  par  jour 109  50 

Masses  personnelles 86  15 

Valeur  des  rations 6i  67  80 

Habillement 3i  tO 

Dépense  d'hôpital 24  13 

Francs 318  85  80 

2.  DIMENSION  DES  BARAQUES. 

Profondeur 3”  90 

Longueur 4 60 

Hauteur  aux  pieds  droits 1 00 

Hauteur  sous  les  arbalétriers  aux  faites 3 30 

Les  murs,  en  torchis  et  en  clayonnage  ont 
d’épaisseur 0 10 

Pour  camper  une  division  d’infanterie  de  10  904  hommes, 
il  faut  1160  baraques  du  modèle  dont  il  s’agit.  On  peut  évaluer 
h 150  000  fr.  la  dépense  de  construction,  et  à 12  000  fr.  les 


dépenses  nécessaires  pour  leur  entretien  pendant  huit  années 
(|u’elles  pourront  durer.  {Aide-mémoire  du  génie,  par  le  capi- 
taine Laisné,  p.  516.) 
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tiennent  ordinairement  douze  hommes.  Nous  ne 
voudrions  y mettre  qu’une  escouade  de  dix  hommes 
avec  leur  prud’homme  lorsqu’ils  ne  seraient  pas 
mariés.  Dans  le  cas  contraire,  il  y aurait  une  fa- 
mille par  baraque,  et  ces  baraques  seraient  con- 
struites sur  une  plus  petite  échelle. 

Dans  plusieurs  départements  il  y a des  baraques 
semblables  près  des  fabriques  de  sucre. 

En  faisant  les  calculs  que  nous  avons  mis  à la  tin 
de  la  brochure,  on  trouve  qu’avec  une  avance  de 
3 1 1 millions , les  recettes  et  dépenses  des  colonies 
seraient,  au  bout  de  vingt-trois  ans,  de  : 


Recettes  annuelles , 1 194  694  800 

Dépenses 378  622  278 

Le  profit  pour  l’association  serait  de...  816  072  522  fr. 


206  400  familles,  153  166  ouvriers  de  la  classe 
pauvre  seraient  entretenus.  La  France  serait  enri- 
chie de  12  millions  de  nouveaux  bestiaux.  Enün  le 
gouvernement  prélèverait  sur  le  revenu  brut,  d’a- 
près le  taux  actuel,  près  de  37  millions  de  francs. 


. . CHAPITRE  V. 


nÉSUMÉ. 

Dans  l’aperçu  sommaire  que  nous  avons  pré- 
senté des  bénéfices,  nous  sommes  resté  bien  en 
deçà  de  la  vérité,  car  l’exploitation  du  quart  du 
domaine  agricole,  aujourd’hui  stérile,  non-seule- 
ment augmenterait  d'un  quartla.  valeur  du  revenu 
brut  de  la  France,  mais  cet  accroissement  de  ri- 
chesse donnerait  à toutes  les  branches  du  travail 
national  une  activité  immense,  qu’il  est  plus  facile 
de  comprendre  que  d’expliquer  dans  tous  ses  dé- 
tails. Non-seulement  ces  colonies  empêcheraient 
au  bout  de  vingt  ans  plus  d’un  million  d’êtres  de 
languir  dans  la  misère,  non-seulement  elles  feraient 
vivre  une  foule  d’industries  annexes  à l’agricul- 
ture, mais  ce  bénéfice  annuel  de  800  millions 
échangé  dans  le  pays  contre  d’autres  produits  aug- 
menterait dans  le  même  rapport  la  consommation 
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et  le  commerce  intérieur.  Ce  bénéfice  offrirait  à 
tous  les  fruits  du  travail  un  débouché  plus  consi- 
dérable que  ne  pourraient  le  faire  les  traités  de 
commerce  les  plus  avantageux,  puisque  cette  va- 
leur de  800  millions  dépasse  de  156  millions  la 
valeur  de  toutes  nos  exportations  hors  de  France, 
qui  s’est  élevée,  en  1842,  à 644  millions.  (Voy. 
Documents  de  douanes,  Commerce  spécial.  Ré- 
sumé analytique,  n®  6.)  ' 

Pour  rendre  ce  raisonnement  plus  saisissant,  et 
pour  montrer  toute  l’importance  du  commerce  in- 
térieur, supposons  que  ces  colonies  agricoles  fus- 
sent non  enclavées  dans  le  territoire,  mais  séparées 
du  continent  par  un  bras  de  mer  et  une  ligne  de 
douane , et  que  cependant  elles  fussent  obligées  à 
n’avoir  de  rapports  commerciaux  qu’avec  la  France! 
Il  est  clair  que  si  leur  production  agricole  leur 
donnait  un  bénéfice  de  800  millions,  cette  somme 
serait  échangée  contre  des  produits  continentaux, 
soit  manufacturés,  soit  du  sol  même,  mais  de  dif- 
férentes natures. 

• Nous  croyons  donc  que  l’accroissement  de  la 
consommation  intérieure,  favorisée  par  cet  accrois- 
sement de  richesse  et  d’aisance,  remédierait  plus 
que  toute  autre  chose  au  malaise  dont  se  plaignent 
certaines  industries,  et  surtout  qu’il  ferait  cesser 
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en  partie  les  maux  dont  soufl’rent  les  cultivateurs 
de  la  vigne,  tout  en  rendant  le  pain  et  la  viande 
meilleur  marché. 

En  etl’et,  il  est  présumable  que,  par  la  nature  de 
leur  sol , ces  colonies  produiraient  des  céréales  et 
des  bestiaux,  mais  pas  de  vin.  Or,  en  augmentant 
par  leur  production  la  quantité  de  blé  et  de 
viande,  elles  diminueraient  le  prix  de  ces  denrées 
de  première  nécessité,  ce  qui  tendrait  à en  aug- 
menter la  consommation  en  permettant  à la  classe 
pauvre  d’en  manger  : et,  d’un  autre  côté,  l’accrois- 
sement d’aisance  augmenterait  le  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  boire  du  vin , et  par  consé(juent  la 
consommation  générale. 

Il  est  facile  d’expliquer  par  les  chiffres  officiels 
le  malaise  de  nos  viticoles.  La  France  produit 
36  783223  hectolitres  de  vin  sans  compter  les 


eaux-do-vie. 

Elle  en  consomme 23  678  248 

Elle  en  exporte I 351  677 

Total  de  la  consommation  intérieure  et  exté- 
rieure 24  929  925 


Uetranchant  cette  somme  de  la  production,  il 
reste  1 1 853  298  hectolitres  sans  emploi. 

Ces  chiffres  montrenl  et  la  cause  du  malaise  et 
les  moyens  d’y  remédier;  ils  prouvent  la  supé- 
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riorité  du  marché  national  sur  l’exporlation  ; car 
si , par  les  moyens  (|ue  nous  avons  indiqués,  l’ac- 
tivité donnée  au  commerce  intérieur  augmentait 
seulement  la  consommation  d’un  dixième  , ce 
(jui  n’est  pas  hors  des  probabilités,  l’augmenta- 
tion serait  donc  de  2 357  824  hectolitres,  ce  (jui 
est  près  du  double  de  toutes  nos  exportations. 

D’un  autre  côté , si  la  politicjue  de  nos  gouver- 
nants parvenait,  ce  que  nous  sommes  loin  de 
prévoir , à augmenter  nos  exportations  d’un 
cinquième,  ce  qui  serait  un  résultat  immense, 
cet  accroissement  ne  serait  que  de  270334  hec- 
tolitres. 

Le  travail  qui  crée  l’aisance,  et  l’aisance  ({ui 
consomme,  voilà  les  véritables  bases  de  la  prospé- 
rité^ d’un  pays.  Le  premier  devoir  d’un  administra- 
teur sage  et  habile  est  donc  de  s’efforcer,  par 
l’amélioration  de  l’agriculture  et  du  sort  du  plus 
grand  nombre,  d’augmenter  la  consommation  in- 
térieure, (jui  est  loin  d’étre  arrivée  à son  apogée; 
car,  statistiquement  parlant,  en  France,  chaque 
habitant  consomme  par  an,  en  moyenne  : de 
froment,  méteil,  seigle,  271  litres,  ce  qui  fait 
328  rations  de  pain  par  individu  par  an  ; de  viande, 
20  kilogr. ; de  vin,  70  btres;  de  sucre,  3'‘’',40. 
Ce  qui  veut  dire,  humainement  parlant,  qu’il  y a 
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en  France  plusieurs  millions  d’individus  qui  ne 
mangent  ni  pain,  ni  viande,  ni  sucre,  et  qui  ne  boi- 
vent point  de  vin.  Car  tous  les  gens  riches  consom- 
ment bien  au  delà  de  celte  moyenne,  c’est-à-dire 
365  râlions  de  pain  au  lieu  de  328,  1 80  kilogr.  de 
viande  au  lieu  de  20  kilogr.,  365  blres  de  vin  au 
lieu  de  70,  el  50  kilogr.  de  sucre  au  lieu  de  3 el 
deux  cinquièmes. 

Nous  ne  produisons  pas  Irop,  mais  nous  ne  con- 
sommons pas  assez. 

Au  lieu  d'aller  chercher  des  consommateurs  en 
Chine,  qu’on  augmente  donc  la  richesse  territo- 
riale; qu’on  emploie  tous  les  bras  oisifs  au  profit 
de  toutes  les  misères  et  de  toutes  les  industries  ; 
ou  plutôt  qu’on  fasse  l’un  et  l’autre  si  l’on  peut, 
mais  surtout  qu’on  n’oublie  pas  qu’un  pays  comme 
la  France,  qui  a été  si  richement  doté  du  ciel, 
renferme  en  lui-même  tous  les  éléments  de  sa  pro- 
spérité, et  que  c’est  une  honte  pour  notre  civilisa- 
tion de  penser,  qu’au  xjx*  siècle,  le  dixième  au 
moins  de  la  population  est  en  haillons  et  meurt  de 
faim  en  présence  de  millions  de  produits  manu- 
facturés qu’on  ne  peut  vendre,  et  de  millions  de 
produits  du  sol  qu’on  ne  peut  consommer! 

En  résumé,  le  système  que  nous  proposons  est 
la  résultante  de  toutes  les  idées,  de  tous  les  vœux 
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émis  par  les  économistes  les  plus  corapétenUs  de- 
puis un  demi-siècle. 

Dans  le  rapport  au  roi  de  M.  Gouin , qui  se 
trouve  en  tête  de  la  statistique  officielle  agricole 
(page  xwiii),  le  ministre  déclare  qu’un  des  plus 
grands  progrès  à obtenir  est  le  défrichement  de 
ces  terres  qui  ne  rapportent  que  8 francs  par  hec- 
tare. Notre  projet  réalise  cette  pensée. 

Tous  les  hommes  qui  se  sentent  animés  de 
l’amour  de  leurs  semblables  réclament  pour  qu’on 
rende  enfin  justice  à la  classe  ouvrière,  qui  semble 
déshéritée  de  tous  les  biens  que  procure  la  civili- 
sation ; notre  projet  lui  donne  tout  ce  qui  relève  la 
condition  de  l’homme,  l’aisance,  l’instruction, 
l’ordre,  et  à chacun  la  possibilité  de  s’élever  par 
son  mérite  et  son  travail-  Notre  oi^nisation  ne 
tend  à rien  moins  qu’à  rendre,  au  bout  de  quel- 
ques années , la  classe  la  plus  pauvre  aujour- 
d’hui, l’association  la  plus  riche  de  toute  la 
France. 

Aujourd’hui  la  rétribution  du  travail  est  aban- 
donnée au  hasard  ou  à la  violence.  C’est  le  maître 
qui  opprime  ou  l’ouvrier  qui  se  révolte.  Par  notre 
système  les  salaires  sont  fixés  comme  les  choses 
humaines  doivent  être  réglées,  non  par  la  force, 
mais  par  un  juste  équilibre  entre  les  besoins  de 
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ceux  qui  travaillent  et  les  nécessités  de  cæux  qui 
font  travailler. 

Aujourd’hui  tout  afflue  à Paris,  le  centre  ab- 
sorbe à lui  seul  toute  l’activité  du  pays;  notre 
système , sans  nuire  au  centre , reporte  la  vie  vers 
les  extrémités,  en  faisant  agir  quatre-vingt-six  nou- 
velles individualités  travaillant,  sous  la  haute  di- 
rection du  gouvernement,  dans  un  but  continuel 
de  perfectionnement. 

Et  que  faut-il  pour  réaliser  un  semblable  projet? 
une  année  de  solde  de’ l’armée,  quinze  fois  la 
somme  qu’on  a donnée  à l’Amérique,  une  dépense 
égale  à celle  qu’on  emploie  aux  fortifications  de 
Paris. 

Et  cette  avance  rapportera,  au  bout  de  vingt 
ans,  à la  France  1 milliard,  à la  classe  ouvrière 
800  millions,  au  fisc  37  millions! 

Que  le  gouvernement  mette  à exécution  notre 
idée,  en  la  modifiant  de  tout  ce  que  l’expérience 
des  hommes  versés  dans  ces  matières  compliquées 
peut  lui  fournir  de  renseignements  utiles,  de  lu- 
mières nouvelles;  qu’il  prenne  à cœur  tous  les 
grands  intérêts  nationaux,  qu’il  établisse  le  bien- 
être  des  masses  sur  des  bases  inébranlables,  et 
il  sera  inébranlable  lui-même.  La  pauvreté  ne  sera 
plus  séditieuse,  lorsque  l’opulence  ne  sera  plus 


Digitized  by  Google 


— 151 


oppressive,  les  oppositions  disparaîtronl  et  les 
prétentions  surannées  qu’on  attribue  à tort  ou  à 
raison  à quelques  hommes,  s’évanouiront  comme 
les  folles  brises  qui  rident  la  surface  des  eaux 
sous  l’équateur,  et  s’évanouissent  en  présence  du 
vent  réel  qui  vient  enfler  les  voiles  et  faire  mar- 
cher le  navire. 

C’est  une  grande  et  sainte  mission,  bien  digne 
d’exciter  l’ambition  des  hommes,  que  celle  qui 
consiste  à apaiser  les  haines,  à guérir  les  bles- 
sures, à calmer  les  souffrances  de  l’humanité  en 
réunissant  les  citoyens  d’un  même  pays  dans  un 
intérêt  commun,  et  en  accélérant  un  avenir  que  la 
civilisation  doit  amener  tôt  ou  tard. 

Dans  l’avant-dernier  siècle,  La  Fontaine  émet- 
tait cette  sentence,  trop  souvent  vraie  et  cependant 
si  triste,  si  destructive  de  toute  société,  de  tout 
ordre , de  toute  hiérarchie  : <r  Je  vous  le  dis  en  bon 
français,  notre  ennemi,  c’est  notre  maître!  » 

Aujourd’hui,  le  but  de  tout  gouvernement  ha- 
bile doit  être  de  tendre  par  des  efforts  à ce  qu’on 
puisse  dire  bientôt  : « I^e  triomphe  du  christianisme 
a détruit  l’esclavage;  le  triomphe  de  la  révolution 
française  a détruit  le  servage,  le  triomphe  des 
idées  démocratiques  a détruit  le  paupérisme  ! » 
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CALCUL 


DES  DÉPENSES  ET  RECETTES 

D’UNE  COLONIE  AGRICOLE. 


DÉPENSES.  RECETTES, 

nn  SI  LÀ  Fkimtii  Àiiti. 


4784  ouvriers  à 348  fr. . 566  358 

480  familles  UDefamillo 
comptée  comme  3 ou- 
vriers  ^ I é *80 

Surcroît  de  solde  de  4 90 
prud’hommes  é 36  fr..  6 840 

49  directeurs  agricoles 

à 4 800  fr 34S00 

4 gouverneur 6 000 


La  valeur  moyenne  des 
ensemencemen  Is  étant 
deî3fr.  80  c.  par  hec- 


tare  88  638 

Prix  de  7484  têtes  de 
bétail  à 36  fr.  80  c,...  857  889* 

Écuries  et  granges 400  000 

Frais  d’administration . . 4 0 000 


Intérêt  du  prix  du  ter- 
rain 3568  hectares. . . 34  807 


Don  du  gouvernement. 


4,893,878 


* Notit  n'iTons  pal  coropria  dans  les  dépenaea  la  nonrTUurc  dea  bcaliana , parce 
que  le  fUmler  qu’Ui  donnent  et  la  valeur  dea  ahattapea  pour  la  viande  de  boucherie , 
qui  l'iièvent  loua  lea  ana  4 ait  ISO  618  (ranci,  conipenient  el  an  deli  ie  prix  de 
icur  entretien. 
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niîPENSKÿ 

riN  DE  LA  PEEMli 


Kepoii 4 210  213 

1 62  baraques  à 1 1 bom- 

roes,à130fr 21060 

120  hommes  pour  une 

famille,  i 100  fr 12  000 

Outils 60  000 


1 293  272 


BECETTKS. 

; (Suite). 

Report 1 293  272 


1 293  272 


n.<«  Dt  LA  8KCOÜDI 


Mêmes  dépenses  que 

Don  du  gouvernement. . 

1 146  701 

l’année  précédente. . . 

1 210212I 

Revenu  de  3562  hcct.  à 

Augmentation  progrès- 

\ 65  fr 

231  530 

sive  chaque  année  : 

1 

120  nouvelles  familles, 

I 

1 directeur,  12  pru- 

i 

d'hommes  

1167121 

fo. 

120  baraques 

12  000 

f « 

Intérêts  des  nouvelles 

terres 

31  807  ' 

Outils 

5 000 

] 

Nouveaux  fiais  d’admi- 

1 

nistration  et  entretien. 

2600> 

1 378  231 

1 378  231 

rm  DI  ut  ntoitttm  Aurais. 

Dépenses  égales  à l’année 

Don  du  gouvernement. . 

851  660 

précédente 

1 378  231 

Revenu  de  3662  hectares 

Plus 

168  019 

à130fr 

463  060 

Revenu  de  3562  hectares 

à 65  fr 

231  530 

1 6i62S0 

1 546  250 
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DÉPENSES. 


RECETTES. 


rm  DI  LA  ocATiitin  Aiiiti. 


Dép60se6 1 546250 

Plus 168  019 


1 714269 


Don  du  gouvernement..  325  089 
Reveon  de  3562  hec- 
tares à 195  fr 694  59» 

Revenu  de  3562  hec- 
tares à 1 30  fr 463  060 

Revenu  de  3662  hec- 
tares à 65  ft  231  530 


1714  269 


ns  » U cisQiiltai  Ainti 


Dépenses 1714269 

Plus 168  019 


1882288 


Revenu  de  l’année  pré- 
cédente  1 714  269 

Plus  l'accroissement  ré- 
gulier de 694  590 

2 408  859 


Profit 


526  571 


On  voit  que  les  dépenses  augmentent  tous  les  ans  de. . 168  019 

Et  les  revenus  de 

Au  bout  de  dix  ans  les  revenus  seraient  de 5 881  309 

Lee  dépenses , de 2 722  383 

Le  profit..., , 3 158  926 


Toutes  les  terres  seraient  défrichées  au  bout  de  vingt  ans , mais  elles 
ne  seraient  en  plein  rapport  qu’au  bout  de  la  vingt-troisième  année, 
A cette  époque,  les  dépenses  qui,  depuis  la  vingtième  année  seraient 


restées  stationnaires,  seraient  de 4 402  573 

Les  revenus  seraient  de. 13  891  800 

Le  bénéfice  net  de 9 489  227 


I 
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Comme  nous  avons,  pour  la  fucilité  des  calculs  , compté  les  dépenses 
et  les  recettes  par  défUirU  inent,  si  on  multipliait  ces  résultat  par  86,  on 
aura  pour  toute  la  Franco,  au  bout  de  vingt  ans , les  résultats  suivants  : 

Le  gouvernement  aurait  donc  donné  311  038092  en  quatre  années. 


savoir  : 

La  première  année 411  221  392 

La  deuxième  année 98  616  286 

La  troisième  année 73  242760 

La  quatrième  année 27  957  654 

Total ».  311  038092 


Les  recettes  annuelles  seraient  de 1 194  694  800 

La  dépense  annuelle  de  ces  86  colonies 378  622  278 

Le  profit  do  l'association.  816072522 


206  400  familles,  153  166  ouvriers  de  la  classe  pauvre  seraient  en- 
tretenus. La  France  serait  enrichie  de  12  millions  do  nouveaux  bestiaux. 
Enfin  le  gouvornement  prélèverait  sur  le  revenu  brut,  d'aprè.s  le  taux 
actuel,  près  de  37  millions  de  francs  d’impôt  foncier  seulement  ; sans 
compter  l'impôt  sur  les  maisons,  les  centimes  additionnels  et  les  impôts 
indirects. 
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CHIFFRES  EMPRUNTES  A LA  STATISTIQUE  AGRICOLE  OFFICIELLE 

ÉTENDUE,  VALEUR  ET  PRODUIT  DD  DOMAINE  ACRICOLE. 


r 

ETENULË 

VALKtR 

VALEUR 

dfS 

des 

(ll*S 

I DÉSIGNATION. 

CLXTiHCS 

paoouiTS 

SBXa'tCBS 

en 

en 

annuelles 

hectares. 

fnsnca. 

en  francs. 

FrooiciU 

4 586  786 

t 103  768  063 

183  185  337 

Cpcaaire 

4 783 

806  733 

9S  393 

Mèteil 

910  93i 

144  170  351 

00  935 

Soigle 

3 577  353 

s 

390  393  740 

55  379  843 

li 

1 188  189 

* 

137  633  411 

3i  388  838 

Il  Avoine 

3 OOO  631 

- 

303  011  470 

43  605  437 

1 Haia 

631  73l 

71  796  084 

3 383  097 

Vignes 

1 963  340 

Vins 

Lmu- de-vie. 

4 1 9 039  1 53 

* 

t. 

Pommes  de  terre 

931  970 

31  696  579 

Sftrr&sin  

651  341 

6i  388  64| 

>n 

3 995  854 

lAegnroes  secs 

396  935 

8 107  419 

JsrdiM 

360  606 

K 

DelUTaves 

57  663 

754  687 

C«>lu 

|T3  506 

6ü3  81$ 

Chanvre 

l70  148 

86  387  34 1 

7 487  617 

II.».. 

98  34 1 

57  507  316 

S 317  350 

I Tiibsc.  

7 9S5 

5 483  558 

1 (France....... 

14  874 

« 

1 Houblon 

838 

1 Châtaignersies 

455  386 

13  538  190 

Mûrier!».. 

4l  377 

j Oliviers 

131  338 

Antres  culturen.. . .... 

84  397 

' 

Bière 

Cidre 

58  035  735 
84  433  137 

Prairies  naturelles. . . . 

4 198  198 

Prairies  aruflciellts... 

1 576  S47 

Jachères 

6 763  38l 

Total  fr. 

4l4  679  744 

Pàturea , landes , pâtis 

et  cotnmunsux  . . ... 

9 191  070 

ï* 

83  064  046 

de  la  couronne.. 

SI  DTT 

«» 

iDols 

de  l'EiiU 

deacomrouueaet 

1 048  907 

i 

33  871  969 

des  particuliers. 

7 S33  985 

Vergers,  pépinière»  et 

Total  fr 

4 536  896  890 

oseraies 

788  578 

Surfaces  dea  rouie>»,ri- 

vièrea,  villes, etc..,. 

3 I5S848 

Étendue  totale  du  ter- 

ritoire  en  hectares.. 

83  768  817 

Il  L’étendue  des  cultures  et  des  prsiries 

. . . = 15  OSD  4SR  liect.  I 

l/étendue  des  terres 

ensemencées 

...  = 17  >51411  hMt.  1 

1 L'étendue  des  terrains  qui  nourrissent  les  bestiaux  esteuvirOD.  = 38  Ooo  000  boct,  1 
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PRINCIPALES  CORSOMIIATIONS  DITISI-ES  PAR  LE  NDIIBRR  D*HABITANTS. 

bec  toi. 

Froment 1,7Î 

Méteil 0,33 

Seigle 0,66 

Orge , avoine , maïs , sarrasin , châtaignes. . 0,â9 

Pommes  de  terre 2,3i 

Légumes  secs 0,09 


Viande. 

Vins... 
Bière. . 
r.irlre. . 


kil. 

20,00 

heciol. 

0,70 

0,42 

0,50 


Valeur  totale  de  la  viande  consommée.  > . 5i3  480  5l8 
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PRÉFACE. 


Fort  de  Haiii,  août  1842. 


On  a déjà  tant  dit  et  tant  écrit  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  la  fabrication  du  sucre  in- 
digène, qu’au  premier  abord  la  discussion  semble 
épuisée.  Cependant,  comme  la  plupart  des  hommes 
qui  ont  élevé  la  voix  pour  ou  contre  cette  industrie 
étaient  directement  intéressés  dans  la  question , on 
peut  leur  reprocher  d’avoir  mis  trop  de  partialité 
dans  l’exposé  de  leur  sujet,  trop  de  feu  dans  la  dé- 
fense de  leur  cause,  et  Montesquieu  l’a  dit  : La 
passion  fait  sentir,  mais  jamais  voir. 
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Néanmoins  deux  ouvrages  remarquables  m’ont 
servi  de  guides  : l’un,  intitulé  des  Colonies  su- 
crières et  des  sucreries  indigènes , est  un  véritable 
traité  sur  la  matière  dû  au  talent  et  au  patriotisme 
de  M.  Lestiboudois,  député  du  département  du 
Nord;  l’autre  est  X’EoeavMn  de  la  question  des 
sucres,  par  M.  Molroguier,  l’un  des  chefs  distin- 
gués de  l’administration  des  contributions  indi- 
rectes, où  tout  ce  qui  a rapport  aux  impôts  et  à 
leur  perception  est  traité  avec  une  grande  supé- 
riorité. 

Je  ne  me  vante  donc  point  d’avoir  marché  sans 
devanciers  vers  l’issue  d’un  labyrinthe,  où  tant 
d’intéréts  se  croisent  en  tous  sens;  mais  j’espère 
avoir  analysé  et  présenté  sous  son  véritable  jour 
une  question,  que  les  partisans  de  la  liberté  du 
commerce  se  plaisent  à déplacer  et  à obscurcir. 
Je  crois  avoir  été  impartial  ; la  prospérité  des 
colonies  ne  m’est  pas  moins  à coeur  que  le  déve- 
loppement de  l’industrie  indigène,  et  si  d’un  côté 
la  fabrication  du  sucre  a droit  à toutes  mes  sym- 
pathies comme  création  impériale,  d’un  autre  côté 
je  ne  puis  oublier  que  ma  grand’mère,  l’Impéra- 
trice Joséphine,  est  née  dans  ces  lies  où  retentis- 
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sent  aujourd'hui  les  plaintes  contre  la  concurrence 
(les  produits  de  la  métropole.  D’ailleurs,  (juelcpie 
gloire  (lue  je  mette  à défendre  les  fondations  de 
l’Empereur,  ma  vénération  pour  le  chef  de  ma  fa- 
nûlle  n’irait  jamais  jusqu’à  me  faire  préconiser  ce 
que  ma  raison  repousserait  conune  nuisible  à l’in- 
t(Tét  général  de  ma  patrie. 

Si  je  croyais  l’invention  d’Achard  contraire  au 
bien-être  du  plus  grand  nombre,  je  l’attaquerais 
malgré  son  origine  impériale;  je  suis  citoyen  avant 
d’être  Bonaparte. 

.le  me  suis  efforcé  avant  tout  d’appuyer  mes  rai- 
sonnements sur  des  chifl’res  olliciels  ; et  (pioi(iue 
ma  iHjsition  particulière  iiil  dà  nuire  à un  travail 
qui  exige  des  recherches  étendues  et  des  commu- 
nications fréquentes  avec  les  hommes  versés  dans 
les  (luestions  industrielles,  j’ai  pu  me  procurer 
tous  les  documents  pid)liés  par  le  gouvernement; 
on  peut  donc,  attaquer  mes  raisonnements,  mais 
non  l’authenticité  de  mes  chiffres.  Au  reste,  qmd- 
(pie  imparfait  (pie  soit  cet  écrit,  s’il  contribue  à 
éclaircir  la  discussion,  et  à gagner  quelques  voix  à 
la  cause  d'une  industrie  que  je  ri’ganle  comme  une 
source  féconde  de  prospérité  pour  la  France,  je 
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remercierai  le  ciel  de  m’avoir  permis,  même  dans 
la  captivité,  d’être  utile  à mon  pays,  comme  je  le 
remercie  tous  les  jours  de  me  laisser  sur  ce  sol 
français,  objet  de  mon  amour,  et  que  je  ne  veux 
quitter  à aucun  prix,  pas  même  pour  la  liberté. 


Locis-Napoléon  Boxaparte. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


HISTORIQUE,  ETAT  DE  LA  QUESTION. 

La  lutte  de  l’Angleterre  contre  la  révolution 
française  avait  eu  pour  résultat  la  perte  de  nos  co- 
lonies et  la  ruine  de  notre  commerce  maritime. 
Notre  gène  était  d’autant  plus  sensible  que  la 
guerre  nous  interceptait  des  denrées  devenues  de 
première  nécessité,  comme  le  sucre  et  le  café,  et 
des  produits  importants  pour  l’industrie,  comme 
le  coton,  l’indigo  et  la  cochenille. 

Il  fallait  combattre  et  sur  terre  et  sur  mer. 
iiboukir,  Trafalgar  fermèrent  la  mer  à notre  va- 
leur et  à notre  commerce.  Alors  le  chef  du  gou- 
vernement français  prit  une  de  ces  résolutions, 
qu’un  grand  homme  seul  peut  concevoir  et  accom- 
plir. il  voulut  transporter  les  colonies  en  Europe, 
en  chargeant  la  science  de  trouver  dans  nos  cli- 
mats les  équivalents  des  produits  de  l’équateur. 


L’eiitrepriso  paraissait  impossible.  Elle  réussit 
eompléteraent.  La  denrée  la  plus  importante  des 
Indes  occidentales,  le  sucre,  est  devenue  un  pro- 
duit français. 

Par  le  décret  du  25  mars  1811,  l’Empereur  or- 
donna que  32000  hectares  seraient  consacrés  à 
la  culture  de  la  betterave,  et  il  mit  un  million  de 
francs  à la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur 
pour  encourager  cette  industrie,  ainsi  que  la  cul- 
ture du  pastel,  qui  devait  remplacer  l’indigo.  Non- 
seulement  il  reconnut  les  efforts  des  industriels 
par  des  récompenses  pécuniaires,  mais  il  les  paya 
encore  d’une  autre  monnaie  toute  française,  l’hon- 
neur. Le  2 janvier  1812,  M.  Benjamin  Delessert, 
notamment,  reçut  la  croix  de  la  Légion  d’honneur, 
comme  prix  des  succès  (pi’il  avait  obtenus  dans  la 
fabrication  du  sucre. 

Cependant  les  sarcasmes  parisiens  accueillaient 
la  précieuse  découverte,  et  les  hommes  qui  doutent 
toujours  de  l’inconnu  se  riaient  de  cette  nouvelle 
conception  du  génie. 

Mais  tandis  qu’à  Paris  on  tournait  en  ridicule 
la  betterave,  les  Anglais  la  prenaient  au  sérieux  et 
cherchaient  tous  les  moyens  d’en  étouffer  les  ré- 
sultats à leur  naissance.  On  lit  dans  le  Journal 
de  l’Empire,  du  1 1 avril  1811,  l’article  suivant  : 
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a Lri  l’ait  important  ({ue  publie  le  célèbre  cbiiniste 
prussien,  M.  Acbard,  prouve  combien  les  Anj^lais 
sont  inquiets  des  mesures  prises  par  l’empereur 
Napoléon  pour  remplacer  le  sucre  de  canne.  Sons 
le  voile  de  l’anonyme,  il  a été  proposé  à M.  Acbard, 
d’abord  en  1800,  une  somme  de  .50  000  écus  ; 
puis,  en  1802,  une  autre  de  200000,  s’il  voulait 
publier  un  ouvrage  dans  lequel  il  avouerait  que 
son  enthousiasme  l’a  égaré,  que  ses  expériences 
en  grand  lui  ont  démontré  la  futilité  de  ses  pre- 
miers essais,  et  qu’il  a enfin  acquis  la  conviction 
très -désagréable  que  le  sucre  de  lu  betterave  ne 
pourrait  suppléer  à celui  de  la  canne.  L’honneur 
et  le  désintéressement  qui  caractérisent  M.  Achartl 
lui  firent,  comme  de  raison , repousser  ces  offres 
insultantes.  » 

Cette  tentative  n’ayant  pas  réussi , les  Anglais 
eurent  recx)urs  à un  autre  expédient.  Ils  firent 
écrire  par  le  célèbre  chimiste  sir  Ilumphrey  Davj'  ' , 
(|ui  ne  devait  rien  ignorer  de  ce  qui  avait  rapport 
à la  science  ^ Traité  de  chimie  agricole,  publié  en 
1815),  que  la  betterave  donnait  un  sucre  amer,  le 
forçant  ainsi  à sacrifier  sa  conscience  de  savant  à 
son  patriotisme  de  citoyen. . 

I.  Le  fait  est  rapporté  dans  la  brochure  de  H.  Matthieu  de 
Donibasle,  sur  le  sucre  de  betterave,  page  9. 
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En  etret,  l’inlérêl  de  l’ Angleterre  s’opposait  à ce 
«jue  le  sucre  devînt  un  produit  continental.  Assise 
entre  l’Europe  et  l’Amérique,  la  Grande-llretagne 
veut  être  rentre[)ôt  des  marchandises  du  monde. 
Ses  innombrables  bâtiments  se  chargeant  de  la 
plus  grande  partie  des  transports,  elle  cherche  à 
favoriser  l’échange  des  produits  naturels  de  cha- 
que pays,  à condition  de  leur  donner  en  retour  ses 
produits  manufacturés. 

Ainsi,  en  général,  toute  nouvelle  industrie  con- 
tinentale lui  fait  éprouver  une  double  perte.  Elle 
remplace  sa  fabrication  et  diminue  ses  transports 
maritimes. 

Eu  181.5,  l’édilice  napoléonien  semblait  devoir 
tout  entier  tomber  avec  l'Empereur;  mais  la  base 
descendait  trop  avant  dans  les  profondeurs  du  sol 
français.  Les  grandes  créations  demeurèrent  de- 
bout : le  Code  Napoléon,  l’organisation  de  la  jus- 
tice , des  finances,  de  l’armée,  de  l’administration, 
de  l’instruction  publique,  résistèrent  au  choc.  La 
découverte  du  sucre  de  betterave  survécut  aussi . 

Reléguée  d’abord  dans  un  coin  de  la  France, 
la  fabrication  indigène  y vécut  inoffensive  et  in- 
connue , ayant  presque  l’air  de  se  dérober  aux 
regards  pour  faire  oublier  son  origine,  et  sul>is- 
sant  le  sort  du  drapeau  d’Austerlitz,  qui,  comme 
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elle,  obligé  de  se  cacher,  conservait  cependant 
aussi  tout  un  avenir  de  gloire. 

La  restauration,  il  faut  le  reconnaître,  plus  in- 
telligente des  intérêts  de  la  France  que  le  gouver- 
nement qui  lui  succéda,  sut  protéger  à la  fois  et 
les  colonies  et  l’industrie  sucrière,  fille  de  l’Em- 
pire. Elle  seconda  la  fabrication  indigène  en 
l’exemptant  d’impôts,  en  mettant  des  droits  sur 
les  sucres  coloniaux.  Elle  favorisa  la  production 
d’outre-mer  comme  celle  de  la  métropole,  en 
facilitant  l’exportation  et  en  élevant  à des  Unix 
prohibitifs  le  tarif  des  sucres  étrangers. 

Mais,  depuis  1830,  la  destruction  de  la  fabrica- 
tion indigène,  aussi  bien  que  la  ruine  des  colonies, 
semble  un  système  arrêté,  conçu  avec  machiavé- 
lisme , poursuivi  avec  persévérance.  Il  est  facile  de 
s’en  convaincre. 

En  1830,  les  fabriques  ne  lixTaient  à la  consoju- 
mation  (jue  7 millions  de  kilognimmes  de  sucre 
de  betterave;  la  science  aidant,  les  procédés  se 
perfectionnèrent  avec  rapidité , et  les  récoltes  dou- 
blèrent presque  d’année  en  année. 

Les  colonies,  de  leur  côté,  (jui,  en  1816,  n’a- 
vaient imporU*  en  France  que  17  677  000  kilo- 
grammes de  sucre,  avaient  tellement  accru  leur 
fertilité,  qu’en  1831  elles  envoyèrent  dans  nos 
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ports  près  de  88  millions  de  kilognunmes.  (Voyez 
tableau  A à la  lin  du  livre.) 

Or,  que  fit  le  gouvernement  à la  vue  de  cette 
production  toujours  croissante  des  colonies  et  des 
fabriques?  il  sembla  mettre  tous  ses  efforts  à en- 
combrer davantage  le  marché,  en  fermant  les  dé- 
bouchés et  en  introduisant  au  milieu  des  deux  pro- 
ductions rivales  un  troisième  concurrent,  le  sucre 
étranger  (ju’il  favorisa  : 1'  en  baissant  la  surtaxe; 
2°  en  abolissant  les  primes  d’exportation;  3°  en 
fixant  le  rendement  des  sucres  raffinés  étrangers  au 
même  tîiux  que  le  rendement  des  sucres  français. 


DROITS  1 

\NNEK  DF.  I.A  I.OI. 

SUR  LES  SUCRES 

SUR  LES  SUCRES 

colomaux. 

Etrangers. 

mm 

96 

HH 

85 

nnnm 

45 

60 

SURTAXE. 


50 

40 

20 


Les  résultats  sont  faciles  à constater. 

Kn  1832,  il  était  entré  dans  les  ports  de  France 
3 439  624  kilogrammes  de  sucre  étranger,  et  les 
exportations  de  sucres  raffinés  s’étaient  élevées  à 
22  1 11  600.  En  1841,  il  est  entré  21  51 1 816  kilo- 
grammes de  sucre  étranger,  et  les  exportations  de 
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sucres  raffinés  se  sont  réduites  à 10  808  500  kilo- 
grammes (Voyez  le  tableau  A.) 

Avant  de  passer  à l’examen  des  diverses  modi- 
fications qu’a  subies  la  législation  des  sucres,  éta- 
blissons un  fait.  Le  mauvais  état  de  la  richesse 
coloniale  remonte  à une  époque  antérieure  au 
développement  de  la  fabrication  indigène.  Cette 
position  a toujours  forcé  les  colonies  à livrer  les 
sucres  plus  cher  que  les  Antilles  anglaises,  et  elles 
n’ont  joui  de  quelques  bénéfices , sous  la  restaura- 
tion, qu’en  obtenant  la  proscription  presque  en- 
tière du  sucre  étranger.  On  lit  dans  le  rapport  de 
l’enquête,  faite  en  1829  par  ordre  du  gouverne- 
ment, la  phrase  suivante.  « Lorsque  la  restaura- 
tion nous  rendit  nos  colonies,  les  cultures  s’y 
trouvaient  ruinées  et  les  planteurs  écrasés  de 
dettes.  L’Angleterre  avait  garanti  leur  tranquilbté, 
mais  s’était  peu  inquiétée  de  leur  fortune.  Ses 
tarifs  avaient  soumis  les  produits  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe  à des  droits  plus  forts  que 
celui  des  provenances  des  Antilles  anglaises. 
Cette  longue  dépression  est  une  des  causes  qui 
influent  encore  aujourd’hui  sur  la  cherté  de  la 
production.  » 

C’est  cette  cherté  de  production  qui  oi)ligea  les 
colonies,  eu  1820,  à se  plaindre  de  la  baisse  (pii 


avait  en  lieu,  et  à exiger  une  augmentation  de  la 
surtaxe  sur  les  sucres  étrangers.  Quoique  cette 
surtaxe  fi\t  alors  de  27  fr.  50  cent,  par  cent 
kilogr.  (elle  est  aujourd’hui  de  20  Ir.),  elles  dé- 
clarèrent ne  pouvoir  supporter  la  concurrence  ni 
lutter  contre  les  sucres  de  l’Inde  '.  En  1822,  leurs 
réclamations  devinrent  encore  plus  véhémentes,  et 
cejtendant,  à cette  époque,  leur  production  venait 
de  surpasser  de  1 1 millions  de  kilogr.  les 
récoltes  de  1820;  les  importations  des  sucres 
étrangers  s’étaient  réduites  de  8 millions  à 3. 
a Que  manquait-il  donc  aux  colons.^  » s’écrie 
M.  le  comte  d’Argout,  rapporteur  de  l’énquéte  de 
1829;  et  il  ajoute  : « Des  prix  de  vente  sem- 
blables à ceux  de  1816  et  1818.  » Là,  en  effet, 
gît  la  difficulté.  Le  prix  du  sucre  était  tombé  de 
93  fr.  à 74  par  50  kilogr.  en  1820,  et  à 63  fr,  en 
1822;  les  plaintes  des  planteurs  des  Antilles 
décidèrent  le  gouvernement  à porter  la  surtaxe  à 
50  fr.  Les  colons,  se  croyant  sûrs  de  rester  maîtres 
absolus  du  marché  français , donnèrent  un  déve- 
loppement exagéré  à leurs  forces  productives,  et 
remplacèrent  dans  beaucoup  d’endroits  leurs  plan- 
tes à cjifé  par 'les  cannes  à sucre;  mais  cette 

I Rap|K>rt  (le  l’enquête  faite  en  1 8-iO. 
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substitution  se  faisant  dans  des  lieux  les  moins 
favorables  à cette  culture  et  à l’aide  d’emprunts 
onéreux,  leur  prix  de  revient  dut  nécessairement 
rester  toujours  à un  taux  élevé.  L’enquête  de  1829 
prouve  clairement  cette  substitution,  que  les  chif- 
fres officiels  suivants  attestent  également. 


Il 


I > 
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ÉTAT  COMPARÉ  DES  CULTURES  DES  COLONIES'. 


r 

nOMBRK  D'HECTARES  EM  CULTURE.  | 

DÉSIGNATION  DES  CULTURES. 

■ — 

— 

4826. 

4836. 

4839.  1 

Sucre 

17  624 

49  844 

ta 

Café 

3 864 

2 464 

a 

& 

Coton 

720 

465 

5 

Cacao 

494 

389 

H 

Vivres  et  autres  cultures 

9 403 

42  740 

4 4.382  1 

n 

Totaux  des  terres  cultivées 

32  096 

40  447 

37  244  ] 

Sucre 

22  909 

24  573 

20  984 

(iafé 

6 964 

6 838 

6944  t 

M 

Coton 

2 208 

4 027 

mmsmi 

S 

O 

Cacao 

68 

479 

424 

g 

Girofle. 

» 

> 

2 

< 

Tabacs 

» 

» 

23 

<s 

Vivres 

4 0202 

43  444 

wmM\ 

Totaux  (les  terres  cultivées 

42  351 

44  758 

45  183 

Sucre 

797 

4 674 

4 306 

Café 

473 

488 

456 

Coton 

4 877 

2 746 

2.389  1 

M 

Cacao 

373 

497 

167 

5 

Girofle 

4 294 

829 

4 479 

s 

Poivre  et  muscade 

a 

» 

424 

Rocou 

> 

» 

2 657  ' 

Vivres.. 

7713 

6 235 

4 454 

Totaux  des  terres  cultivées. . . 

42  434 

Sucre 

8 244 

44  530 

mm\ 

Café 

8 909 

4,479 

6 733 

Coton 

66 

B 

B ! 

s 

Cacao 

69 

28 

74 

s 

Girofle 

3 500 

2 980 

2 761  1 

a 

Tabacs 

» 

» 

640  * 

Vivres  

44  800 

43985 

38  403 

l Totaux  des  terres  cultivées. . . 

65  675 

65702 

69  986  1 

1.  Ces  renseignements  sont  extraits  des  Annales  maritimes 
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En  182G,  quoiqu’il  n’y  eùl  plus  alors  de  con- 
currence étrangère,  et  qu’il  n’y  eût  pas  encore  de 
concurrence  intérieure,  ce  fut  contre  la  surabon- 
dance de  leur  propre  production  qu’il  fallut  proté- 
ger les  colonies.  L’excédant  de  nos  entrepôts  avait 
amené  la  baisse  des  prix  (Rapport  Ducos,  page  5 , 
1839).  Le  gouvernement  accorda,  par  la  loi  du 
1 7 mai , une  prime  de  1 30  francs  d’exportation 
par  100  kilogr.  de  sucre  ralïiné,  ce  qui  eut 
pour  effet  de  créer  aux  sucres  coloniaux  raffi- 
nés en  France  un  débouché  à l’étranger,  et  de  pro- 
téger à la  fois  les  colonies,  les  raffineurs  et  l'in- 
dustrie naissante  de  la  betterave.  Ainsi  donc,  à 
trois  époques  difl'érentes,  et  avant  l’intervention 
réelle  de  la  betterave,  il  y a eu  trois  crises  ou 
baisses  de  prix  qui  avaient  eu  pour  cause  : deux 


et  cûlotiiales.  — M.  le  baron  Charles  Dupin,  dans  sa  brochure 
intitulée  ; La  vérité  des  faits,  page  44,  dit  que,  loin  de  pou- 
voir accuser  Bourbon  d’avoir  détruit  les  plantations  de  café 
pour  y substituer  la  canne  à sucre,  ses  cafiéries  se  sont 
augmentées  d’un  quart  en  superficie.  Ce  résultat  ressort  en 
effet  de  la  comparaison  de  l’année  1819  avec  l’année  1838; 
mais,  si  l’on  compare  entre  elles  les  années  qui  ont  suivi  1827, 
on  acquiert  la  omviction  que  les  cafiéries  ont  diminué  à Bour- 
bon de  près  d’un  tiers  dans  l'espace  d’environ  dix  ans,  et  que 
la  canne  à sucrt!  a envahi  un  grand  nombre  d’hectares,  au- 
trefois consacr(''s  à d’autres  cultures. 
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fois  la  coucurrenco  étrangère,  et  une  troisième  fois 
l’excès  de  production  des  colonies;  mais  il  importe 
de  le  bien  signaler,  l’exclusion  des  produits  étran- 
gers ou  la  surexcitation  de  nos  exportations  remé- 
dia promptement  au  mal. 

Depuis  1 830,  une  seule  préoccupation  a dominé 
toutes  les  autres,  l’intérêt  du  trésor;  et,  dans  ce 
but,  on  a refoulé  sur  le  marché  français  la  produc- 
tion indigène  et  coloniale,  afin  de  tuer  l’une  par 
l'autre,  et  toutes  les  deux  par  le  sucre  des  Indes. 

Dès  1832  cette  intention  se  manifesta. 

Quoique  la  production  indigène  fût  encore  très- 
limitée,  puisqu’elle  Jie  livrait  que  12  millions  de 
kilogr.  de  sucre,  M.  le  comte  d’Argout,  ministre 
du  roi,  proposa  de  mettre  un  impôt  de  5 francs 
par  100  kilogr.  sur  le  sucre  de  betterave.  Ce 
projet  fut  repoussé  par  les  Chambres.  En  1833,  on 
supprima  les  primes  d’exportation,  et  cette  mesure 
eut  des  effets  qu’il  est  nécessaire  d’examiner. 

En  substituant  purement  et  simplement,  à la 
sortie  des  sucres  raffinés,  les  droits  qu’ils  ont 
payés  en  entrant  à l’état  brut,  sans  différence 
d’origine,  on  favorise  les  produits  étrangers. 

En  effet,  100  kilogr.  de  sucre  brut  produi- 
sent ou  rendent  de  70  à 75  kilogr.  de  sucre 
raffiné.  Cetk^  différence  ou  déchet  s’appelle  le 
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rendement.  Si  on  soumet  les  sucres  étrangers  au 
même  rendement  que  les  sucres  coloniaux,  en 
leur  accordant  à la  sortie  des  droits  payés  d’après 
le  tarif  de  leur  provenance,  comme  ils  sont  meil- 
leur marché,  les  raffineurs  préfèrent  leur  emploi  à 
tout  autre , et  l’écoulement  de  nos  produits  se 
trouve  restreint.  C’est  ce  qui  arriva,  parce  qu’on 
mit  les  produits  étrangers  sur  le  même  pied  que 
les  nôtres,  au  lieu  de  suivre  l’exemple  de  l’Angle- 
terre, où  le  sucre  étranger  n’obtient  jamais,  à la 
sortie  après  raffinage,  la  restitution  entière  du  droit 
qu’il  a payé,  mais  le  droit  équivalent  au  sucre  co- 
lonial anglais. 

Il  y a encore  une  autre  considération. 

Si  le  chiffre  du  rendement  est  fixé  trop  haut,  les 
raffineurs  reçoivent  moins  qu’ils  n’ont  payé,  et 
l’exportation  leur  est  interdite;  si  au  contraire  on 
le  fixe  un  peu  plus  bas  que  le  déchet  réel,  on  en- 
courage les  exportations  par  une  espèce  de  prime 
déguisée.  Or,  si  les  sucres  français  jouissent  seuls 
de  ce  bénéfice,  il  y aurait  avantage  pour  le  pays  à 
diminuer  le  taux  du  rendement  ; mais  si  les  sucres 
étrangers  sont  appelés  à en  profiter,  il  arrive  que 
sur  100  kilogrammes  il  en  reste  chez  les  raffi- 
neurs une  certaine  quantité  qui  a échappé  à tout 
impôt. 
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Pour  ceux  qui  croiraient  que  cæ  changement  a 
été  introduit  sans  préméditation  des  résultats  qu’il 
devait  amener,  nous  rapportons  le  passage  suivant 
du  rapport  de  M.  Passy,  le  4 mars  1833  : 

« La  substitution  du  drawback  à la  prime  chan- 
gera toutes  les  situations  respectives.  Dès  qu’on  ne 
restituera  plus  aux  sucres  exportés  que  le  montant 
intégral  des  droits  acquittés  à l’entrée,  les  sucres 
étrangers,  à cause  de  l’infériorité  des  prix  aux- 
quels ils  arrivent  aux  entrepôts , offriront  seuls 
des  chances  de  bénéfice  aux  exportateurs,  et 
pour  les  sucres  de  nos  colonies  se  fermeront 
complètement  les  débouchés  extérieurs  qui  jus- 
qu’à présent  en  ont  soutenu  la  valeur.  Que  de- 
viendront, ajoute  le  député  de  l’Eure,  les  20  mil- 
lions de  kilogrammes  que  nos  colonies  produisent 
en  sus  des  besoins  de  la  consommation  nationale  ? 
Dans  l’état  d’esclavage  où  vit  la  population  noire, 
les  colons  ne  pourront  ni  la  laisser  un  moment 
sans  ouvrage,  ni  lui  trouver  immédiatement  un 
nouvel  emploi.  Tout  leur  commandera  de  persister 
dans  leurs  travaux,  et  ce  ne  sera  qu’en  se  rési- 
gnant à livrer  à très-bas  prix  leurs  récoltes  qu’ils 
en  trouveront  l’écoulement.  A quel  taux  descen- 
dront les  sucres  coloniaux.^  Il  serait  hasardeux  de 
le  prédire;  mais,  à coup  sûr,  la  baisse  sera  énorme 
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el  le  conlre-coup  s’eu  fera  ressentir  aux  sucres 
de  betterave.  » 

Nous  pouvons  encore  citer  les  paroles  de  M.  Du- 
cos;  quoiqu’elles  aient  été  prononcées  quelques 
années  plus  tard,  la  question  est  la  même.  Il  s’ex- 
prime ainsi  dans  son  rapport,  page  63,  en  1839  : 
« La  nouvelle  combinaison  de  nos  tarifs  ne  réser- 
vera pas  beaucoup  de  chances  d’exportation  aux 
sucres  coloniaux.  Ils  ne  produiront  pas  aux  raf- 
Hneiirs  français  le  même  avantage  que  les  sucres 
étrangers,  dont  le  prix  devra  être  proportionnelle- 
ment plus  bas,  et  qui  jouissent  d’ailleurs  à la  sor- 
tie d’un  drawback  beaucoup  plus  élevé.  » 

Continuons  à analyser  les  actes  du  gouverne- 
ment. En  1 833,  on  mit  un  droit  plus  élevé  sur  le 
sucre  brut  blanc  des  colonies,  c’est-à-dire  (ju’on 
empêcha  le  perfectionnement  du  sucre  colonial, 
pour  lui  conserver  plus  de  pesanteur  transpor- 
table. A ce  sujet,  M.  Molroguier  remarque  très- 
bien  , dans  son  examen  sur  la  question  des  sucres, 
que  ce  fut  une  mesure  plus  digne  d’un  siècle  de 
barbarie  que  des  lumières  de  notre  époque.  « Au- 
tant vaudrait,  dit-il,  forcer  les  colons  d’introduire 
des  pierres  ou  des  métaux  dans  le  sucre,  pour  en 
augmenter  le  poids.  » 

Enhn  pour  clore  la  liste  de  toutes  ces  mesures. 
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aussi  hostiles  aux  colonies  qu’au  sucre  de  bette 
rave,  ou  baissa  de  dix  francs  la  surtaxe  sur  le 
sucre  étranger.  Concluons!  Les  crises  qui  ont  af- 
fligé les  deux  industries  françaises  n’avaient  rien 
d’extraordinaire  ; elles  étaient  prévues  par  le  gou- 
vernement et  par  les  commissions  des  Chambres. 

L’encombrement  est  donc  venu,  en  grande  par- 
tie, du  sucre  étranger,  et  le  calcul  suivant  en  four- 
nit la  preuve  évidente;  ajoutez,  d’une  part,  les 
deux  productions  coloniale  et  indigène,  d’une 
autre  la  consommation  intérieure  et  les  exporta- 
tions de  sucres  coloniaux , tant  bruts  que  raffinés  ; 
faites  la  soustraction  : vous  trouverez  que  depuis 
1834,  époque  de  la  suppression  des  primes,  une 
faible  «piantité  de  sucre  serait  restée  sans  écoule- 
ment, si  le  sucre  étranger  ne  fût  pas  venu  prendre 
la  place  de  nos  produits  dans  les  entrepôts , dans 
les  exportations,  et  même  dans  la  consommation. 

Total,  pendant  «ept  ans  (de  1S34  à 1840),  des  importa- 
tions des  sucres  des  colonies  et  de  la  récolte  des  sucres 
indigènes 820  445  171  kil. 

Total,  pendant  la  même  période,  de  la 
consommation  intérieure  et  des  exporta- 
tions de  sucres  coloniaux,  tant  bruts 


que  raffinés i 777  543  427  kil. 

Reste,  au  delà  de  la  consommation 42  901  744 kil. 
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Report 

Quantité  peu  considérable  et  qui  n’eût 
pas  créé  un  grand  encombrement , puis- 
qu’elle ne  s'élève  qu’à  environ  6 millions 
de  kilogrammes  par  an. 

Mais  si  on  ajoute  à ce  chiffre  la  quantité 


de  sucre  étranger  arrivé  pendant  la  même 

période,  et  qui  se  monte  à 78  736  586 kil. 

On  a pour  la  quantité  de  sucre  qui  n’a 

pas  pu  trouver  d'écoulement 121  638  330  kil. 

ou  plus  de  17  millions  de  kilogr.  par  an. 


Si  la  question  avait  été  présentée  de  cette  ma- 
nière, on  aurait  sans  doute  évité  bien  des  chocs 
d’intérêts;  mais  cela  n'aurait  pas  fait  l’affaire  des 
hommes  qui  veulent  à tout  prix  la  suppression  de 
la  betterave.  Pour  donner  le  change  aux  esprits, 
on  la  rendit  seule  responsable  du  malaise  et  des 
perturbations.  Au  lieu  d'éclaircir  la  question,  on 
a donc  fait  tout  au  monde  pour  l’obscurcir  ; au 
lieu  de  concilier  les  intérêts  opposés,  on  s’est  plu 
à les  exciter  les  uns  contre  les  autres.  Suivons  la 
marche  des  faits. 

En  1835,  la  demande  d’un  droit  sur  le  sucre 
indigène  fut  encore  reproduite  aux  Chambres,  et 
écartée;  ce  ne  fut  qu’à  la  troisième  tentative,  le 
18  juillet  1837,  que  le  droit  de  fabrication  de  onze 
francs  par  cent  kilogrammes,  fut  adopté  définiti- 
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veinenl,  pour  être  mis  en  pratique  le  I"  juillet 
1838. 

Puis  enfin,  le  1®’’ juillet  1839,  on  mit  le  com- 
plément d’impôt  de  cinq  francs  cinquante  centimes. 

C’était  un  grand  pas  de  fait.  D’un  côté  on  avait 
coupé  les  ailes  à la  fabrication  indigène,  et  de 
l’autre  on  était  parvenu  à persuader  aux  colonies 
et  aux  ports  de  mer  que  leur  prospérité  dépendait 
de  la  ruine  de  la  betterave. 

Ce  qui  prouve  combien  les  colonies  se  trom- 
paient, c’est  que  cet  impôt,  qui  restreignit  de 
moitié  la  production  du  sucre  indigène,  qui  fît 
fermer  cent  soixante-six  fabriques,  n’apporta  au- 
cun avantage  aux  colonies.  La  baisse  des  prix 
continua,  et  amena  la  crise  de  1839,  qui  nécessita 
les  arrêtés  des  15  et  27  mai  des  gouverneurs  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  permettant 
d’exporter  les  sucres  par  tout  navire  et  à toute 
destination.  Cette  mesure  fut  suivie  en  France  par 
l’ordonnance  de  dégrèvement  du  21  août  1839, 
ordonnance  qui,  par  parenthèse,  était  illégale', 

1.  L’article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  dit  for- 
mellement que  les  ordonnances  du  roi  pourront,  en  cas 
d’urgence,  diminuer  les  droits  sur  les  matières  premières  et 
nécessaires  aux  manufactures.  Or,  le  sucre  des  colonies  n’est , 
certes,  pas  une  matière  première  nécessaire  aux  manufacturiers. 
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et  qui  (légreviiit  le  sucre  colonial  île  13  fr.  20  c. 
Or,  ces  mesures  ne  produisirent  qu’une  perturba- 
tion plus  grande,  car  les  arrêtés  des  gouverneurs 
déterminèrent  une  hausse  sur  les  lieux  de  produc- 
tion, tandis  que  l’attente  du  dégrèvement,  et  le 
dégrèvement  lui-même , continuèrent  la  baisse  sur 
les  marchés  français  ' . 

Ainsi  donc,  sans  diminuer  l’état  de  malaise  des 
colonies,  on  avait  accumulé  dans  l’espace  de  treize 
mois  les  chiu'ges  suivantes  sur  la  fabrication  in- 
digène : 

En  priDcipal  et  dMmc 
et  par  lOO  kilogramrae>. 


Imp4t  établi  le  l*'  juillet  1838 U'"  “• 

Coroplément  d’impét  du  1"  juillet  1839 5 50 

Dégrèvement  du  sucre  colonial  par  l’ordonnance 

du  21  août  1839 13  20 

Différence  totale  au  préjudice  de  la  production 
indigène 29  70 


Le  résultat  de  ces  mesures  fiscales  et  des  lois 
anticoloniales,  dont  nous  avons  parlé,  devait  être 

1.  M.  Ducos,  dans  son  rapport  du  2 juillet  1836,  dit  qu’à 
celte  époque  les  prix  du  sucre  étaient  plus  élevés  sur  les 
marchés  étrangers  que  sur  les  nôtres , ce  qui  ne  s’était  jamais 
vu  depuis  vingt-cinq  ans.  Cette  hausse  provenait  de  la  mau- 
vaise récolte  de  la  Louisiane  et  de  l’émancipation  des  nègres 
aux  Antilles  anglaises. 
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une  ruine  presque  complète  des  deux  industries  ; 
mais  par  un  de  ces  hasards  favorables  aux  choses 
hiimaines,  les  sucres  des  colonies,  qui  depuis 
1834  n’étaient  plus  exportés  à l’état  raffiné  qu’en 
très-petite  quantité,  commencèrent  depuis  cette 
époque  à être  exportés  des  entrepôts  à l’état  brut 
(voy.  p.  114).  Cette  circonstance  diminua  un  peu 
l’encombrement  ; et  le  sucre  indigène  de  son  cAté 
soutint  avec  une  fermeté  extraordinaire  le  fardeau 
dont  on  le  greva. 

En  1840  on  rétablit  l’ancien  tarif  sur  le  sucre 
colonial,  et  on  exhaussa  de  dix  francs  en  principal 
l’impôt  sur  le  sucre  indigène.  Le  droit  fut  donc 
porté  à 27  fr.  50  c. , décime  compris , par  cent 
kilogrammes.  On  diminua  encore  la  surtaxe  sur 
les  sucres  étrangers  de  20  francs,  et  on  abaissa 
leur  rendement,  qu'en  1839  on  avait  élevé  à 
75  pour  100,  à 70  |f)our  100,  taux  du  rendement 
français.  N’était-ce  pas  protéger  leur  importation 
et  leur  exportation  au  détriment  des  produits 
nationaux  ? 

On  espérait  que  tous  ces  changements  si 
brusques  ruineraient  les  fabricants  français,  ou 
du  moins  feraient  désirer  la  suppression  avec 
indemnité  à la  plupart  d’entre  eux.  L’habi- 
leté du  gouvernement  avait  été  d’amener  deux 
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adversaires  à formuler  tous  les  deux  les  mêmes 
vœux. 

En  effet,  en  1841  , les  pétitions  affluaient  de 
toutes  parts.  Les  colonistes  disaient  : « Tuez-les,  » 
et  les  betteravistes  répétaient  avec  une  humilité 
toute  chrétienne  : « Tuez-nous.  » Il  n’y  avait  plus 
qu’à  prononcer  la  sentence  et  à payer  les  fnûs  d’en- 
terrement; mais  souvent  le  dernier  obstacle  à fran- 
chir est  le  plus  difficile.  Au  moment  où  la  loi  sur 
la  suppression  avec  indemnité  allait  être  portée  aux 
Chambres,  l’opinion  publique  s’émut,  et  des  rap- 
ports alarmants  parvinrent  sans  doute  aux  oreilles 
des  ministres.  On  dut  leur  dire;  a Quelques  grands 
fabricants  enrichis  ou  quelques  petits  fabricants 
endettés  attendent  l’indemnité  avec  impatience; 
mais  les  véritables  fabricants,  ceux  qui  ont  sur- 
monté par  leurs  efforts  et  par  les  secours  de  la 
science  tous  les  obstacles  que  la  nature  et  le  gou- 
vernement mettaient  au  développement  de  leur  in- 
dustrie; mais  les  cent  mille  bras  intéressés  à la  fa- 
brication qui  leur  donne  du  pain,  mais  les  huit 
départements  principaux  pour  lesquels  cette  in- 
dustrie est  une  source  féconde  de  prospérité,  ne 
verront  pas  avec  calme  votre  vandalisme  s’accom- 
plir, et  si  vous  persistez  dans  votre  projet , craignez 
le  mécontentement  populaire.  » Ces  mots  touchè- 
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rent  bien  des  cœurs  : il  y en  a tant  que  la  peur 
seule  rend  sensibles!  et  la  loi  des  sucres  fut  ajour- 
née à la  prochaine  session. 

Telles  sont  les  péripéties  que  l’industrie  du  sucre 
de  betterave  a subies  depuis  trente  ans.  Repoussée 
dans  le  principe  parce  qu’elle  n’avait,  disait-on, 
aucune  chance  de  vie , on  l’attaqua  avec  fureur  dès 
qu’elle  parut  puissante  et  promit  trop  de  chances 
de  développement. 

Avant  d’anal} ser  ses  avantages  et  ses  inconvé- 
nients , constatons  plusieurs  faits  : 

1®  Le  gouvernement  a toujours  manifesté  les 
mêmes  intentions  hostiles  à son  égard  en  lui  adres- 
sant les  mêmes  reproches,  soit  qu’en  1832  elle  ne 
produisit  que  1 2 millions  de  kilogrammes  de  sucre, 
soit  qu’en  1837  elle  en  produisît  5Ü  millions,  soit 
qu’en  1841  elle  n’en  produisît  plus  que  26  mil- 
lions. 

2"  Malgré  la  répugnance  des  Chambres,  l’action 
incessante  du  gouvernement  l’a  emporté,  et,  contre 
toute  espèce  de  justice,  les  fabricants  de  sucre  ont 
passé  brusquement,  et  sans  transition,  d’un  ré- 
gime de  liberté  et  d’encouragement  au  régime  le 
plus  dur,  l'impôt  sur  la  labrication. 

3®  La  restriction  imposée  à l'industrie  indigène 
n’a  profité  qu’au  sucre  étranger,  qui  est  venu  rern- 
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placer  sur  nos  marchés  ce  que  nos  fabriques  ont 
produit  de  moins.  C’est  donc  en  sa  faveur,  et  non 
dans  l’intérêt  de  nos  colonies,  que  se  poursuit 
l’anéantissement  de  la  betterave. 

4®  Quant  aux  colonies,  leur  position  est  identi- 
quement la  même  depuis  1820.  Pour  assurer  leur 
prospérité,  il  faudrait  élever  très-haut  le  prix  des 
sucres  sur  le  meirché  français,  condition  opposée  à 
l’intérêt  général,  et  impraticable  tant  qu’il  existera 
concurrence  intérieure  ou  étrangère,  tant  que  les 
colonies  ne  seront  pas  seules  à approvisionner  la 
France.  cause  de  leur  ruine  n’est  donc  pas  la 
betterave.  En  1820  et  1822,  lorsque  l’industrie  su- 
crière était  encore  dans  l’enfance,  ne  faisaient-elles 
pas  entendre  les  mêmes  plaintes  contre  le  sucre 
étranger?  Le  mal  qui  les  ruine  remonte  donc  à nos 
guerres  maritimes,  aux  mesures  fiscales  du  gou- 
vernement; il  tient  à la  nature  du  sol  et  au  mono- 
pole maintenu  avec  obstination.  11  y a donc  ur- 
gence à relâcher  les  liens  qui  les  attachent  à la  mère 
patrie. 

I^a  question  réduite  à sa  plus  simple  expression 
est  celle-ci  : La  France,  en  comptant  les  10  millions 
de  kilogrammes  qu’elle  exporte,  consomme  120  mil- 
lions de  sucre,  nos  colonies  nous  en  fournissent 
80  millions;  il  reste  donc  40  millions  pour  com- 
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pléter  l’approvisionnement  total.  Si  l’on  supprime 
la  fabrication  indigène,  ces  40  millions  nous  vien- 
dront de  l’étranger.  La  hausse  de  prix  qu'on  espère 
ne  sera  que  momentanée , les  sucres  exotiques,  qui 
entrent  déjà  en  immense  quantité,  entreront  bien 
davantage,  surtout  si  on  baisse  encore  la  surtaxe*  ; 
les  prix  fléchiront,  les  plaintes  des  colonies  éclate- 
ront, comme  avant  1830,  contre  la  concurrence 
des  produits  de  l’Inde,  et  nous  aurons  détruit  une 
industrie  française  au  seul  profit  de  l’étranger.  l.a 
maintenir  est  donc  une  question  de  nationalité. 

Envisagée  sous  ce  point  de  vue,  une  plus  ample 
discussion  nous  parait  oiseuse;  mais  comme  il  faut 
prendre  le  problème  tel  qu’il  a été  posé,  nous 
sommes  conduits  à considérer  sous  le  point  de  vue 
de  la  prospérité  générale  de  la  France  : 

L’intérêt  de  l’industrie  indigène; 

L’intérêt  des  colonies; 

I/intérêt  des  consommateurs. 

I . La  pétition  des  négociants  du  Havre  en  fait  déjà  mention 
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INTËRCT8. 

Toute  question  doit  être  envisagée  sous  le  triple 
rapport  des  intérêts,  du  droit  et  de  la  justice. 

Les  intérêts  soulevés  par  cette  discussion  se  r.i- 
tachent  « à l’agriculture,  à l’industrie,  aux  colo- 
nies, à la  marine,  au  trésor,  et  enGn  aux  consom- 
mateurs. » Avant  de  passer  à l’analyse  de  ces 
différents  siijets,  examinons  l’importance  réelle  de 
la  fabrication  indigène. 
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MOMBRE  de  fabriques  et  culture  de  la  betterave  en  1840. 
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Les  nombres  ci-dessus  ‘ sont  extraits  de  la  sta- 
tistique agricole  de  la  France,  ouvrage  ofliciel  pu- 
blié en  1840.  Il  est  probable  que  le  recensement 
des  hectares  mis  en  culture  de  betterave,  ainsi  que 

1.  Le  nombre  de  fabriques  dans  chaque  département  est 
pris  da  rapport  de  M.  Dumont,  député  de  Lot-et-Garonne, 
séance  du  29  avril  1 842. 

Voici  d'autres  données  sur  le  nombre  de  fabriques  et  leui 
production  : 

De  4837  à 4838,  il  y avait  600  fab.  produisant  en  sucre  49,226,094  k. 


De  4838  à 4839 

555 

39  499  408 

De  4839  à 4840 

422 

22  748  957 

De  4840  à 4844 

389 

26  925  562 

De  4841  à 4842 

398 

30  493  624 

A l'exception  du  premier,  ces  chiffres  sont  pris  des  états 
publiés  par  l'administration  des  contributions  indirectes.  (Voyez 
Documents  sur  les  sucres,  session  de  1841,  annexe  7,  p.  26.) 

Les  adversaires  de  la  betterave,  qui  font  flèche  de  tout  bois, 
s'écrient  avec  leur  bonne  foi  ordinaire,  en  voyant  la  produc- 
tion de  1842  surpasser  la  récolte  précédente,  que  l'impôt  sur 
la  fabrication  n'est  pas  assez  élevé,  puisque  le  nombre  de 
fabriques  et  leur  rendement  augmentent  encore!  Il  est  facile 
de  calmer  leurs  craintes.  L'appàt  offert  aux  fabricants,  par 
l'interdiction  de  leur  industrie  avec  indemnité,  a eu  deux 
effets  faciles  à concevoir  : 1°  de  faire  reprendre  les  travaux, 
dans  l’espoir  d’un  rachat  avantageux,  à plusieurs  fabriques 
qui  n'étaient  plus  en  activité  ; et  2°  d'augmenter  le  rendement 
de  ces  fabriques , puisqu’il  était  à présumer  que  la  quotité  de 
l’indemnité  serait  en  raison  de  la  quantité  officielle  de  sucre 
livrée  par  chaque  établissement.  (Voyez  Rapport  de  M.  Dumont, 
page  5,  et  le  chapitre  iv  de  cotte  brochure.) 
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leur  rendement,  a été  fait  avant  l’impôt  qui  a ré- 
duit de  beaucoup  la  fabrication  et  les  ensemence- 
ments. Et  d’ailleurs  la  disproportion  qii’on  remar- 
quera dans  certains  départements  entre  le  nombre 
des  fabriques  et  la  production  des  betteraves 
prouve  que  beaucoup  d’hectares  ainsi  cultivés  sont 
destinés  à nourrir  des  bestiaux.  Nous  prendrons 
donc  26  000  à 30000  hectares  comme  le  chiffre 
approchant  le  plus  de  la  situation  actuelle , 
8 800000  quintaux  nit  triques  pour  la  production 
annuelle  de  betteraves  dont  la  valeur  se  monte 
pour  les  cultivateurs  à 1 4 millions  de  francs , et  enfin 
le  chiffre  de  40  millions  de  kilogrammes  comme 
moyenne  de  la  quantité  de  sucre  brut  livrée  ou 
pouvant  être  livrée  par  les  fabriques.  Celle-ci  ne  se 
monte,  il  est  vrai,  d’après  les  investigations  ofli- 
cielles,  qu’à  30  millions  pour  la  campagne  de 
1841  à 1842;  mais  il  faut  aussi  compter  qu’une 
certaine  portion  échappait  encore  au  fisc  avant  la 
dernière  ordonnance. 

La  quantité  de  mélasses  livrées  à la  distillerie 
ou  à d’autres  industries  est  environ  de  9 millions 
de  kilogrammes. 

La  mise  en  activité  de  ces  389  fabriques  exige 
un  fonds  de  roulement  d’environ  24  millions  de 
francs. 
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Elles  alimentent  annuellement  une  multitude 
d’industries  annexes,  comme  celles  du  noir  ani- 
mal, acides,  chaux,  vannerie,  toiles,  cuivre,  zinc, 
ferblanterie,  serrurerie,  menuiserie,  charronnage, 
construction  de  machines,  etc.,  et  elles  y versent 
la:  somme  d’environ  7 500000  francs. 

Elles  consomment , seulement  en  houille , 
2 500  000  hectolitres,  qui  font,  à 85  kilogrammes 
l’hectolitre,  212000  tonneaux  à transporter  sur 
les  canaux  ou  autrement. 

La  récolte  de  8800000  quintaux  métriques  de 
betteraves  donne  environ  1 800  000  quintaux  mé- 
triques ou  180  millions  de  kilogrammes  de 
pulpes,  qui  peuvent  servir  à engraisser  environ 
24  000  bœufs  ou  400000  moutons*. 

Le  fumier  qu’on  retire  de  ces  animaux  sert  à 
l’engrais  d’un  grand  nombre  d’hectares,  et  le  ré- 
sidu provenant  de  la  défécation  est  employé  au 
même  usage  ainsi  que  les  feuilles  de  la  betterave, 
lorsqu’on  ne  les  donne  pas  comme  nourriture. 

Ces  389  fabriques  occupent  directement  50000 


1.  A raison  de  50  kil.  par  jour  pour  un  bœuf  pendant  oinq 
mois,  et  5 kil.  par  jour  pour  un  mouton  pendant  trois  ou 
quatre  mois. 

Un  bœuf  de  250  kit.  pèse  gras  325  à 350  kil.;  un  mouton 
de  15  kil.  pèse  gins  21  kil. 
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ouvriers,  à raison  de  125  ouvriers  agricoles  et  ma- 
nufacturiers pour  produire  100000  kilogrammes 
de  sucre.  Et  comme  un  des  avantages  de  ces  éta- 
blissements est  d’occuper  les  femmes  et  les- en- 
fants, ce  n’est  pas  exagérer  la  réalité  que  de  con- 
sidérer le  nombre  des  employés  comme  étant  le 
double  de  celui  des  ouvriers  ; et  en  ajoutant  à ce 
nombre  celui  des  fabricants  et  de  leurs  familles,  on 
a au  moins  102  000  individus  intéressés  directe- 
ment à la  fabrication  indigène. 

Pour  prix  de  main-d’œuvre  ces  fabriques  ver- 
sent dans  les  classes  pauvres  plus  de  7 millions  de 
francs  par  an  pendant  les  six  mois  de  l’année  où 
l’agriculture  les  laisse  sans  occupation. 

Enfin,  il  est  clair  qu’une  production  annuelle 
de  40  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  qui  va- 
lent 48  millions  de  francs,  crée  un  mouvement 
d’ aident  de  96  millions,  sans  compter  le  raffinage. 

Intéréta  agricole». 


L’agriculture  en  France  est  loin  d'avoir  at- 
teint tous  les  perfectionnements  désirables.  Sur 
24118  944  hectares  de  terres  labourables , il  y a 
annuellement  6763  281  hectares  livrés  aux  jachè- 
res, c’est-à-dire  qui  restent  incultes  ou  qiii  sont 


Digitized  by  Google 


abandonnés  à des  cultures  très-secondaires,  car  ils 
ne  produisent , d’après  la  statistique  agricole  de  la 
France,  que  92285  902  francs  (moyenne  du  pro- 
duit par  hectare  13  fr.  25  cent.).  Si  ce  nombre 
d’hectares  ' étaient  cultivés , ils  rapporteraient 
1075  361679  francs  en  comptant  159  francs  par 
hectare  la  valeur  moyenne  du  produit  des  terres 
ensemencées.  L’augmentation  annuelle  des  reve- 
nus agricoles  serait  de  983  millions  de  francs. 

Le  principal  progrès  de  l’agriculture  réside  donc 
dans  la  suppression  des  jachères;  mais  on  ne  peut 
obtenir  ce  résultat  qu’en  introduisant  dans  les  as- 
solements la  culture  des  plantes  sarclées.  Or,  la 
betterave  exigeant  des  sarclages  rigoureux  faits  à 
la  main  et  des  engrais  considérables,  elle  améliore 
la  terre  non-seulement  par  elle-même,  mais  par 

Etendue  en  hectares. 


C Terres  labourables 17  3SS  663 

Jachères 6 763  281 

Vignes 1 972  340 

CJifltaigneraies 465  386 

Oliviers 121  228 

Mûriers 14  276 

Vergers,  pépinières,  etc 766  877 

Prés,  pâturages,  pâtis,  landes 14  331  671 

Bois  de  toutes  sortes 8 804  530 

Terrains  non  compris  dans  le  domaine  agricole.  - 2 153  646 

Total  général  de  la  surface  de  la  Franco 52  738  618 


Os  chiffres  sont  extraits  de  la  statistique  agricole  de  la  France. 
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les  plantes  analogues  dont  elle  répand  l’usage. 
C’est  un  fait  constant  que  le  blé  ensemencé  après 
une  récolte  de  betteraves  produit  un  dixième  de 
plus  qu’après  toute  autre  culture.  Il  pèse  davan- 
tage; aussi  est-il  acheté  ordinairement  un  vingt- 
cinquième  en  sus.  Enfin,  partout  où  la  betterave 
est  en  usage , la  valeur  vénale  des  terres  a augmenté 
considérablement,  le  salaire  des  ouvriers  a suivi  la 
même  marche  ascensionnelle , et  l’aisance  générale 
s’est  accrue  d’une  manière  prodigieuse. 

11  est  vrsii  que  les  adversaires  ont  nié  jus(|u’aux 
avantages  les  plus  évidents  qu’elle  procure,  lui  re- 
prochant dans  leur  aveugle  ardeur  tantôt  d’épuiser 
la  terre  en  exigeant  une  trop  grande  quantité 
d’engrais  (page  8,  Vérité  des  faits,  par  M.  le  ba- 
ron Charles  Dupin),  tantôt  de  vivre  là  où  l’agricul- 
ture est  admirablement  perfectionnée  (le  même , 
page  5),  tantôt  prétendant  que  cette  culture  n’ap- 
portera pas  de  grands  avantages,  parce  qu’elle 
se  borne  à 15  ou  20  mille  misérables  hectares 
(page  13),  tantôt  enfin  manifestant  la  crainte  de 
voir  la  betterave  envahir  toutes  les  terres  labou- 
rables et  forcer  la  France  d’avoir  recours  aux  blés 
étrangers  ' . 


1.  Rapport  de  M.  Dueos,  14  inai  IS37. 
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On  voit  que  toutes  ces  objections  s’annulent  ré- 
'ciproquement,  car  si  la  belterave  ëpuise  la  terre, 
l’agriculture  des  contrées  où  elle  existe  depuis 
trente  ans  ne  devrait  pas  être  admirablement  per- 
fectionnée, comme  l’avance  l’auteur  de  la  Vérité 
des  faits.  Il  est  singulier  de  lui  reprocher  de  ne 
pas  se  développer,  lorsqu’on  emploie  tout  son  génie 
à faire  adopter  les  mesures  qui  doivent  en  arrêter 
le  développement  et  l’empêcher  de  s’introduire  dans 
les  endroits  où  l’agriculture  est  encore  arriérée; 
et  après  cela  il  n’est  pas  moins  surprenant  de  pré- 
tendre que  si  on  lui  laissait  l’essor  qu’elle  réclame, 
elle  envahirait  tout  le  territoire. 

D’ailleurs  il  n’est  point  exact  de  dire  que  20  000 
ou  3t)  000  hectares  seuls  sont  améliorés  par  cette 
culture.  Les  chiffres  suivants,  extraits  de  la  sta- 
tistique officielle,  prouvent,  comme  nous  l’avons 
dit,  que,  parmi  les  terres  ensemencées  en  bette- 
raves, il  y en  a une  grande  partie  qui  est  destinée, 
non  à la  fabrication  du  sucre,  mais  à la  nourriture 
des  bestiaux;  c’est  ce  qui  élève  à 57  661  le  nombre 
d’hectares  affectés  à cette  production  ; et  comme 
cette  racine  est  intercalée  dans  les  assolements  au 
moins  triennaux,  et  que  la  pratique  de  la  cultiver 
continuellement  sur  le  même  terrain  n’est  qu’un 
fait  exceptionnel,  il  faut  au  fuoins  tripler  le  nombre 
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ci-dessus,  et  l’on  a au  moins  1.72  983  hectares  qui 
profitent  de  la  culture  perfectionnée  de  la  bette- 
rave. 

Il  n’est  pas  inutile  de  le  remarquer,  beaucoup 
d’autres  productions  importantes  du  sol  français 
n’ont  qu’une  étendue  limitée. 
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n résulte  de  l’examen  de  ces  documents , que  si 
on  détruisait  la  fabrication,  il  faudrait  défendre 
tout  ensemencement  quelconque  de  la  betterave , 
comme  on  l’a  fait  pour  le  tabac,  ce  qui  priverait 
le  sol  français  d’un  revenu  annuel  de  29  millions 
de  francs.  Mais  comme  il  se  fabrique  déjà  une 
quantité  assez  notable  de  sucre  de  pomme  de  terre, 
il  faudrait  aussi  proscrire  cette  racine  si  utile  pour 
les  classes  pauvres , ce  qui  est  impossible. 

II  est  donc  peu  judicieux  de  parler  avec  mépris 
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d’une  semblable  culture,  surtout  lorsqu’on  pense 
aux  immenses  avantages  que  produirait  son  dé- 
veloppement. En  effet,  sans  diminuer  en  rien  le 
produit  annuel  des  céréales , l’extension  de  la  cul- 
ture de  la  betterave  ferait  disparaître  une  grande 
])artie  des  jachères.  Cette  racine  prendrait  peut- 
être  dans  quelques  départements , comme  cela  est 
déjà  arrivé  dans  le  département  du  Nord , la  place 
des  colzas,  des  tabacs,  etc.;  mais  cette  substitu- 
tion rejetterait  la  culture  de  ces  plantes  sarclées 
dans  d’autres  lieux  où  elles  iraient  remplacer  les 
jachères.  L’illustre  député  de  bordeaux  dont  nous 
nous  faisons  à regret  l’adversaire,  M.  Ducos,  con- 
sidère cette  substitution  comme  pernicieuse;  et 
dans  son  rapport  à la  Chambre  des  députés,  en 
1839,  il  regrette  que  la  betterave  ait  remplacé 
dans  le  département  du  Nord  le  tabac , cette 
plante,  dit-il,  « si  précieuse  et  si  enviée  par  la 
presque  totalité  de  nos  provinces.  » Or,  M.  Molro- 
guier,  dans  son  intéressant  ouvrage  intitulé  : Exa- 
men de  la  question  des  sucres,  fait  très-bien  ob- 
server que  le  plus  bel  éloge  de  la  betterave  est  de 
montrer  sa  culture  préférée  à une  plante  aussi  pré- 
cieuse et  aussi  enviée  que  le  tabac. 

Examinons  quel  serait  pour  la  France  l’avantage 
d’étendre  la  fabrication  indigène  dans  le  cas  où 
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plie  serait  seule  appelée  dans  l’avenir  à fournir  à 
la  consommation  intérieure. 

La  France  consomme  1 10  millions  de  kilogram- 
mes de  sucre,  ce  qui  fait  par  tête  3 kilogrammes  et 
un  tiers  ; mais  il  est  clair  que  notre  consommation 
augmentera  encore  dans  des  proportions  immen- 
ses. Deux  causes  tendent  à le  prouver  ; l’une,  c’est 
la  marche  croissante  de  la  consommation;  elle  est 
aujourd’hui  sept  fois  plus  grande  qu’en  1816,  elle 
a presque  doublé  seulement  depuis  1830.  L’autre 
est  l’exemple  de  l’Angleterre,  qui  consomme 
200  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  ce  qui  fait 
8 kilogrammes  par  individu.  Nous  n’arriverons  ja- 
mais, prétend-on,  à ce  taux  énorme,  parce  que  le 
thé  ou  les  boissons  chaudes  ne  sont  pas  d’un 
usage  aussi  général  en  France  qu’en  Angleterre. 
Mais  l’usage  plus  répandu  du  thé  n’est  pas , nous 
le  croyons,  la  cause  principale  de  la  grande  con- 
sommation du  sucre  en  Angleterre  ; c’est  l’aisance 
dont  le  progrès  amène  toujours  pour  foute  espèce 
de  produits  une  immense  absorption.  Compa- 
rez les  habitudes  individuelles  de  chaque  peuple  : 
en  France,  on  c/>nsomme,  sinon  du  thé,  au  moins 
une  quantité  d’autres  boissons  et  mets  sucrés  dont 
les  Anglais  ne  font  jamais  usage.  11  est  donc  pro- 
bable (pie  si  l’étal  de  la  Fram'c  devenait  de  jdus 
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en  plus  prospère,  et  si  le  prix  des  sucres  dimi- 
nuait graduellement,  nous  arriverions  dans  peu 
d’années  à consommer  la  même  quantité  de  sucre 
que  les  Anglais,  c’est-à-dire  pour  33  millions  de 
Français,  264  millions  de  kilogrammes. 

11  faudrait  près  de  200000  hectares  pour  pro- 
duire cette  quantité  de  sucre.  Ces  200  000  hec- 
tares donneraient  à l’agriculture  un  revenu  annuel 
de  1 00  millions  de  francs  ; et  en  supposant  les  as- 
solements quadriennaux,  800  000  hectares  profite- 
raient de  la  culture  perfectionnée  des  plantes  sar- 
clées , et  dans  cette  étendue  de  terrain  les  jachères 
auraient  disparu.  Cette  production  occuperait  en 
outre  660  000  ouvriers,  qui  jouiraient  de  l’aisance 
que  procurent  les  travaux  de  l’agriculture,  unis  à 
ceux  de  l’industrie.  Le  gain  serait  donc  immense, 
sans  compter  encore  l’augmentation  de  la  valeur 
des  terres. 

M.  Lacave-Laplagne,  ministre  des  finances,  a 
avancé  à la  Chambre  des  députés,  le  23  mai  1837, 
a qu’il  ne  considérait  pas  comme  un  avantage  pour 
l’industrie  agricole  la  plus-value  du  loyer  des  ter- 
res, qui  avait  doublé,  et  quelquefois  quadruplé,  là 
où  la  betterave  était  cultivée.  » 

Or,  quelle  est  la  cause  de  cette  plus-value  du 
sol?  c’est  évidemment  un  accroissement  de  fertilité 


Digiiized  by  Google 


— 206  — 


ou  un  accroissement  d’activité  commerciale,  qui 
permet  l’emploi  avantageux  des  produits  de  l’agri- 
culture. Cet  accroissement  de  valeur  est  donc  un 
vrai  bénéfice,  quoique,  dans  ce  cas  comme  dans 
tous  les  perfectionnements  qui  changent  les  posi- 
tions respectives  des  individus,  il  y ait  des  souf- 
frances particulières  et  des  inconvénients  partiels. 

M.  le  baron  Charles  Dupin,  de  son  côté,  nie  un 
autre  fait  tout  aussi  patent  : c’est  l’avantage  qu’on 
retire  du  résidu  de  la  betterave  pour  engraisser  les 
bestiaux;  et  pour  le  prouver  il  rappelle  que  les 
importations  de  bétail  sont  de  plus  en  plus  gran- 
des dans  le  département  du  Nord  (page  1 2,  Obser- 
vations au  Conseil  d’agriculture).  Mais  ce  fait  est 
très-naturel  à expliquer  : la  pulpe  de  la  betterave' 
est  employée  avantageusement,  non  pour  élever 
les  bestiaux,  mais  pour  les  engraisser,  et  cela  sur- 
tout pendant  l’hiver,  où  manque  le  fourrage.  Son 
action  est  semblable  à celle  de  la  drècbe.  Or,  plus 
un  pays  se  livre  à la  spéculation  d’engraisser  les 
bestiaux,  plus  naturellement  les  importations  de- 
viennent considérables.  Mais  il  y a encore  une  au- 
tre considération  qui  peut  expliquer  aussi  cet  ac- 
croissement d’importation  de  bétail;  c’est  que  la 
population  du  département  du  Nord,  qui  est  le 
siège  principal  de  la  fabrication  indigène,  s’est  ac- 
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crue  depuis  dix  ans  d’un  quinzième  ' ; l’aisance  a 
dû  augmenter,  et  par  conséquent  aussi  la  consom- 
mation de  la  viande. 

Le  savant  statisticien  remarque  avec  raison  que 
plus  les  procédés  d’extraction  du  jus  se  perfection- 
nent, moins  il  reste  dans  le  marc  appauvri  de 
quantité  nutritive , et  qu’ainsi , moins  la  pulpe  est 
profitable  pour  engraisser  les  bestiaux;  mais,  il 
faut  bien  le  remarquer,  ce  qu’on  perd  d’un  côté 
est  regagné  cent  fois  d’un  autre.  Si  on  parvenait  à 
retirer  mécaniquement  et  chimiquement  tout  le 
sucre  qui  se  trouve  dans  la  betterave,  on  aurait 
résolu  le  problème,  et  le  sucre  indigène  pourrait 
supporter  le  même  impôt  que  le  sucre  des  colonies. 

Ënûn,  pour  diminuer  l’importance  de  la  culture 
de  la  betterave  et  pour  relever  celle  des  colonies, 
leur  célèbre  soutien  s’écrie,  dans  ses  Observations 
exposées  au  Conseil  général  d’agriculture  (p.  9)  ; 
« Ou  a parlé  du  sol  exigu  de  nos  quatre  colonies. 
Ce  sol  surpasse  pourtant  12  milUons  d’hectares, 
c’est-à-dire  près  du  quart  de  la  France,  et  vingt 
et  une  fois  le  département  du  Nord.  » Jugeons  de 
la  valeur  de  ces  chiffres. 


4.  Rec«o«ement  de  1827 962  648 

Id.  de  1837 1 026  417 

Différence 63  769 
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Sur  ces  1 2 millions  d’hectares,  nos  quatre  colo- 
nies sucrières  n’ont  que  164  513  hectares  culti- 
vés'. Elles  nourrissent  376  000  individus,  dont 
31  000  blancs  seulement.  {Notes  statistiques  de  la 
marine.)  La  France  a,  sur  52  millions  d’hectares , 
27  millions  d’hectares  cultivés.  Donc,  en  retran- 
chant des  deux  pays  les  terrains  non  cultivés,  l’im- 
portance des  colonies  sous  le  rapport  agricole,  au 
lieu  d’être  le  quart  de  la  France,  est  seulement  de 
un  cent-soixante-quatrième,  et  un  j)eu  moins  de  la 
moitié  du  département  du  ISord.  Sous  le  rapport 
de  la  population,  l’importance  des  colonies  est  de 
un  quatre-vingt-huitième  de  la  population  de  la 
France,  et  environ  le  tiers  du  département  du 
JNord,  et  cela  en  comptant  sur  le  même  rang  que 
la  population  libre  du  sol  français  les  261  300  es- 
claves de  race  africaine 

Ainsi,  il  résulte  déjà  de  ce  qui  précède,  que, 

f.  Dont  64  508  en  sucre.  (Tableau  statistique  publié  par  le 
ministre  de  la  marine,  1830.) 

La  culture  de  la  canne  à sucre  n’occupe  dans  nos  quatre 
colonies,  d’après  M.  Charles  Dupin,  que  94  568  individvis. 
Page  40.  Vérité  des  faits. 

2.  La  population  du  département  du  Nord  est  de  1 026349; 
sa  surface  est  de  567  863  hectares  dont  382  152  cultivés,  non 
compris  les  bois,  les  pâtis,  vergers,  pépinières  et  les  pâturages. 
(Statistique  agricole.'^ 
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considérée  uni(juement  sous  ses  rapports  agricoles 
et  industriels,  la  fabrication  du  sucre  indigène  a 
pour  la  France  une  bien  plus  grande  valeur  cpie 
ses  colonies. 

latérêU  caractère  de  lMnd«»trte  atodernc. 

L’agriculture  est  le  premier  élément  de  la 
prospérité  d’un  pays,  parce  qu’elle  repose  sur  des 
intérêts  immuables  et  (ju’elle  forme  la  population 
saine,  vigoureuse,  morale,  des  campagnes.  L’in- 
dustrie repose  trop  souvent  sur  des  bases  éphé- 
mères, et  quoique  sous  certains  rapports  elle 
développe  davantage  les  intelligences,  elle  a l’iii- 
convénient  de  créer  une  population  malingre,  qui  a 
tous  les  défauts  physiques,  provenant  d’un  travail 
malsain  dans  des  lieux  privés  d’air,  et  les  défauts 
moraux  résultant  de  la  misère  et  de  l’aggloméra- 
tion d'hommes  sur  un  petit  espace. 

La  fabrication  du  sucre  indigène,  loin  de  parti- 
ciper à ces  défauts,  réunit  en  elle,  au  contraire, 
tous  les  avantages  de  l’agriculture  et  de  l’industrie, 
et  même,  à notre  avis,  elle  résout,  sinon  complè- 
tement, au  moins  en  grande  partie,  un  des  pro- 
blèmes les  plus  importants  du  temps  présent,  le 
bien-être  des  classes  ouvrières.  Quelques  mots  sui- 
firont  pour  développer  notre  idée. 
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Aiilrefois  il  n’y  avait,  à proprement  parler, 
qu’une  seule  espèce  de  propriété , la  terre  ; un  pe- 
tit nombre  d’hommes  la  possédait;  les  nobles  s’en 
étaient  emparés.  Mais  les  progrès  de  la  civilisation 
ont  fait  naître  une  autre  espèce  de  propriété,  l in- 
dustrie,  plus  dangereuse  que  la  première,  parce 
(ju’elle  peut  être  plus  facilement  accaparée. 

Quelque  tyrannique  que  fût  le  joug  du  proprié- 
taire foncier,  quelque  vexatoires  que  fussent  les 
dîmes  et  les  servages,  le  seigneur  féodal  ne  pouvait 
séquestrer  complètement  à sou  profit  cette  terre 
sur  laquelle  ses  vassaux  respiraient,  marchaient, 
dormaient,  et  où  du  moins  le  soleil  venait  éclairer 
leur  misère. 

Mais  l’industrie  n’a  besoin  ni  de  jour  ni  d’es- 
pace. Dans  un  carré  de  quelques  centaines  de  mè- 
tres de  côté,  au-dessus  comme  au-dessous  du  sol, 
le  fabricant  a tout  un  peuple  de  vassaux.  Si  ses 
spéculations  échouent  ou  si  sa  fortune  est  faite,  il 
renvoie  ses  ouvriers , et  ceux-ci , sans  abri , sans 
pain,  sentent  tout  à coup  la  terre,  cette  mère 
commune,  se  dérober  sous  leurs  pas. 

Le  fabricant  n’a  pas  besoin , comme  le  seigneur 
féodal,  de  créneler  son  château,  de  parcourir, 
armé  de  pied  en  cap,  ses  vastes  domaines  pour 
maintenir  l’obéissance  et  châtier  ses  sujets  ; il 
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ferme  la  porte  de  ses  ateliers,  et  le  sort  de  plu- 
sieurs centaines  d’individus  est  à sa  merci. 

L’aristocratie  territoriale  a été  vaincue  en 
France,  la  poudre  a renversé  ses  donjons,  et  la 
révolution  a dit  au  peuple  : Cette  terre  que  tu  fou- 
les aux  pieds,  que  tu  arroses  de  tes  sueurs,  qui 
sans  toi  resterait  inculte,  prends-la,  je  te  la  donne. 
Le  peuple  se  l’est  partagée,  et  le  sol  n’en  a été  que 
plus  fécond  ' . 

Mais  comment  combattre  l’oppression  d’une 
propriété  qui  n’est  ni  saisissable  ni  divisible?  Dira- 
t-on  au  peuple  d’attaquer  les  machines?  chaque 
agresseur  n’en  retirerait  que  quelques  livres  de 
fer;  ce  serait  une  improductive  et  criminelle  vio- 
lence. Élément  indispensable  de  la  richesse  des 
nations,  l’industrie  doit  être  étendue  dans  son  ac- 
tion, tout  en  étant  limitée  dans  ses  effets  oppres- 
sifs. 11  faut  encourager  son  essor  et  protéger  en 
même  temps  les  bras  quelle  emploie.  Un  gouver- 
nement seul  peut  résoudre  en  entier  ce  problème 

1 . Il  est  vrai  que  le  partage  excessif  des  terres  amène  aussi 
de  fâcheux  résultats  pour  l'agriculture;  mais  c'est  le  sort  com- 
mun à tous  les  changements  d'institutions.  Pour  s'améliorer , 
elles  se  transforment,  et  chaque  transformation  entraîne  avec 
elle  des  avantages  patents  et  des  inconvénients  qui  ne  dispa- 
raissent que  lorsqu'une  nouvelle  organisation  est  venue  régler 
les  intérêts  nouveaux. 
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de  rorgaiiisation  du  travail,  car  seul  il  peut  s’en- 
tourer de  toutes  les  lumières  et  faire  appel  à tou- 
tes les  intelligences.  Cependant  il  est  bon  de 
méditer  sur  les  exemples  que  nous  offrent  deux 
peuples  commerçants , l’Angleterre  et  la  Suisse. 

La  Grande-Bretagne,  cette  reine  de  l’industrie, 
occupe,  dans  qtiatre  ou  cinq  villes  principales,  des 
milliers  d'ouvriers.  Tant  que  les  produits  de  leurs 
travaux  s’écoulent  facilement,  tant  que  les  fabri- 
cants prospèrent,  les  ouvriers  ne  souffrent  pas; 
mais  qu’un  événement  quelconque  ébranle  le  crédit, 
ferme  les  débouchés,  ou  qu’une  production  désor- 
donnée amène  la  plénitude,  et  à l'instant  des  po- 
pulations entières,  comme  nous  en  avons  l’exemple 
aujourd’hui,  sont  en  proie  à toutes  les  angoisses  de 
la  misère  et  à toutes  les  horreurs  de  la  faim;  le 
sol,  nous  le  répétons,  se  dérobe  bttéralement  sous 
leurs  pieds  ; ils  n’ont  plus  ni  feu,  ni  beu,  ni  pain. 

La  Suisse  présente  un  aspect  différent  : ce  petit 
pays,  qui,  enfermé  au  milieu  de  l’Europe,  entouré 
de  douanes , aspire  et  exhale  par  terre  les  importa- 
tions et  les  exportations  de  son  industrie,  est  par- 
venu cependant  à un  degré  prodigieux  d’activité 
commerciale  ; ses  produits  luttent  dans  toutes  les 
parties  du  monde  avec  ceux  delà  Grande-Bretagne. 

Il  ressent  donc  comme  tous  les  autres  les  crises 
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qui  suspendent  momentanément  le  travail  de  scs 
manufactures  ; mais  la  population  ouvrière  n’est 
jamais  réduite  à mourir  de  faim.  Voici  pourquoi  ! 

L’industrie  en  Suisse  s’est  répandue  dans  les 
campagnes  au  lieu  de  se  réunir  exclusivement  dans 
les  villes.  Elle  s’est  disséminée  sur  toute  la  surface 
du  pays,  se  fixant  là  où  un  cours  d’eau,  une  route, 
un  lac,  favorisait  son  établissement.  La  consé- 
quence de  ce  système  a été  d’habituer  les  classes 
agricoles  à |)asser  alternativement  du  travail  des 
chanqis  au  travail  des  manufactures.  En  Suisse, 
même  dans  les  villes,  ce  sont  les  habitants  de  la 
campagne  qui  viennent  le  matin  dans  les  ateliers , 
et  qui  le  soir  retournent  dans  lem*s  villages. 
Aussi,  lorsqu’une  calamité  vient  affliger  l’indus- 
trie, ils  souffretit  sans  doute,  mais  ils  retrouvent  au 
moins  dans  les  champs  un  abri  et  une  occupation. 

Eh  bien!  en  France,  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave  produit  cet  heureux  effet.  Elle  retient  les 
ouvriers  dans  les  campagnes,  les  occupe  dans  les 
plus  mauvais  mois  de  l’année;  elle  répand  dans  la 
classe  agricole  les  bonnes  méthodes  de  culture, 
l’initie  à la  science  industrielle,  à la  pratûpie  des 
arts  chimiques  et  mécani(|ues.  Elle  dissémine  les 
centres  de  travail  au  lieu  de  les  réunir  sur  un 
même  point.  Elle  favorise  donc  les  principes  sur 
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lesquels  repose  la  bonne  organisation  des  sociétés 
et  la  sécurité  des  gouvernements,  car  créer  l’ai- 
sance c’est  assurer  l’ordre. 


Intérète  ntarlUniM  et  eolenUiax. 

L’intérêt  des  colonies  ne  paraissant  pas  assez 
puissant  pour  émouvoir  le  pays  contre  la  fabrica- 
tion continentale,  les  adversaires  de  cette  industrie 
invoquent  les  intérêts  plus  graves  du  commerce 
extérieur  et  de  la  marine  marchande.  Ils  se  com- 
plaisent surtout  dans  cette  assertion  que  la  naviga- 
tion coloniale  est  la  principale  pépinière  où  se 
forment  les  bons  marins,  et  qu’ ainsi  sacrifier  les 
intérêts  coloniaux  c’est  renoncer  à tout  jamais  à la 
prépondérance  de  la  France  sur  les  mers. 

Avant  d’examiner  la  justesse  de  ce  raisonne- 
ment, constatons  d’abord  l'état  réel  de  nos  rela- 
tions coloniales. 

n résulte  du  premier  examen  des  documents 
officiels  (voyez  tableaux  B et  C)  que  toutes  nos 
colonies  ne  sont  pas  dans  le  même  état  de  malaise. 
Nos  relations  avec  Bourbon  et  Cayenne  sont  tou- 
jours en  voie  de  progrès.  Pour  la  dernière  période 
quinquennale  de  18.35  à 1840,  l’augmentation  du 
mouvement  de  la  navigation  a été  de  treize  navires 
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et  de  7328  tonneaux  pour  Bourbon,  et  de  neuf 
uanres  et  de  2916  tonneaux  pour  Cayenne.  Quant 
à nos  importations  et  exportations,  il  y a eu  dans 
leurs  valeurs  pendant  la  même  époque  une  augmen- 
tation de  611046'i  francs  pour  Bourbon,  et  de 
1582929  francs  pour  Cayenne.  On  sait,  en  effet, 
que  Bourbon  surtout  a accru  immensément  sa 
prospérité  depuis  quelques  années.  Saint-Denis  et 
Saint- Paul,  qui  étaient  naguère  encore  de  véritables 
bourgs,  sont  aujourd’hui  des  villes  de  quatorze  et 
de  dix  mille  Ames.  Pendant  l’année  (]iii  vient  de 
s’écouler  (1841),  les  importations  de  Bourbon  en 
France  ont  atteint  un  chiffre  hieu  plus  élevé  que 
celui  des  douze  années  précédentes.  Il  est  même 
présumable  que  l'accroissement  de  cette  lie  a nui 
par  la  concurrence  de  ses  produits  aux  Antilles 
fran<;aises,  air  son  sol  est  plus  fertile;  elle  jouit 
d’une  plus  grande  liberté  commerciale,  et  ses 
sucres  sont  soumis  à un  droit  moins  élevé  que 
ceux  des  autres  colonies  '.  Eu  1838,  elle  a importé 

1.  On  donne  pour  raison  de  cette  infériorité  de  tarif  la 
distance  de  Bourbon  ; mais  il  semble  que  la  position  plus  avan- 
tageuse de  cette  Ile.  la  fertilité  de  son  sol,  son  état  prospère, 
enfin,  devraient  être  des  raisons  suflisantes  pour  soumettre 
ses  produits  aux  mêmes  di-oits  que  ceux  des  Antilles.  Les  An- 
glais ont  soumis  leurs  sucres  de  l'Inde  à une  plus  forte  taxe 
que  les  sucres  des  Antilles  anglaises. 


Digitized  by  Google 


— 216 


en  France  26  millions  de  kilogrammes  de  sucre, 
et  28  millions  en  1841. 

Ainsi,  il  reste  bien  avéré  que  lorsqu’on  parle  du 
malaise  de  nos  colonies,  il  faut  entendre  par 
colonies  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  seules. 

Mais  prenons  la  question  telle  qu’on  l’a  pré- 
sentée, en  réunissant  dans  la  même  catégorie  tous 
ces  territoires,  restes  épars  de  notre  grandeur  co- 
loniale. 

On  prétend  que  notre  commerce  décline  jour- 
nellement; cependant,  consultons  les  chiffres  offi- 
ciels. (Voyez  tableau  B.)  La  valeur  des  importations 
en  France  a diminué,  il  est  vrai;  le  tonnage  total 
pendant  la  période  de  1835  à 1840  a baissé  de 
2 316  tonneaux,  comparé  au  tonnage  de  la  période 
quinquennale  précédente;  mais,  d’un  autre  côté, 
les  exportations  des  produits  français  ont  toujours 
été  en  augmentant,  et  cela  d’une  manière  sensible. 
Si  l’on  consulte  la  dernière  publication  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  on  voit  que  dans  l’année 
1841  la  navigation  coloniale  exprimée  en  navires 
et  en  tonnage  a surpassé  de  beaucoup  les  années 
précédentes.  Qu’on  appelle  donc  cet  état  station- 
naire, si  l’on  veut,  mais  qu’on  ne  dise  pas  qu’il  y 
a une  décadence  rapide.  (Voyez  tableaux  B et  C.) 

Pour  savoir  quel  est  l’effectif  réel  des  navires 
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et  des  équipages  employés  à la  navigation  de  nos 
quatre  colonies,  nous  avons  eu  recours  aux  don- 
nées suivantes,  publiées  par  le  ministère  de  la  ma- 
rine'. Elles  sont  faites  dans  les  hypothèses  les  plus 
favorables  aux  colonies,  car  il  en  résulte,  chose  dif- 
ficile à croire,  qu’en  moyenne,  chaque  bâtiment  ne 
fait  par  an  que  deux  voyages  et  demi , c’est-à-dire 
une  traversée  pour  aller,  une  pour  revenir  et  la 
moitié  d’une  autre  traversée.  Déduction  faite  des 
doubles  voyages  exécutés  à la  même  colonie  ou 
aux  colonies  diverses  par  les  mêmes  navires,  on 
trouve  : 


'jft 


ANntES. 

ÂItJlIVÉBS 
BT  DftrARTB. 

nOKBRB 

DB  BiTIMBirrS. 

NOMBIB 

DB  MAtniS. 

1836 

768 

383 

ii08 

1837 

687 

878 

3837 

1838 

778 

306 

4179 

La  moyenne  de  ces  résultats  donne  pour  le  nom- 
bre effectif  des  bâtiments  employés  300,  et  pour 

1.  Appendice  des  Notices  statistiques  sur  les  colonies  fran- 
çaises, 1840.  Nous  ne  nous  permettrions  pas  de  révoquer  en 
doute  l'authenticité  d’un  calcul  officiel,  si  nous  n’avions  décou- 
vert dans  le  même  ouvrage,  comme  nous  le  prouverons  au 
chapitre  iv,  des  inexactitudes  volontaires  des  plus  flagrantes  en 
faveur  des  colonies. 
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le  nombre  des  marins  \ \1\.  Mais  comme  ces  na- 
vires nous  apportent  du  café,  du  bois  de  teinture, 
des  liqueurs,  du  coton,  du  cuivre,  du  cacao,  de 
l’indigo,  etc.,  il  est  clair  que  le  transport  du  sucre 
seul  emploie  un  nombre  inférieur  de  navires  et 
d’équipages. 

Or,  il  y a annuellement,  en  moyenne,  32  637 
marins  embarqués,  tant  pour  les  voyages  au  long 
cours  que  pour  le  cabotage;  le  commerce  de  nos 
colonies  sucrières  n’emploie  donc  que  le  huitième 
des  marins  naviguant  tous  les  ans,  et  le  vingt- 
troisième  de  l’inscription  maritime  ' . 

M.  le  baron  Charles  Dupin  prétend,  il  est  vrai, 
que  la  navigation  coloniale  est  celle  qui  forme  les 
meilleurs  marins,  le  cabotage,  suivant  lui,  n’ha- 
bituant pas  assez  aux  dangers  de  la  mer.  Nous  ne 
nous  permettrions  pas  de  réfuter  l’opinion  d’un 
homme  aussi  compétent  à juger  de  semblables  ma- 
tières, si  nous  ne  savions  que  l’Angleterre,  puis- 
sance essentiellement  maritime,  tire  ses  meilleurs 
marins  militaires  du  cabotage  établi  entre  Londres 
et  le  Northurnberland  pour  approvisionner  de 
bouille  la  capitale  britannique;  et  c’est  pour  laisser 
à la  marine  ce  pénible  apprentissage  que  l’exploita- 

t . Qui  était  pour  1 840  de  96  700  hommes. 
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tion  des  mines  de  charbon  de  terre  est  expressé- 
ment interdite  jusqu’à  une  certaine  distance  de 
Londres. 

Certes,  une  navigation  qui  emploie  quatre  raille 
marins,  mérite  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment; mais  dire  que  sans  elle  la  France  doit  re- 
noncer à être  puissance  maritime,  c’est  montrer 
qu’on  veut  défendre  des  intérêts  privés  sous  le 
masque  d’intérêts  généraux.  Plusieurs  faits  prou- 
vent clairement,  au  contraire,  que  les  colonies 
ont  été  plutôt  jusqu’à  présent  une  des  causes  qui 
ont  maintenu  l’infériorité  de  notre  marine,  et  que 
le  monopole  dont  elles  ont  joui  et  qui  les  étouffe 
maintenant,  au  lieu  de  développer  nos  relations 
maritimes,  les  a renfermées  dans  des  limites  res- 
treintes. En  effet,  depuis. que  dure  l’état  de  ma- 
laise de  nos  colonies,  et  qu’ainsi  leur  commerce 
offre  moins  de  chances  de  bénéfice  aux  armateurs, 
la  navigation  générale  de  la  France  a augmenté 
dans  une  immense  proportion;  d’après  les  docu- 
ments publiés  par  l’administration  des  douanes, 
en  1840,  le  tonnage,  représentant  le  mouvement 
de  la  navigation  générale  de  la  France,  a augmenté 
de  plus  d’un  million  de  tonneaux  depuis  cinq  ans 
(voyez  le  tableau  B);  et  en  prenant  pour  terme  de 
comparaison  1835  et  1840,  l’augmentation  sur 
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rensemblc  du  inouvenieni  de  la  navigation  de  con- 
currence est  de  59  pour  100,  L’inscription  mari- 
time, elle  aussi,  a augmenté  dans  la  même  pro- 
portion , savoir  ; 


1836  90  511  hommes. 

1837  92  930 

1838  91  320 

1839  95  009 

1840  96  709*. 

1842 119  000*. 


Il  résulte  de  cet  examen,  que  l’activité  de  la 
navigation  de  concurrence  est  en  raison  inverse 
de  l’activité  de  la  navigation  réservée,  et  on  peut 
avancer  que  les  intérêts  généraux  de  la  marine 
sont  en  opposition  avec  les  intérêts  coloniaux , 
puisque  plus  ceux-ci  souffrent,  plus  les  autres 

1.  M.  Thiors,  dans  son  discours  à la  Chambre  des  députés, 
séance  du  8 mai  1840,  dit  que  l’inscription  maritime  est  de 
110000,  parce  que  l’on  peut  ajouter  au  chiffre  ci-dessus  le 
nombre  de  10000  hommes,  pris  tant  parmi  les  pécheurs  étran- 
gers fixés  depuis  longues  années  dans  nos  ports,  que  parmi  les 
ouvriers  inscrits. 

2.  Quoique  nous  ne  puisions  pas  ordinairement  nos  ren- 
seignements dans  les  journaux,  le  chiffre  pour  1842  est  pris 
d’un  article  du  National , parce  qu’il  a en  quelque  sorte  un 
caractère  officiel  ; c’est  la  lettre  de  M.  Marée,  sous-directeur 
du  personnel  de  la  marine  adressée  au  National  le  19  oc- 
tobre 1842. 
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augmentent.  L’exemple  de  l’Amérique  du  Nord  est 
une  autre  preuve  non  moins  frappante  que  les  co- 
lonies ne  sont  pas  le  seul  élément  de  la  navigation, 
car  cette  jeune  république  est  arrivée,  sans  colo- 
nies, à avoir  une  inscription  maritime  de  cent 
quatre-vingt  mille  hommes  {Rapport  de  M.  Ducos, 
1839,  p.  36),  tandis  que  l’Angleterre  ne  présente 
qu’un  effectif  de  cent  vingt  mille  marins.  Si  les 
États-Unis  avaient  possédé  les  vastes  et  riches  co- 
lonies de  l’Angleterre,  ils  seraient  peut-être  parve- 
nus à un  plus  haut  degré  de  prospérité  commer- 
ciale ; mais  nous  sommes  persuadés  que  s’ils  avaient 
eu  au  milieu  de  l’Océan  deux  ou  trois  îles  sur  les- 
quelles ils  eussent  compté  comme  sur  les  seuls 
moyens  de  développer  leur  navigation , ils  fussent 
toujours  restés  dans  un  état  stationnaire.  11  leur 
serait  arrivé  ce  qui  nous  arrive  depuis  vingt-six 
ans;  ils  eussent,  à l’abri  de  droits  prohibitifs, 
surexcité  la  production  de  leurs  colonies,  créé  une 
prospérité  factice,  à laquelle  ils  eussent  attaché 
d’autant  plus  de  prix  qu’elle  eût  alimenté  une  na- 
vigation privilégiée  qui,  sans  crainte  de  rivalité, 
fût  restée  sans  perfectionnement,  et  qui  eût  préféré 
des  bénéfices  certains  et  faciles  sur  un  théâtre  res- 
treint aux  chances  qu’offre  la  navigation  du  monde, 
où  les  dangers  sont  en  raison  du  gain,  comme  les 
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progrès  en  raison  de  la  concurrence.  Nul  doute  que 
dans  leur  congrès  les  Américains  n’eussent  eu  de 
grands  statisticiens  qui , égarés  par  le  noble  désir 
de  défendre  les  intérêts  locaux  dont  ils  sont  les 
représentants,  fussent  venus  étaler  complaisam- 
ment, avec  tout  l’ascendant  de  la  science  et  l’in- 
fluence de  l’élotjuence,  l’avantage  de  ces  malheu- 
reuses îles;  mais  si  leur  avis  eût  triomphé,  la 
navigation  américaine  fût  restée  dans  l’enfance, 
au  lien  d’embrasser  l’univers  et  de  parcourir  les 
mers , comme  les  rivaux  les  plus  dangereux  de  la 
Grande-Bretagne. 

Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à regarder,  comme 
funeste  pour  la  France,  le  monopole  colonial;  les 
mêmes  hommes  qui  aujourd’hui  s’écrient  : Sans 
colonies  point  de  marine  ! s’expriment  comme 
nous  lorsqu’il  s’agit  de  la  liberté  du  commerce, 
n La  France,  » disait  AI.  Ducos  à la  Chambre,  le 
22  mai  18.37,  a en  adoptant  le  système  de  protec- 
tion, condamnait  les  consommateurs  à d’immenses 
sacrifices;  dans  un  intérêt  colonial,  et  dès  lors  très- 
restreint,  elle  imposait  d'étroites  limites  à sa  navi- 
gation ; elle  centralisait  ses  débouchés  dans  trois 
ou  quatre  chétifs  ilôts,  elle  arrachait  à son  indus- 
trie les  magnifiques  continents  de  l’Amérique  et  de 
l’Inde!...  » 
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Sous  le  même  rapport  il  importe  de  réfuter  un 
autre  calcul  des  délégués  des  ports  de  mer. 

Les  négociants  du  Havre  ont  adressé,  en  octo- 
bre 1811 , une  pétition  au  ministère  de  la  nmrine, 
où  ils  s’expriment  ainsi  : « La  France  consomme 
environ  125  millions  de  kilogr.  de  sucre;  les  colo- 
nies en  founiissent  80  millions  ; il  reste  donc 
45  millions  de  kilogr.  à fournir  pour  compléter  la 
consommation.  Si  le  sucre  de  betterave  n’existait 
pas,  nous  aurions  45  millions  de  kilogr.  de  sucre 
étranger  à importer  annuellement  en  France,  ce 
qui  donnerait  à notre  navigation  déclinante  un 
nouvel  aliment  de  45000  tonneaux.  » 

Ce  calcul  n’est  pas  exact  ' . La  suppression  du 
sucre  indigène  doit  avoir  pour  premier  effet,  sui- 
vant l’aveu  des  négociants  eux-inémes,  de  faire 
monter  le  prix  des  sucres.  Or,  tout  le  monde  sait 
que  la  consommation  d’une  denrée  diminue  dès 
que  le  prix  augmente.  Ainsi  il  est  probable  qu’au 
lieu  de  45  000  tonneaux  ils  n’en  auraient  que  30  à 
20  000  à transporter.  Mais  admettons  ce  chiffre 
de  45  000!  ce  tonnage  rentrerait  dans  la  naviga- 

I . D’ailleurs  la  France  ne  consomme  que  1 10  milliers  de  kil. 
de  sucre,  et  sa  navigation  générale,  au  lieu  de  décliner,  a 
considérablement  augmenté,  comme  nous  l’avons  prouvé  plus 
haut. 
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lion  de  concurrence  où  notre  marine  est  dans  une 
grande  infériorité.  Malgré  les  progrès  qu’elle  a 
faits  dernièrement,  on  voit,  d’après  les  documents 
officiels  de  la  douane  de  1840,  que  pour  un  même 
tonnage,  67  pour  100  appartiennent  aux  étrangers 
et  33  pour  100  appartiennent  au  pavillon  fran- 
çais ' . Dès  lors  sur  45  000  tonneaux  de  sucre  la 
marine  marchande  française  n’aurait  que  14  850 
tonneaux  à transporter.  Pour  remédier  à cet  in- 
convénient, le  gouvernement  protège,  il  est  vTai, 
la  navigation  françmse  en  mettant  un  droit  moins 
élevé  sur  certains  produits  importés  par  navires 
français,  et  notamment  sur  les  sucres.  Supposons 
que  cette  protection  double  les  proportions  ordi- 
naires, la  marine  française  aurait  donc  29700  ton- 
neaux à transporter,  qui,  divisés  par  230,  qui  est 
le  tonnage  moyen , donneraient  1 28  arrivées  ; et 
comme  les  sept  huitièmes  viendraient  de  Cuba  et 
de  Porto-Rico,  et  feraient  environ  deux  traversées 
et  demie  par  an,  on  aurait  102  navires  montés  par 
1326  marins.* Voilà,  dans  les  hypothèses  les  plus 
favorables,  tout  l’accroissement  que  retirerait  no- 

1.  En  prenant  la  moyenne  de  dix  années,  de  1830  à 1840, 
sur  1 087  000  tonneaux  arrives  dans  les  ports  français,  1 327  000 
y sont  venus  sous  pavillon  étranger,  et  660  000  sous  pavillon 
français. 
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tre  marine  et  notre  connnt'rce  de  la  suppression 
du  sucre  indigène. 

Enfin  le  fait  suivant,  dévoilé  à la  tribune  (séance 
du  5 avril  1842)  par  M.  Fould,  député,  prouve  de 
la  manière  la  plus  évidente  que  l’intérét  de  la  na- 
vigation n’est  qu’un  prétexte  jeté  en  avant  pour 
intimider  les  partisans  de  l’industrie  conlinentale. 
Le  gouvernement,  dit  l’ex-député  de  Saint-Quen- 
tin, a abandonné  à la  navigation  étrangère  un  ap- 
provisionnement annuel  de  200000  tonneaux,  le 
double  des  importations  coloniales,  parce  (jue  le 
trésor  y trouvait  un  bénéfice.  On  a donc  le  droit 
de  dire  au  ministre  de  la  marine  : « Comment 
pouvez-vous  appuyer  une  mesure  qui  ne  doit  don- 
ner à la  navigation  française  que  29  000  tonneaux, 
lorsque  vous  en  abandonnez  bénévolement  200000 
aux  étrangers  ' ? » 

I.  « Le  gouvernement  achète  tous  les  ans  10000  tonneaux 
lie  tabac  à l’etranger.  Il  a acheté  cette  année  100  000  tonneaux 
lie  charbon  pour  les  besoins  de  la  marine;  la  totulitii  de  ces 
chargements  arrive  dans  nos  ports  par  bâtiments  étiangers,  au 
préjudice  de  notre  marine.  J’estime  que  d’ici  à l’année  pro- 
chaine vous  aurez  200  000  tonneaux  à transporter!  • Paroles 
de  M.  Fould,  séance  du  5 avril  IS^a. 


Il  15 
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Les  repi’oclies  qu’on  a adressés  à la  fabrication 
du  sucre  indigène  comme  diminuant  les  recettes 
du  trésor  ne  sont  pas  plus  fondés  que  les  autres. 
11  snfllt  en  effet  de  jeter  les  yeux  sur  les  chiffres 
officiels,  pour  voir  que  les  bénéfices  du  trésor  sur 
l’importation  des  sucres  ont  toujours  été  en  aug- 
mentant depuis  quinze  ans;  et  en  compamnt  les 
recettes  des  cinq  dernières  années  antérieures  à 
1840  avec  la  période  précédente,  on  voit  que  les 
bénéfices  du  trésor  ont  surpassé  2 millions  (voyez 
tableau  A);  mais  comme  il  faut  encore  ajouter  à 
cette  somme  les  droits  per<;us  sur  la  fabrication 
du  sucre  indigène  depuis  1838,  et  qui  se  sont 
élevés  à 8 638  220  francs  jusqu’en  1840,  les  béné- 
fices du  trésor  durant  les  cinq  dernières  années  se 
sont  donc  accrus,  en  moyenne,  de  près  de  4 mil- 
lions. 

Avouons-le  : il  n’est  pas  possible  de  dire  d’une 
telle  situation  que  le  trésor  éprouve  des  pertes 
toujours  croissantes.  D’ailleurs  le  fisc  retire  encore 
de  la  fabrication  indigène  des  profits  qui  n’en  sont 
pas  moins  réels,  quoiqu’ils  soient  d’une  apprécia- 
tion difficile,  comme,  par  exemple,  l’augmentation 
des  impéts  indirects,  les  droits  de  successions  et 
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«le  imitations  sur  les  biens  ruraux,  les  palenles, 
les  licences,  les  portes  et  fenêtres,  perceptions  «jui 
aufîmeiitent  en  proportion  de  la  prospérité  des  dé- 
partements. 11  faut  encore  ajouter  les  droits  de 
navigation  pour  les  transports  des  sucres  et  des 
charbons  par  les  canaux , et  les  droits  que  payent 
aux  douanes  les  bouilles  (jui  viennent  en  grande 
partie  de  la  Belgique  ou  de  l’Angleterre.  Les  né- 
gociants du  Havre  sont  plus  sincères  dans  leur  cal- 
cul, car  ils  s’expriment  ainsi  : « Si  le  sucre  étranger 
était  appelé  à fournir  l’excédant  de  la  consomma- 
tion, il  en  résulterait  pour  le  trésor  le  gain  suivant: 

« 45  millions  de  kilogi'.  de  sucres  étrangers, 
même  à un  droit  réduit  de  00  fr.  50  c.,  produi- 
raient au  trésor  27  225  000  francs , tandis  que 
45  millions  tle  sucre  de  betterave  ne  produisent 
(|ue  12  375  000  francs;  la  difl’érence  donc  au  profit 
du  trésor  serait  de  14  850  000  francs.  » 

Ce  calcul  n’est  pas  exact.  La  France  ne  con- 
somme que  110  millions  de  kilogr.,  les  colonies 
en  fournissent  80  millions,  il  ne  reste  donc  (jue 
30  millions  pour  compléter  l’approvisionnement. 

Ces  30  millions,  à 60  fr.  50  c.,  donneraient.  18  150  000  fr. 

La  même  quantité  en  sucre  de  betterave 
à 27  fr  50  c.  les  100  kil.  donnerait H 250  000 

Re'^teniit  donc  comme  profit  du  trésor !)  900  000 
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Or,  comme  les  droits  indirects  dont  nous  avons 
parlé  tout  à l’heure  se  monteraient  au  moins  à 
2 ou  3 millions,  le  profit  du  trésor  sur  l’entrée 
des  sucres  étrangers  ne  serait  donc  tout  au  plus 
que  de  7 à 8 millions. 

Néanmoins  si  les  restrictions  ci-dessus  ont  été 
tant  soit  peu  exagérées,  la  question  y est  au  moins 
présentée  sous  son  vériUible  jour,  c’est-à-dire  : 
« Le  trésor  n’est  pas  en  perte,  au  contraire,  mais 
il  gagnerait  davantage  si  le  sucre  étranger  renqila- 
çait  le  sucre  de  betterave.  » A ce  compte,  pour- 
quoi ne  pas  aussi  sacrifier  le  sucre  des  colonies  au 
sucre  étranger?  le  trésor  aurait  un  bénéfice  encore 
plus  considérable.  Pourquoi  mettre  un  droit  diffé- 
rentiel sur  les  sucres  venant  par  bâtiments  fran- 
çais? Le  trésor  gagnerait  bien  plus  à l’importation 
par  navires  étrangers.  Pourquoi,  en  un  mot,  ne 
pas  abandonner  toutes  nos  industries?  le  trésor, 
sans  aucun  doute,  y gagnerait  : mais  la  France 
descendrait  sous  le  li.pport  des  intérêts  matériels 
comme  elle  est  déjà  déchue  sous  le  rapport  poli- 
tique; elle  pertlriiil  à la  fois  sa  prospérité  et  son 
indépendance 

Nous  avons  réfuté  les  assertions  des  antago- 
nistes de  la  betterave,  en  leur  opposant,  non  des 
arguments  subtils , mais  des  chiffres  otiiciels. 
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Uésuinons-les  en  peu  de  mois  ; « M.  le  haroii 
r.liarles  Dupin  avance  que  les  colonies  ont  une 
étendue  égale  au  quart  de  la  France.  » Kn 
ôtjinl  les  terrains  improductifs  des  deux  pays 
comparés,  les  terres  cultivées  de  nos  quatre  co- 
lonies sont  le  un  cent  soixante-quatrième  de  la 
France. 

L’amiral  Duperré  a dit  aux  Chambres  que  les 
colonies  employaient  quinze  mille  marins;  les 
chiffres  publiés  par  le  ministère  de  la  marine  prou- 
vent que  nos  quatre  colonies  sucrières  n’emploient 
que  quatre  mille  marins. 

M.  Ducos,  dans  son  rapport  du  2 juillet  1831), 
dit  que  notre  commerce  et  notre  navigation  mar- 
chande ont  perdu  leur  débouché  et  leur  élcment 
de  transport.  (Voy.  le  tableau  IL)  Le  toimape  re- 
[trésentanl  le  mouvement  général  de  la  France  a 
augmenté  dans  la  dernière  période  (juimjuennale, 
de  1836  à 1840,  de  1 060000  tonneaux.  Il  ajoute; 
Nos  manufactures  sont  frappées  dans  nos  expor- 
tations; la  valeur  de  nos  exportations  pour  les  co- 
lonies a augmenté,  dans  la  dernière  pério<le  quin- 
quennale , de  7 963  697  francs.  Le  trésor  voit  ses 
recettes  s’amoindrir;  les  recettes  du  Irésor  se  sont 
accrues,  dans  la  dernièiv  période  quimjuennale, 
de  3721  52'»  fi’aiics.  Noire  flotte  est  menacée  de 
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perdre  ses  marins  et  l'inscription  maritime  <ié-' 
passait  de  0198  hommes,  en  1840,  le  recensement 
de  1836,  et  en  1842,  elle  le  dépasse  de  28489 
hommes. 

Nous  le  demandons  à nos  lecteurs,  est-il  pos- 
sible de  contredire  plus  ouvertement  l’évidence 
des  faits? 

Or,  si  des  hommes  aussi  consciencieux  et  aussi 
honorables  que  MM.  Duperré,  Dupin  et  Ducos, 
tombent  eux-mémes  dans  de  semblables  exagéra- 
tions, quelle  foi  peut -on  ajouter  aux  reproches 
adressés  à la  fabrication  indigène  par  les  autres 
organes  des  intérêts  coloniaux? 

Lorsqu’on  est  obligé,  pour  la  défense  d’une 
cause  quelconque,  d’altérer  la  vérité,  c’est  une 
preuve  évidente  qu’on  ne  ]ieut  ni  tout  avouer,  ni 
présenter  les  choses  telles  qu’elles  sont.  Or,  dans 
cette  question,  tout  le  monde  n’ose  pas  avouer 
que  l’intérêt  des  colonies  n’est  qu’un  prétexte,  et 
que  si  les  Chambres  n’arrêtent  pas  court  la  marche 
suivie  jusqu’ici,  la  ruine  des  colonies  doit  suivre 
de  près  la  suppression  de  la  fabrication  indigène; 
pour  laisser  le  champ  libre  aux  sucres  étrangers 

1 . Toutes  les  phrases  soulignées  sont  les  propres  pamles  de 
M.  Ducos,  dans  son  rapport  du  2 juillet  1839,  p.  9. 

2 M.  Duvergier  de  Hauianne  et  M.  Wurslemberg  ont  dit 
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latérét  d««  coa»ommal«un». 


Les  apôtres  de  la  liberté  illimitée  du  commerce 
ont  admis  comme  principe  cet  axiome  : A chaque 
pays  son  prodxiit  naturel. 

Or,  la  betterave  ne  contenant  que  U)  pour  100 
de  matière  saccharine,  tandis  que  la  canne  à sucre 
en  contient  21  pour  100,  ils  proscrivent  impitoya- 
blement cette  première  racine.  Si  ces  principes  re- 
cevaient leur  application  immédiate,  nous  verrions 
la  ruine  de  toutes  nos  industries,  et  des  popula- 
tions entières  mourraient  de  faim  ; mais  il  est  un 
fait  important  : un  hectare  planté  en  betteraves 
rapporte  en  moyenne  1.500  à 1600  kilogr.  de  su- 
cre brut',  tandis  (pi’un  hectare  planté  en  cannes 
à sucre  ne  produit , dans  nos  colonies , que 
1400  kilogr.  (Voy.  Vérité  des  faits,  par  Charles 
Dupin,  page  31  L)  Ainsi  donc,  à surface  égale,  un 
hectare  de  betteraves  donne  en  sucre  100  kilogr. 

en  1840  : « Nous  aimons  mieux  le  sucre  des  colonies  que  le 
sucre  de  betterave  ; mais  nous  aimons  mieux  le  sucre  étranger 
que  le  sucre  des  colonies.  » ( Moniteur  du  9 mai  1840.  } 

I.  On  dit  souvent  qu’un  hectare  en  betteraves  pnüduit 
2000  kilogr.  et  plus  de  sucre  brut  ; mais  c’est  un  fait  isolé  et 
non  général. 

•2.  Les  rhiflVes  ei-joints  .sont  les  moyennes  de  trois,  quatre 
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de  plus  ((lie  s’il  était  planté  en  cannes,  dette  pro- 
duction est  donc  tout  aussi  naturelle  que  l’autre  ; 
et  si  le  prix  du  sucre,  à impôts  égaux,  est  encore 
plus  élevé,  c’est  que  les  procédés  d’extraction  ne 
sont  pas  encore  arrivés  au  dernier  degré  de  per- 
fectionnement, et  que  la  main-d’œuvre  est  plus 
chère  en  France  que  le  travail  de  l’esclave.  Le  but 
évident  auquel  tendent  les  partisans  de  la  liberté 


ou  de  cinq  années,  de  1832  à 1836;  ils  prouvent  également 
combien  le  rendement  par  hectare  est  timité. 


HECTARES 

en 

COLTC». 

SUCRE 
brut , 
nombre 
do  kilogr 

NOMBRE 
dekilogrtroiuM 
de  sucre 
pur  hectare 

1 l.a  Guadeloupe 

21810 

37136172 

1509 

La  Martinique 

21  179 

29  258716 

1381 

Ile  Bourbon 

1 1 330 

21793110 

1500 

Guyane  française 

1 571 

2120119 

1319 

62  090 

90608117 

1 Moyenne  de  sucre  produit  par  hectare 

1159 

M.  Ducos,  dans  son  rapport,  p.  19,  dit  que  le  rendement  «(e 
chaque  hectare  est  de  2500  kilogr.  de  sucre  à la  Martinique, 
de  3000  à la  Guadeloupe,  de  4000  à 4500  à Bourbon.  Si  on 
admettait  les  chiffres  ci-dessus,  les  62  090  hectares  consacrés 
a la  culture  du  sucre  dans  nos  qimtrc  colonies  rapp<irteraient 
200  millions  de  sucre  au  lieu  de  80  millions  ! 
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commerciale  est  de  procurer  le  bien-éire  de  la  ma- 
jorité des  consommateurs , en  faisant  baisser  le 
prix  de  tous  les  produits  de  |)remière  nécessité. 
C’est  dans  ce  but  qu’ils  ont  vanté  les  machines , 
dont  le  résultat  immédiat  a été  la  baisse  des  va- 
leurs des  objets  fabriqués. 

Tout  en  reconnaissant  l’avantage  de  certaines 
libertés  pour  les  objets  de  nécessité  première,  il 
faut  convenir  que  l’intérêt  des  consommateurs 
n’est  pas  toujours  l’intérêt  général  ; car , par 
exemple,  il  est  dans  l’intérêt  de  la  société  entière 
de  prélever  certains  impôts,  quoique  ceux-ci  soient 
un  fardeau  pour  tous. 

Supposons  qu’en  abaissant  encore  la  surtaxe 
sur  les  sucres  étrangers,  on  fit  tomber  le  prix 
actuel  de  10  francs  par  50  kilogr. , quels  en 
seraient  les  résultats,  en  portant  à 110  millions 
la  consommation  intérieure  de  la  France?  Cette 
baisse  de  20  centimes  par  kilogr.  serait  un 
bénéfice  pour  les  consommateurs  de  22  millions 
ou  67  centimes  environ  par  individu;  or,  ce  gain 
compenserait-il  la  ruine  d’une  industrie  qui  fait 
vivre  cent  mille  familles , qui  enrichit  huit  dépar- 
tements, qui  donne  un  mouvement  d’argent  de 
100  millions? 

Le  premier  intérêt  d’un  pays  ne  consiste  pas 
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dans  le  bon  marché  des  objets  manufacturés,  mais 
dans  l'alimentation  du  travail.  Créer  le  plus  d'ac- 
tivité possible,  employer  tous  les  bras  oisifs,  tel 
doit  être  le  premier  soin  d’un  gouvernement.  Pro- 
téger le  consommateur  aux  dépens  du  travail 
intérieur,  c’est  en  général  favoriser  la  classe  aisée 
au  détriment  de  la  classe  indigente,  car  la  pro- 
duction c’est  la  vie  du  pauvre,  le  pain  de  l’ou- 
vrier, la  richesse  du  pays.  L’ intérêt  du  consomma- 
teur, au  contraire,  oblige  le  fabricant  à devenir 
oppresseur.  Pour  dominer  la  concurrence  et  livrer 
ses  produits  au  plus  bas  prix  j)ossible,  il  faut  qu’il 
maintienne  des  millions  d’individus  dans  la  mi- 
sère; qu’il  réduise  journellement  les  salaires;  qu’il 
emploie  de  préférence  les  femmes  et  les  enfants, 
et  laisse  sans  occupation  l’homme  vaüde,  qui  ne 
sait  que  faire  de  sa  force  et  de  sa  jeunesse. 

L’Angleterre  a réalisé  le  rêve  de  certains  éco- 
nomistes modernes;  elle  surpasse  toutes  les  au- 
tres nations  dans  le  bon  marché  de  ses  produits 
manufacturés.  Mais  cet  avantage,  si  c’en  est  un , 
n’a  été  obtenu  qu’au  préjudice  de  la  classe  ou- 
vrière. Le  vil  prix  de  la  marchandise  dépend  du 
vil  prix  du  travail,  et  le  vil  prix  du  travail,  c’est 
la  misère  du  peuple.  Il  ressort  d’une  publication 
récente  que  pendant  les  dernières  années,  tandis 
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que  l’iiuiustrie  anglaise  triplait  sa  production,  la 
somme  employée  pour  solder  les  ouvriers  dimi- 
nuait d"un  tiers.  Elle  a été  réduite  de  15  millions 
à 10  millions  de  livres  sterling.  IjB  consomma- 
teur a gagné,  il  est  vrai,  le  tiers  du  salaire  prélevé 
sur  la  sueur  de  l’ouvrier  ; mais  de  là  aussi  sont 
venus  les  perturbations  et  le  malaise,  qui  ont 
affecté  profondément  la  prospérité  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Si,  en  France,  les  partisans  de  la  liberté  du  com- 
merce osiiient  mettre  en  praticpie  leurs  funestes 
théories,  la  France  perdrait  en  richesse  une  va- 
leur d’au  moins  2 milliards  ' ; 2 millions  d’ou- 
vriers resteraient  sans  travail,  et  notre  commerce 
serait  privé  du  bénéfice  (ju’il  tire  de  l’immense 
(|uantité  de  matières  premières  (pii  sont  importées 
pour  alimenter  nos  manufactures. 

L’histoire  de  la  naissance  de  toutes  les  indus- 
tries en  France,  l’exemple  de  tous  les  peuples, 
les  préceptes  enfin  de  tous  les  hommes  éminents 
qui  ont  marqué  à la  tête  des  gouvernements, 
s’accordent  sur  ce  point,  que  les  industries  exis- 

I.  Enumération  des  principales  industries  qui  doivent  le 
jour  au  système  protecteur;  qui,  sous  l'empire  de  ce  système, 
se  sont  développées  et  perfectionnées  au  point  de  pouvoir  un 
jour  lutter  avec  les  produits  etrangers,  mais  qui  aujourd'hui 
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tantes  d'un  pays  doivent  être  protégées  tant 
(pi'elles  ont  besoin  de  protection  ; et  niêiiie  le 
célèbre  ministre  Huskinson,  quoique  disciple  de 
Smith,  déclarait  «qu'il  ne  fallait  mettre  les  in- 
dustries nationales  en  lutte  sur  le  marché  inté- 
rieur avec  les  rivalités  extérieures  que  lorsqu’elles 


seraient  complètement  ruinées  si  on  laissait  entrer  librement 
les  produits  anglais,  belges,  suisses,  allemands  ou  italiens. 
(D'après  la  statistique  de  Schnitzlcr.) 


UÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES. 

NOMBRE 

D’oovftieas 

enaploTés 

VALEUR 

créée 

p«r 

CS$  t^DtrSTIIIE^. 

Industrie  du  fer  ; extraction , fabrica- 

lion  de  première  fusion,  gros  fer,  etc. 

45  862 

427  884  726 

Coutellerie 

50  000 

S 

Métaux  exploités  autres  que  le  fer. . . 

26  956 

13  745  061 

Exploitation  des  houilles,  lignites, 

anthracites 

26  966 

29  005  604 

Verreries,  cristaux,  fabriques  de 

glaces 

10  477 

30  445  836 

Kabriquesde  porcelaines  etdefaïences. 

10  052 

45  908  621 

Fabriques  de  poteries  grossières 

40  433 

41  547  504 

Industrie  linièro 

600  600 

200  000  000 

Industrie  du  colon 

600  000 

600  000  000 

Industrie  de  la  laine 

ISO  000 

400  000  000 

Industrie  do  la  soie 

400  000 

485  000  000 

Industrie  du  sucre 

60  000 

60  000  000 

Total 

1 980  746 

1 673  477  346 

Il  faut  ajouter  à ce  tableau  la  fabrication  des  armes  à feu , 
l’horlogerie,  la  papeterie,  la  librairie,  les  constructeurs  de 
machines,  le  plaqué,  la  savonnerie,  etc.,  qui  occupent  encore 
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pouvaient  soutenir  la  œncurrence;  car  alors,  di- 
sait-il, non-seulement  on  multiplie  les  échanges, 
mais  encore  on  donne  aux  fabricants  indigènes 
une  crainte  qui  leur  sert  de  véhicule.  » {Paroles 
rapportées  par  M.  Molroguier,  p.  321.) 

En  résumé,  il  n’y  a que  deux  systèmes  : l’un, 
qui  place  l’calimentation  du  travail  bien  avant  le  bon 
marché  du  produit;  l’autre,  qui  considère  le  bas 
prix  de  la  marchandise  comme  le  premier  élément 
de  prospérité.  Mais  lorsqu’on  propose  une  mesure 
qui  doit  avoir  pour  double  résultat  la  diminution 
du  travail  et  l’augmentation  du  prix  de  la  denrée, 
aucun  principe  ne  saurait  la  soutenir.  Or,  dans  le 
cas  spécial  qui  nous  oauipe,  l’interdiction  de  la 
fabrication  du  sucre  de  betterave  doit  amener  la 
cassation  en  France  du  travail  de  50  000  ouvriers 
et  l’augmentation  du  prix  du  sucre;  l’intérêt  des 
consommateurs  se  joint  donc  ici  à l’intérêt  du  pro- 
ducteur pour  réclamer  son  maintien 

D’après  ce  qui  précède,  l’agriculture,  l’industrie, 

bien  200  000  ouvriers,  et  dont  le  travail  cesserait  par  la  con- 
currence étrangère. 

Enfin,  il  faut  compter  aussi  la  valeur  des  matières  premières 
nécessaires  à l’industrie,  et  qui  figurent,  dans  l'importation 
de  1840,  pour  507  millions  de  francs,  et  qui  n'alimenteraient 
plus  notre  commerce  si  la  France  recevait  les  prcaluits  manu- 
facturés de  l’étranger. 
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la  iiavigalioii  de  eoiuiirience,  les  coiisonimaleiirs 
sont  intéressés  à la  fabrication  continentale.  Le 
commerce  extérieur  senl  et  le  trésor  trouveraient 
un  avantage  dans  la  suppression.  Il  s’agit  de  savoir 
quels  sont  les  intérêts  qui  ont  le  plus  d'importance 
pour  la  prospérité  générale  de  la  France.  Or,  l’em- 
pereur Napoléon  a fait  la  classification  suivante, 
qui  montre  les  bases  sur  lesquelles  l’économie  po- 
litique de  la  France  doit  être  fondée. 

« L’agriculture  est  la  base  et  la  force  de  la  pro- 
spérité du  pays. 

« L’industrie  est  l’aisance,  le  bonheur  de  la  po- 
[uilation. 

« Le  commerce  extérieur,  la  surabondance,  le  bon 
emploi  des  deux  autres. 

a Celui-ci  est  fait  pour  les  deux  autres , les  deux 
autres  ne  sont  pas  faits  pour  lui.  Les  intérêts  de 
ces  trois  bases  essentielles  sont  divergents,  souvent 
opposés.  » 

Cette  classification  si  claire  indique  quelle  est 
pour  la  France  l’importance  des  intérêts  qui  se  rat- 
tachent à ces  trois  grands  éléments  de  la  prospérité 
des  peuples. 

L’agriculture  et  l’industrie  étant  les  deux  causes 
de  vitalité,  tandis  que  le  commerce  extérieur  n’en 
est  que  i’efjct,  un  gouvernemeut  sage  ne  doit  ja- 
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mais  sacrifier  les  intérêts  majeurs  des  premiers  aux 
intérêts  secondaires  des  derniers. 

On  peut  donc  admettre  en  principe  que  la  fabri- 
cation du  sucre  de  betterave,  source  de  richesse 
pour  l’agriculture  et  l’industrie,  ne  doit  pas  être 
sacrifiée  à un  intérêt  commercial.  Surtout  elle  ne 
doit  pas  l'être  à un  intérêt  fiscal  ; car,  en  lésant  ces 
principes,  on  subirait  le  sort  de  l’Espagne,  qui  a 
déchu  de  l’empire  du  monde  parce  qu’elle  a ahan- 
donné  son  agriculture  et  son  industrie  pour  son 
commerce.  On  ferait  descendre  la  France  au  rang 
de  ces  États  américains , où  l’agriculture  est  dans 
l’enfance,  où  l'industrie  est  nulle,  et  où  le  com- 
merce extérieur  est  la  seule  source  de  richesse,  les 
droits  de  douane  les  seuls  revenus  du  trésor. 
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CHAPITRE  111. 


DROITS  ET  AVENIR  DES  DEUX  INDUSTRIES. 

11  ne  suffit  pas  d’avoir  énuméré  les  intérêts 
généraux  et  particuliers  (jui  se  rattachent  à l’in- 
dustrie sucrière  continentale , il  faut  aussi  re- 
pousser les  attaques  dont  elle  est  l’objet,  en  rap- 
pelant les  droits  réels  qu’elle  peut  invoquer  à juste 
titre 

Pour  créer  l’industrie  il  faut  la  science  qui  in- 
vente, l'intelligence  qui  applique,  les  capitaux  qui 
fondent,  les  droits  de  douane  qui  protègent  jus- 
(pi’au  développement  complet.  C’est  par  l’heureux 
effet  de  semblables  mesures  que  l’Angleterre  est 
arrivée  à un  degré  prodigieux  d’activité  indus- 
trielle; la  France  est  également  redevable  à ce  sys- 
tème de  la  plupart  de  nos  industries  ; car  c’est  en 
poussant  la  science  aux  découvertes  par  l’appât  de 
primes  élevées,  en  suppléant  à la  rareté  des  capi- 
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taux  par  des  avances  considérables,  en  frappant 
de  droits  prohibitifs  les  produits  étrangers,  que 
l’empereur  Napoléon  dota  la  France  du  filage  du 
coton,  de  la  fabrication  du  Casimir,  de  la  garance, 
du  pastel;  imprima  l’élan  à la  découverte  du 
filage  du  lin  à la  mécanique,  et  donna  un  im- 
mense essor  aux  forges,  aux  fabriques  de  tissus 
de  soie,  de  laine  et  de  coton. 

fabrication  du  sucre  de  betterave,  qui  devait 
également  la  vie  à ce  système  protecteur,  s’était 
promptement  développée,  et,  à la  fin  de  la  Restau- 
ration, il  lui  suffisait  de  quelques  années  encore  de 
liberté  pour  arriver  à ce  dernier  degré  de  perfec- 
tionnement qui  lui  permît  de  lutter  à armes  égales 
avec  les  produits  des  tropiques.  La  protection  ne 
devait  pas  être  illimitée,  il  était  même  naturel 
(|u’elle  diminuât  en  proportion  des  perfectionne- 
ments; mais  il  était  souverainement  injuste  de 
grever  tout  à coup  la  fabrication  indigène  d’un 
impôt  pesant.  M.  Matthieu  de  Dombasle  le  remar- 
que avec  raison  : « C’est  un  principe  de  politique 
financière,  observé  partout,  de  n’imposer  que  les 
industries  déjà  anciennes,  dont  les  produits  et  le 
développement  ont  déjà  pu  être  fixés  par  l’expé- 
rience , et  de  donner  le  temps  aux  fabricants  d’a- 
mortir par  de  justes  bénéfices  le  capital  qui  repré- 

II  • 16 
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sente  leur  première  mise  de  fonds , leurs  essais  et 
leurs  perles.  » 

Pour  légitimer  la  brutale  transition  d’un  régime 
de  protection  à un  régime  vexatoire  d’impôts,  on 
prétendit  que  l’existence  de  la  betterave  empêchait 
le  gouvernement  de  remplir  envers  les  colonies  le 
pacte  auquel  la  métropole  s’était  engagée  : tant  il 
est  vrai  que,  même  dans  les  questions  d’intérêts 
matériels,  le  droit  est  la  première  raison  invo- 
quée. 

Mais  il  n’y  a de  pacte  que  d’égal  à égal.  Les  co- 
lonies ont  été  établies  dans  l’intérêt  de  la  métro- 
pole, afin  de  lui  fournir  les  denrées  que  son  sol  ne 
pouvait  produire,  et  même  afin  de  les  lui  fournir 
à meilleur  marché  que  les  étrangers.  Elles  existent 
donc  d’après  des  vues  exclusives,  égoïstes;  la  mé- 
tropole a bien  entendu  se  créer  une  nouvelle 
source  de  richesse,  mais  non  des  rivaux  dange- 
reux pour  ses  produits  continentaux.  Cela  est  si 
\Tai,  que  dès  l’origine  on  a prohibé  l’entrée  des 
produits  coloniaux  UuU  soit  peu  similaires , tels 
que  les  rhums  et  les  tafias,  qui  pouvaient  nuire  par 
leur  concurrence  aux  produits  spiritueux  de  la  mé- 
tropole; et  si,  récemment  on  les  a admis  sur  le 
marché  français,  c’est  en  les  chargeant  d’un  droit 
énorme 
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Ainsi,  dès  que  le  sucre  est  devenu  un  produit 
du  sol  français,  il  a dû  jouir  de  la  protection  et 
des  avantages  accordés  à toutes  les  denrées  conti- 
nentales sur  les  denrées  coloniales  : droit  invio- 
lable, et  jusqu’ici  hors  de  question.  D’ailleurs, 
dès  que  les  colonies  fournissaient  cette  denrée  à 
un  prix  plus  élevé  que  les  étrangers,  la  condi- 
tion même  de  leur  établissement  n’était  plus  ac- 
complie. 

On  a dit,  pour  justifier  T idée  barbare  de  sup- 
primer la  fabrication  indigène  ; Le  gouvernement , 
qui  dans  un  intérêt  fiscal  s’est  emparé  de  la  ferme 
des  tabacs,  peut  bien  aussi,  d'après  le  même  prin- 
cipe, anéantir  le  sucre  de  betterave.  Le  raisonne- 
ment n’est  pas  exact  : le  gouvernement,  tout  en 
s’emparant  du  monopole  du  tabac,  n’a  pas  violé 
le  droit  du  territoire  en  le  frappant  de  stérilité 
au  profit  d’un  produit  tropical,  il  l’a  simplement 
restreint;  il  n’a  pas  privé  le  sol  d’une  de  ses 
plus  riches  cultures , il  s'en  est  fait  le  seul  pro- 
priétaire. 

Si  le  gouvernement  s’adjugeait  le  monopole  du 
sucre  indigène  afin  d’en  régler  la  production  sui- 
vant les  besoins  de  la  consommation,  comme  il  le 
lait  pour  les  tabacs,  nous  n’approuverions  pas 
cette  mesure;  mais  elle  ne  serait  cependant  ni 
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coiiire  le  droit  général  ni  aussi  pernicieuse  que  la 
suppression  totale;  car  l’agriculture  ne  perdrait 
pas  une  de  ses  plus  riches  cultures  et  1 industrie 
une  de  ses  plus  belles  conquêtes. 

Au  nom  de  la  justice  s’élève  une  autre  considé- 
ration d’un  ordre  supérieur,  celle  des  droits  ac- 
quis par  trente  années  d'efibrts,  par  d immenses 
succès,  par  des  progrès  croissant  tous  les  jours. 

Une  industrie,  qui  peut  invoquer  également  le 
passé  et  l'avenir,  a le  droit  et  la  force  d’être  conser- 
vée, car  le  droit  et  la  force  des  choses  de  ce  monde 
se  calculent  d’après  leur  durée.  Tuer  ce  qui  doit 
vivre  est  un  plaisir  barbare,  contraire  aux  lois  de 
la  nature.  C’est  un  crime  et  une  faute. 

Démontrons  maintenant  quel  peut  être  1 avenir 
de  la  fabrication  indigène,  en  énumérant  les  prin- 
cipales améliorations  quelle  a successivement  su- 
bies. 

Suivre  la  marche  du  progrès , marcjuer  le  point 
où  il  se  trouve  aujourd’hui,  mais  en  môme  temps 
montrer  qu’il  est  loin  de  toucher  à son  terme,  que 
les  procédés  et  les  systèmes  varient  tous  les  jours, 
c’est  fournir  la  double  preuve  des  lacunes  à com- 
bler et  des  grands  perfectionnements  à conquérir. 

La  betterave  se  lave,  se  râpe,  la  pulpe  se  presse, 
le  jus  s’écoule  dans  une  première  chaudière,  s’y 
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défèque,  c’est-à-dire  qu’il  se  sépare  de  toutes  les 
matières  étrangères  et  insolubles  que  le  suc  de 
betterave  tient  en  suspension,  et  d’une  partie  de 
celles  qui  y sont  dissoutes.  Il  passe  successivement 
à travers  des  filtres  et  dans  les  vaisseaux  d’évapo- 
ration, où  il  s’épure  et  se  concentre.  Il  est  porté 
dans  sa  chaudière  de  cuite,  où  il  se  condense;  de 
là , dans  le  reifraichissoir,  et  enfin  dans  les  formes, 
où  il  se  cristallise  et  se  purifie  par  l’égouttage  et 
parle  clairçage,  opération  qui  consiste  à verser 
à travers  les  interstices  du  sucre,  déjà  cristal- 
lisé, un  sirop  très-décoloré  qui  chasse  devant  lui 
le  sirop  très-coloré  qu’il  y rencontre.  Enfin  la 
dernière  opération  s’appelle  le  lochage,  c’est- 
à-dire  qu’on  extrait  des  formes  le  sucre  pour  le 
livrer  au  commerce. 

Examinons  les  progrès  qu’ont  subis  les  divers 
procédés. 

KettoTBce. 

Les  racines  se  lavaient  autrefois  à la  main , ce 
qui  était  très-onéreux  ; aujourd’hui  cette  opération 
s’exécute  dans  un  cylindre  à claire-voie,  appelé  le 
laveur  de  M.  Champonnois,  dont  l’axe  est  au  ni- 
veau d’une  caisse  pleine  d’eau , et  auquel  on  im- 
prime un  mouvement  de  rotation. 
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BàpsKF. 

Le  suc  de  la  betterave  est  renfermé  dans  des 
espèces  de  vaisseaux  appelés  utricules.  Pour  l’ex- 
traire il  faut  déchirer  ces  utricules.  On  se  conten- 
tait autrefois  d’une  râpe  plane,  aujourd’hui  on  a 
des  râpes  adaptées  sur  la  périphérie  d’un  cylindre, 
qui  faisait  dans  le  principe  six  à huit  cents  révolu- 
tions par  minute,  et  qui  maintenant  en  fait  jusqu’à 
mille  à douze  cents. 


PrcMtlon. 

La  pulpe,  renfermée  dans  des  sacs,  est  soumisç 
à une  forte  pression;  ces  sacs,  autrefois  en  toile, 
sont  maintenant  en  laine,  et  cette  simple  substitu- 
tion a facilité  singulièrement  l’opération.  A la  presse 
continue  à double  effet  de  M.  Isnard  ont  succédé  les 
presses  à vis , à coins  , à balancier , à percussion  , 
auxquelles  a succédé  à son  tour  la  presse  hydrau- 
lique, qui  est  d’un  immense  effet.  Remarquons  ici 
que,  malgré  les  perfectionnements  qu’ont  subis  ces 
trois  premiers  procédés , les  moyens  de  rasion  et  de 
pression  sont  encore  si  loin  d’un  perfectionnement 
complet , que  M.  A.  Rudrimoota , professeur  à 
l’École  pratique  des  mines  et  des  arts , prétend , 
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dans  sa  brochure  sur  la  tabricalion  tlu  sucre , 
page  40,  qu’en  râpant  des  betteraves  à la  main, 
avec  une  râpe  ordinaire  à sucre,  et  en  les  exi)ri- 
mant  dans  un  linge  par  la  torsion , on  en  obtient 
plus  de  sucre  que  par  la  rùpe  de  Burette  et  l’im- 
mense action  des  presses  hydrauliques.  Aussi 
M.  Matthieu  de  Dombasle  a-t-il  inventé  un  système 
qui  simplifierait  les  deux  dernières  opérations,  et 
(|ui  consiste  à couper  les  betteraves  en  tranches 
très-mirices , et  à les  laisser  macérer  dans  l'eau 
bouillante.  Mais  il  parait  rpie  ce  procédé  éprouve 
encore  quelques  difficultés  d’exécution. 


DéfécAtloB* 

Elle  s’opérait  autrefois  au  moyen  d’une  combi- 
naison d’acide  sulfurique,  de  chaux  et  de  sang, 
opération  difficile  à laquelle  on  est  parvenu  à sub- 
stituer la  chaux  seule,  à cause  de  l’emploi  du  noir 
animal  ; on  cherche  maintenant  si  l’acide  sulfu- 
reux, le  tanin  provenant  d’une  infusion  de  noix 
de  galle,  ne  remplacerait  pas  avantageusement  la 
chaux. 

FlItriHCe. 

Cette  opération,  (jui  a lieu  plusieurs  fois  pen- 
dant la  fabrication,  a été  très-perfectionnée.  Au 
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filtre  simple  on  a substitué  le  filtre  de  Taylor,  qui 
offre  une  immense  surface  filtrante  dans  un  petit 
espace;  ensuite  M.  Dumont  a employé  le  charbon 
animal  en  grain  comme  matière  filtrante,  ce  qui 
réunit  en  une  les  deux  opérations  de  la  filtration 
et  de  1 action  décolorante  du  charbon.  En  dernier 
lieu  sont  venus  les  filtres  à charge  permanente  et 
à fonction  continue  de  Peyron. 


ClariaesUaB. 

Elle  a lieu  avec  du  sang,  lorsque  le  filtrage  sur 
le  noir  en  grain  n’a  pas  suffi.  On  a trouvé  le 
moyen  de  révivitier,  après  s’en  être  servi,  le  char- 
bon animal , qu  on  emploie  en  grande  quantité 
pour  décolorer  le  sirop,  et  c’est  cette  invention  qui 

en  a permis  1 usage,  en  en  restreignant  la  consom- 
mation. 


Après  la  dernière  filtration,  on  procède  à la 
ite , dont  le  but  est  de  donner  au  sirop  le  der- 
nier degré  de  concentration.  Avant  1810,  on  ne 
l’onnaissait  que  le  procédé  d’Achard,  la  cristallisa- 
étnv/?^  disposés  dans  une 

cuite  ^ ^ la 

a vapeur,  dans  des  chaudières  dont  la 
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forme  et  la  construction  ont  successivement  éprouvé 
de  nombreuses  variations.  Puis  enfin  sont  venus 
les  appareils  de  Howard,  de  Derosne,  de  Roth , de 
Degrand,  destinés  i\  opérer  la  cuite  à une  basse 
pression,  en  raréfiant  l’air  dans  les  chaudières,  ce 
qui  économise  le  combustible. 

Kmpll. 


Après  la  cuite,  le  sirop  est  versé  dans  des  for- 
mes et  abandonné  à la  cristallisation.  Ces  formes 
étaient  autrefois  en  terre  cuite;  on  y a substitué 
les  formes  en  zinc,  parce  qu’elles  ont  l’avantage 
de  ne  point  adhérer  si  fortement  au  sucre,  et 
qu’elles  se  cassent  moins  facilement. 

Comme  complément  de  toutes  les  améliorations 
introduites,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  le  nord 
de  la  France,  le  moteur  de  tous  ces  établissements 
est  la  vapeur,  qui  sert  à la  fois  à chauffer,  à mou- 
voir le  laveur,  la  râpe , les  presses , et  quelquefois 
même  les  pompes. 

C’est  donc  grâce  à tous  les  efforts  réunis  de  la 
chimie,  de  la  mécanique,  des  arts  et  des  sciences, 
que  les  fabricants  sont  parvenus  à donner  un  dé- 
veloppement immense  à leur  industrie,  quoique 
le  prix  du  sucre,  qui  était  sous  l’Empire  à 9 francs 
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le  kilogramme,  lût  tombe  à 1 l'r.  10  cent.,  quoi- 
que, alors,  protégé  et  encouragé,  il  ait  aujourd’hui 
à supporter  un  impôt  de  27  francs  par  1 00  kilo- 
grammes. 

Ce  qui  fait  par  100  kilogrammes  une  diflFérence, 
au  détriment  des  fabricants,  de  817  francs! 

En  présence  de  pareils  faits , des  éloges  réservés 
aux  colons  exclusivement  n’inspireiit-ils  pas  un 
sentiment  douloureux?  Un  homme  qui  a tant  de 
supériorité  dans  l’esprit,  et  tant  de  nationalité 
dans  le  cœur,  M.  le  baron  Charles  Dupin,  devrait- 
il  ne  ressentir  d’enthousiasme  que  pour  eux,  et 
s’écrier,  comme  si  les  autres  n’avaient  rien  fait  : 
« Les  colons  sont  parv’enus  en  vingt  ans  à sextu- 
pler leurs  produits  ! » Or,  sans  porter  le  blâme  sur 
personne,  nous  préférons  garder  notre  admiration 
pour  les  succès  que  nous  avons  enregistrés;  ils 
ont  été  obtenus  par  les  efforts  persévérants  du  gé- 
nie humain,  tandis  que  les  autres  sont  dus  unique- 
ment à la  sueur  de  l’esclave. 

D’après  ce  qui  précède,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  il  est  facile  de  s’en  convaincre,  le 
sucre  indigène  pourra  supporter  l’égalité  d’impôt. 
Les  délégués  des  colonies  et  des  ports  de  mer  l’ont 
déjà  proposé,  parce  qu’ils  savent  que,  dans  l’état 
actuel,  le  sucre  de  betlerave  ne  pourrait  pas  la 
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supporter  et  succomberait;  il  nous  suffit  aujour- 
d’hui de  prendre  acte  de  cette  proposition,  comme 
constatant  tous  les  droits  que  possède  la  fabrica- 
tion indigène. 

En  effet,  supposons  celle-ci  capable  de  suppor- 
ter la  concurrence  (ju’on  lui  offre,  sa  proximité 
des  lieux  de  consommation  lui  donnerait  toujours 
l’avantage  sur  le  marché,  et  elle  serait,  comme 
aujourd’hui,  un  rival  dangereux  pour  les  colonies; 
elle  produirait  donc  les  mômes  perturbations  qu’on 
lui  reproche,  et  cependant  ses  adversaires  recon- 
naissent qu’alors  ils  n’auraient  plus  le  droit  fie  lui 
contester  son  existence.  Ils  ne  l’ont  pjis  davantage 
aujourd’hui,  puisqu’ils  avouent  eux-mêmes  que 
quelques  simplifications  dans  les  procédés  anéan- 
tiraient ce  qu’ils  appellent  avec  emphase  le  pacte 
colonial  et  le^  intérêts  majeurs  des  ports  de  mer  et 
de  la  marine  ! 

Si  l’avenir  de  l’industrie  sucrière  continentale 
nous  apparaît  sous  les  plus  brillantes  couleurs,  il 
n’en  est  pas  de  même  des  colonies,  dont  l’exis- 
tence semble  menacée  par  l’émancipation  des 
esclaves.  L’exemple  des  Antilles  anglaises  prouve 
que  si  l’émancipation  ne  détruit  pas  entièrement 
la  prospérité  de  ces  îles,  elle  diminue  dans  une 
immense  {MX)portion  la  production  du  sucre.  C’est 
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un  fuit  avéré  et  reconnu  par  tout  le  monde,  que 
l’esclave  affranchi  préfère  la  culture  du  café  et  des 
autres  denrées  coloniales,  à la  culture  fatigante  et 
pénible  de  la  canne  à sucre. 

Ainsi , d’après  l’impulsion  donnée  par  les  hom- 
mes du  pouvoir,  il  est  dans  le  cours  naturel  des 
choses  que  le  « gouvernement,  après  avoir  indem- 
nisé les  fabricants  français,  afin  qu’ils  ne  produi- 
sent plus  de  sucre  de  betterave , soit  amené  à in- 
demniser à leur  tour  les  propriétaires  des  colonies, 
afin  qu’ils  ne  puissent  plus  produire  de  sucre  de 
canne  ! » 

Dans  les  Chambres  on  a répondu  d’avance  à 
cette  objection  par  ce  singulier  ar^ment  : on  a 
dit  : C’est  justement  parce  que  l’émancipation 
inévitable  des  nègres  doit  amener  une  grande  per- 
turbation dans  les  colonies  qu’il  faut  améliorer  la 
position  des  colons  en  supprimant  le  sucre  indi- 
gène , et  les  mettre  plus  en  état  de  supporter  la 
crise  qui  les  menace.  Ce  qui  équivaut  à dire  : L’é- 
mancipation des  nègres  doit  ruiner  les  colonies! 
Eh  bien!  engraissez-les  abant  de  les  tuer,  en- 
graissez-les  surtout  avec  les  débris  d’une  in- 
dustrie florissante.  Ce  raisonnement  est  un  vé- 
ritable sophisme;  il  est  d’autant  moins  logique, 
que  d’après  ce  qui  précède,  la  suppression  de 
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la  betterave  ii’arréterail  pas  la  décadence  des  co- 
lonies. 

Dernière  considération  d’un  ordre  élevé  en  fa- 
veur du  sucre  indigène,  et  qui  équivaut  à un  droit: 
l’indépendance.  Une  nation  est  coupable  de  re- 
mettre à la  merci  des  autres  son  approvisionne- 
ment des  denrées  de  première  nécessité.  Pouvoir 
d’un  jour  à l’autre  être  privé  de  pain,  de  sucre, 
de  fer,  c’est  livrer  sa  destinée  à un  décret  étran- 
ger, c’est  une  sorte  de  suicide  anticipé  qu’on  a 
voulu  prévenir  en  accordant  une  protection  spé- 
ciale aux  grains  et  aux  fers  français. 

Si  la  guerre  éclatait,  nos  colonies  ne  pourraient 
plus  abmenter  nos  marchés,  et  nous  nous  retrou- 
verions dans  le  même  état  où  nous  étions  pendant 
l’Empire,  avec  cette  différence  que  le  prix  élevé 
générait  bien  davantage  la  population;  car  l’usage 
du  sucre  a pris  une  bien  plus  grande  extension. 

On  dit,  il  est  vrai,  qu’alors  les  neutres  nous 
fourniraient  le  sucre,  ou  bien  qu’on  rétablirait  à 
l’instant  même  les  fabriques  indigènes.  Mais  serait- 
ce  notre  intérêt  de  livrer  à un  allié  suspect  un  ap- 
provisionnement qu’il  nous  ferait  payer  un  prix 
exorbitant,  et  de  lui  laisser  gagner  tous  les  ans 
des  millions  sur  une  denrée  que  nous  pourrions 
produire  nous-mêmes  ? 
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Ouant  à la  supposition  de  reconstruire  nos  fa- 
briques , ce  n’est  pas , lorsqu’un  pays  est  obligé  de 
s’imposer  extraordinairement  pour  organiser  sa 
défense,  qu’il  peut  employer  ses  capitaux  à recréer 
une  nouvelle  industrie  et  à opérer  un  changement 
de  culture,  opération  toujours  longue,  dispen- 
dieuse, et  qui  déplace  tant  d’intérêts. 

En  résumé , tout  se  réunit  en  faveur  de  la  fabri- 
cation indigène  : les  droits  inviolables  de  tout  pro- 
duit métropolitain  sur  les  produits  coloniaux,  les 
droits  acquis  par  trente  années  d’efforts , de  sacri- 
fices et  de  succès,  les  droits  de  la  justice  ordi- 
naire, car  c’est  sur  la  foi  de  la  protection  dont 
elle  a joui  q\i’elle  a emprunté  des  capitaux , con- 
struit des  établissements,  hasardé  des  essais, 
donné  un  grand  essor  à son  industrie;  les  droits 
que  possède  toute  industrie,  dont  les  perfectionne- 
ments journaliers  permettent  d’invo<|uer  l’avenir; 
enfin,  les  droits  qu’on  peut  appeler  politiques, 
parce  que  la  conservation  du  sucre  indigène  est 
une  garantie  d’indépendance  pendant  la  guerre, 
comme  elle  est  une  source  féconde  de  travail  et  de 
prospérité  pendant  la  paix. 
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DE  L’EGALITE  D'IMPOT. 

En  présence  de  deux  systèmes  tranchés , dont 
l’un  est  pour  la  suppression  de  la  fabrication,  et 
l’autre  pour  son  maintien  et  son  développement, 
il  s’est  formé  un  troisième  parti  qui,  n’osant  pas 
manifester  d’opinion  bien  arrêtée,  de  crainte  de 
froisser  des  intérêts  contraires,  se  borne  à deman- 
der qiie  deux  produits  également  français  soient 
soumis  au  même  impôt. 

Quoi  de  plus  juste  en  apparence?  on  évite  les 
mots  blessants  d’interdiction  et  de  mine,  et  on  a 
* l’air  de  ne  réclamer  qu’une  assimilation  écjuitable  ; 
mais  au  fond,  cette  opinion  est  la  plus  dangereuse 
pour  l’industrie  française,  car  elle  est  la  plus  per- 
fide. Au  nom  du  droit  commun,  elle  demande  la 
plus  flagrante  injustice,  l’inégalité  la  plus  réelle. 
Nous  allons  le  prouver. 
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Il  est  avéré  que  dans  les  circonstances  actuelles 
le  prix  du  sucre  étant  peu  élevé,  une  aggravation 
quelconque  d’impôt  ruinerait  la  plupart  des  fabri- 
cants ; n’oublions  pas  que  la  loi  de  1 837  a fait  fer- 
mer près  de  deux  cents  fabriques,  réduit  de  moitié 
la  production;  et  si  depuis  1840  le  nombre  des 
usines  et  leur  rendement  a repris  une  marche 
ascensionnelle,  cette  recrudescence,  d’ailleurs  insi- 
gnifiante*, n’est  due  qu’à  l’appât  offert  par  la 
suppression  avec  indemnité.  M.  Dumont,  député 
de  Lot-et-Garonne,  (pi’on  ne  taxera  certes  pas  de 
partialité  en  faveur  de  la  betterave,  le  déclare  so- 
lennellement dans  son  rapport  (page  5,  séance  du 
29  avril  1842).  « 11  est  de  notoriété  publique, 
dit-il , <iue  l’espérance  d’une  indemnité  a donné  à 
la  fabrication  du  sucre  indigène  une  activité  désor- 
donnée ; comme  on  pensait  que  la  quotité  de  l’in- 
demnité serait  basée  pour  chaque  fabrique  sur  la 
quotité  de  la  production,  on  a voulu  produire  à 
tout  prix,  dans  l’assurance  que  les  pertes  dans  la 
fabrication  seraient  amplement  compensées  par  la  .* 
quote-part  dans  l’indemnité.  Nous  avons  recueilli 
des  renseignements  conformes  à la  notoriété  pu- 

1.  L’augmentation  de  1840  à 184*2  n'a  été  que  de  neuf  Tabri- 
ques  et  de  4 millions  de  kilogrammes  de  sucre. 
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blique.  Des  usines  en  chômage  se  sont  rouvertes, 
les  usines  en  activité  ont  exagéré  leur  produc- 
tion. » Ainsi  donc  les  adversaires  de  la  betterave 
le  reconnaissent.  Loin  de  réaliser  de  grands  béné- 
tices,  il  y a des  fabricants  (}ui  travaillent  aujour- 
d’hui même  avec  perte,  et  si  pendant  les  deux 
dernières  campagnes  il  y a une  augmentation  dans 
la  production,  cette  surexcitation  est  due  à l’es- 
poir d’un  remboursement  avanUigeux  et  non  à 
l’étal  encore  trop  prospère  de  l’industrie. 

Or,  si  les  droits  sont  déjà  assez  lourds  pour  que 
le  travail  soit  onéreux  pour  les  uns  et  à peine  ré- 
munéré pour  les  autres,  une  augmentation  quel- 
conque amènerait  une  ruine  inévitable , et  comme 
l’égalité  d’impôts  doublerait  à peu  près  les  droits 
dont  les  fabriques  sont  aujourd’hui  grevées,  cette 
mesure  si  bénigne  en  apparence  serait  en  réalité 
la  suppression  de  la  fabrication  sans  aucune  in- 
demnité, une  expropriation  sans  rachat.  Si  l’in- 
terdiction avec  rachat  est  déjà  une  mesure  mon- 
strueuse sous  tous  les  rapports,  car  entre  autres 
inconvénients  elle  n’indemnise  que  les  riches  et 
laisse  les  pauvres  sans  travail , que  doit-on  penser 
de  la  suppression  sans  aucune  espèce  de  compen- 
sation pour  personne?  Répétons-le  donc  : dans 
l’état  actuel  des  choses,  l’égalité  d’impôt,  appelée 

Il  17 
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par  son  nom,  veut  dire  interdiction  sans  indem- 
nité, ce  qui  signifie  spoliation. 

Voilà  pour  l’application  immédiate.  Quant  à la 
mesure  en  elle-même,  voyons  si  elle  est  éipiitable 
en  principe.  Supposons  qu’on  peut,  sans  léser  les 
intérêts  de  la  métropole,  mettre  sur  le  sucre  de 
betterave  un  droit  semblable  à celui  que  la  douane 
jirélcve  sur  les  sucres  d’outre-mer,  cette  assimila- 
tion serait  une  inégalité  en  favem*  des  colonies, 
par  cette  simjilc  raison  que  le  colon  ne  supporte 
pas  les  mêmes  charges  que  le  régnicole. 

Pour  le  prouver,  reproduisons  un  passage  ex- 
trait de  l’appendice  aux  notices  statistiques  otli- 
cielles  des  colonies,  page  25,  ainsi  conçu  : « L’im- 
pôt foncier  n’existe  pas  aiLx  colonies,  en  ce  sens 
que  la  terre  n’y  est  pas  directement  imposée  et 
que  les  immeubles  des  villes  sont  seuls  taxés  à rai- 
son de  leur  valeur  locative;  mais  l’absence  des 
contributions  territoriales  est  compensée  par  l’im- 
pôt établi  sur  l’agriculture  coloniale  proportion- 
nellement au  nombre  des  bras  employés  par  chaque 
habitant,  impôt  connu  sous  le  nom  de  capitation 
des  noirs.  Cette  contribution  se  perçoit  à l’tle 
llourbon,  en  partie  directement,  et  le  surplus, 
ainsi  que  dans  les  autres  colonies,  sous  forme  de 
droit  ac(pnlté  par  les  planteurs  à la  sortie  de  leurs 
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denrées.  » Voici  le  relevé  des  contributions  aux 
colonies  d’après  la  même  autorité. 


ImpâlB  psj'éi  par  Ira  habllanta  des  qaatre  colonie* 
à sucre  eu  I 83M  '. 


CONTRIBUIONS  DIRECTES. 

Cii|>ittition  des  noii-s  de  yniiule  et  petite  culture.  1 4-18  000  fr. 
CiipitiUion  des  villes  et  impôt  sur  les  maisons.  CO-I  WX) 

Droit  de  Jiateiite 3-12  OOO 

Contrilmtion  personnelle 240  000 

Total 2 6.34  000 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTIS. 


Droits  d'enregistrement.  d'Iiypothèques,  de 


greffe,  de  douanes,  etc 3 149  (i87 

Total û 783  087  fr. 


\insi  les  Irais  tpie  supiiortent  les  habitants  des 
(|uatre  colonies  jiour  leur  administration  intérieure 
sont  de  jirès  de  (5  millions  par  an.  Ce  cliiirrc  di- 
visé par  la  [lopulation,  qui  était  dtins  la  même  an- 
née de  372418  ùnies  {même  appendice,  page  1 1), 
sans  compter  les  employés  civils  et  militaires, 
lionne  comme  itnpùt  moyen  17  francs  par  tête, 

1.  l/année  1838  a été  choisie  de  préférence  par  le  rédacteur 
officiel,  comme  cxiirimant  plus  exactement  le  chiffre  ordinaire 
des  impôts. 
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. tandis  qu’un  calcul  analogue  appliqué  à la  mé- 
tropole fait  ressortir  l’impôt  moyen  à plus  de 
3S  francs  j)ar  tète,  en  se  basant  sur  1 284 105960  ' 
de  contribution  annuelle  à répartir  entre  38540910 
habitants,  nondjre  de  la  [)opulafion  d’après  le  re- 
censement de  1837. 

Mais  l’auteur  de  l’ouvrage  officiel,  auquel  nous 
avons  emprunté  les  renseignements  qui  précè- 
dent, est  arrivé,  par  une  soustraction  commode,  à 
un  résultat  tout  dilférent.  Premièrement , il  ne 
compte  pas  comme  faisant  partie  de  la  population 
des  colonies  (/c  même,  page  11)  6683  fonction- 
naires civils  et  employés  militaires.  Secondement, 
il  ne  porte  la  population  libre  qu’à  114  000  âmes, 
tandis  qu’à  la  page  11  il  l’a  évaluée  à 120000,  et 
entin  il  retranche  tous  les  esclaves,  et  fait  suppor- 
ter l’impôt  de  6 millions  seulement  à 1 1'4000  co- 
lons. Ce  résultat  obtenu,  il  le  compare  aux  con- 
tributions totales  de  la  France  qu’il  réduit  à un 
milliard  et  (pi’il  divise  par  la  population  entière,  en 
comprenant  les  propriétaires,  les  ouvriers,  les  em- 
ployés, les  domestiques,  l’armée,  la  marine,  etc. 

1.  Telle  est  l'iWaluatiun  des  recettes  iwur  l’exercice  de  18<3. 
On  sait  que  les  dépenses  présumées  surpassent  les  recettes  de 
27  millions,  et  que  ce  cliiffrc  n’indique  pas  encore  le  montant 
(lu  l)U(l^-et  définitif. 
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Par  ce  calcul  ingénieux,  il  arrive  naturellement  à 
prouver  que  le  colon  paye  5*2  francs  d'impôt  au 
lieu  de  17,  et  le  régpiicole  31  au  lieu  de  38.  {Ap- 
pendice des  notices  statistiques  sur  les  colonies 
françaises,  imprimé  par  ordre  du  ministre  se- 
crétaire d’État  de  la  marine,  octobre  1840, 
page  28.) 

L’inexactitude  et  la  mauvaise  foi  d’un  semblable 
calcul  sont  évidentes;  on  ne  peut  comparer  que 
deux  choses  semblables,  et  si  l’on  veut  peser  avec 
équité  les  charges  des  deux  pays,  en  les  réparlis- 
sant  sur  chaque  habitant,  il  faut,  dans  les  deux 
pays,  diviser  le  montant  des  contributions  par  la 
population  toUde,  ou  bien  ne  compter  de  part  et 
d’autre  que  la  classe  des  contribuables.  D’ailleurs 
l’esclave  ne  paye  pas  lui-même  de  contributions, 
parce  qu’il  n’a  pas  le  bénéfice  de  son  travail  ; son 
maître,  ayant  tout  le  profit,  paye  par  consécpient 
l’impôt  pour  lui;  mais  en  France,  les  contribu- 
tions personnelles  mobilières  et  immobilières , di- 
rectes ou  indirectes,  étant  comprises  dans  la  va- 
leur de  l’objet  manufacturé  ou  de  la  journée  de 
l’ouvrier  et  de  l’artisan,  c'est  en  définitive,  dans 
les  deux  pays,  toujours  l’homme  qui  lait  travailler 
qui  paye  l’impôt.  Le  calcul  officiel  est  donc  com- 
plètement faux. 
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Lorsqu’on  a inlért^t  à augmenter  l’importance 
(les  colonies  pour  les  comparer  à la  France  on 
calcule,  comme  M.  Charles  Hupin,  toute  la  surface 
géométrique  des  deux  pays,  parce  (jue  les  colonies 
avant  beaucoup  plus  de  terrains  indéfrichables  que 
défrichés,  incultivables  que  cultivés,  on  arrive,  en 
comptant  les  rochers,  les  marais,  les  forêts  vier- 
ges, à prouver  que  nos  quatre  colonies  à sucre 
sont  le  (piart  de  la  France.  Lorsqu’il  s’agit  de 
comparer  les  populations,  on  compte  les  nègres, 
les  négresses,  les  négrillons  comme  citoyens  fran- 
(;ais.  Mais  lorsqu’il  s’agit,  par  un  calcul  statisti- 
(jiie,  d’apprécier  si  les  colons  sont  plus  ou  moins 
imposés  (pie  les  régnicoles,  on  retranche  d’un 
trait  de  plume  toute  la  population  esclave,  une 
partie  de  la  population  libre,  les  employés  civils 
et  militaires,  afin  de  prouver,  contre  l’évidence 
des  faits,  (pie  les  colonies  sont  plus  imposées  que 
la  métropole. 

11  est  triste  d’avoir  à enregistrer  de  semblables 
inexactitudes  dans  un  travail  fait  par  ordre  du 
ministre  de  la  marine.  Que  doit-on  penser  d’une 
administration  qui  oublie  à ce  point  son  pre- 
mier devoir,  l’impartialité,  et  (pii,  dans  le  but  de 
nuire  à une  industrie  dont  dépend  la  prospérité 
de  tant  de  départements,  n’hésite  pas  à donner 
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comme  officiels  des  résultats  complètement  con- 
trouvés? 

D’autres  écrivains  comptent,  au  nombre  des 
contributions  payées  par  les  colons,  les  droits  de 
douane  qui  pèsent  sur  leurs  produits  ; mais  ce 
droit  est  en  définitive  payé  par  le  consommateur 
de  la  métropole,  tant  (pie  le  prix  de  vente  n’est 
pas  au-dessous  du  prix  de  revient;  et  d’ailleurs  le 
droit  sur  les  sucres  coloniaux  est  bien  moins  op- 
pressif que  celui  qui  frappe  l'industrie  indigène, 
parce  qu’il  se  prélève  sur  la  consommation  et  non 
sur  la  fabrication.  En  effet,  le  colon  ne  paye  le 
droit  sur  le  sucre  (ju’aii  monient  où  il  le  vend  ; 
jusque-là  il  est  exempt  de  taxe.  En  France,  au 
contraire,  le  fabricant  est  toujours  en  avance  avec 
le  fisc,  qui  pénètre  dans  son  intimité,  épie  tous 
ses  mouvements,  sonde  tous  U>s  coins  et  recoins 
de  sa  maison  ',  et  impose  le  droit  avant  même  que 
le  sirop  soit  cristallisé,  avant  que  le  produit  de 
l’industrie  ait  reçu  la  forme  qui  lui  donne  sa  va-  ' 
leur.  Tant  que  le  fabricant  français  n’a  pas  vendu 


1 . Los  ompl()y«  du  fisc  ont  le  droit  de  faire  murer  les  portes 
de  communication  entre  une  usine  et  les  maisons  a<ljacent<!S. 
Si,  en  France,  le  charl)onnier  est  maître  chez  lui,  on  ne  peut, 
ecrtes,  pas  en  dire  autant  du  fabricant  de  sucn*. 
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son  sucre,  il  jicrd  tout  l’intérét  de  rargent  qu’il  a 
donné  aux  contributions  indirectes. 

Les  délégués  des  colonies  comptent  encore, 
comme  un  dépôt  indirect  des  plus  onéreux',  l’effet 
du  monopole  qui  oblige  les  colons  à ne  consom- 
mer que  des  produits  de  la  métropole;  mais  cette 
obligation  n’est  onéreuse  que  pour  la  farine  de 
froment,  qni  d’ailleurs  est  en  partie  consommée 
par  les  garnisons,  et  pour  la  morue,  car  tous  les 
autres  objets  sont  de  la  même  nature  que  ceux 
que  la  France  exporte  dans  les  îles  étrangères  et 
dans  l’Amérique  en  général,  comme  on  peut  s’en 
convaincre  en  consultant  les  documents  de  l’admi- 
nistration des  douanes.  Ce  n’est  donc  pas  une 
charge  pour  les  colons  d’étre  obligés  à n’emplover 
que  des  produits  français,  tels  que  les  tissus  de 
soie,  de  coton,  de  laine,  de  lin,  les  vins,  poteries, 
merceries,  parfumeries,  peaux  ouvrées,  huile  d’o- 
live, chandelles,  viandes  salées,  poissons  de  mer 
marinés,  etc.,  puisque  les  habitants  de  Haïti,  des 
possessions  anglaises  et  espagnoles  en  Amérique , 
et  surtout  des  Etats-Unis,  trouvent  avantageux  de 
faire  venir  de  France  ces  mêmes  objets. 


1 . M.  Jüllivet  évalue  cette  obligation  à un  impOt  de  12  millions. 
On  reconnaît  là  l'exactitude  des  calculs  des  colonisles. 
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Les  colons  sont  exempts  d’une  autre  charge  (jui 
pèse  indistinctement  sur  le  régnicole;  c’est  la  con- 
scription. Certes,  l’obligation  de  rester  huit  ans  sous 
les  drapeaux  doit  compter  comme  un  lourd  impôt, 
à une  époque  où  tout  se  mesure  au  poids  de  l’or, 
les  droits  politiques  comme  les  devoirs  du  citoyen. 

Le  senice  militaire  peut  à la  rigueur  être  éva- 
lué à un  impcM  annuel  de  100  millions  de  francs, 
car,  d’après  la  loi  de  la  population,  il  y a tous  les 
ans,  sur  33  millions  d’Ames,  280000  hommes  (pii 
atteignent  l’âge  de  20  à 21  ans,  et  qui  sont  aptes 
à la  conscription  ; retranchant  de  ce  nombre 
80  000  individus  qui  peuvent  avoir  des  causes  lé- 
gales d’exemfition , il  reste  au  moins  200  000  hom- 
mes qui  peuvent  être  appelés  à tirer  au  sort,  et  qui, 
pour  se  prémunir  contre  les  chances  défavorables, 
auraient  chacun  800  francs  à payer  aux  sociétés 
d’assurance;  c’est  donc  200  000  fois  800  francs 
qu’il  faut  compter  comme  valeur  de  l’impiM  de  la 
conscription , si  l’on  veut  réduire  en  chiffres  le  de- 
voir sacré  de  servir  son  pays. 

Non-seulement  les  colons  ne  sont  point  con- 
traints à payer  cette  dette  a la  commune  patrie,  ' 
mais  les  hommes  du  continent  sont  enlevés  à l’a- 
griculture et  envoyés  aux  colonies  pour  défendre 
les  colons  contre  leurs  esclaves,  et  celte  protection 
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de  la  métropole  lui  cortte  annuellement  7 mil- 
lions. 

BrrettM  pour  1 8<IO  de«  à nrr«. 


Recettes  locales  pour  les  ((uatre  colonies  à 

sucre C 284  0.t7  fr. 

Crédits  alloués  par  la  métropole  au  budget  de 

la  marine 7 29.')  903 

Total  des  recettes 13  579  940  * 


Kn  résumé  le  colon  prolite  du  travail  de  l’es- 
clave, moins  cher  tpie  le  travail  de  l’homme  libre; 
ses  imjKisitions  sotit  moins  élevées,  ses  produits 
ne  sont  taxés  qu’à  la  consommation  ; il  jouit  de 
l’exemption  des  devoirs  militaires;  il  est  donc  plus 
favorisé  que  le  régnicole.  Les  fahricants  de  sticre 
de  betterave  ont  donc  le  droit  de  dire  au  gouver- 
nement, aux  Chambres,  au  pays  : «Nous  vou- 
lons bien  ne  pas  invoquer  les  privilèges  et  la  pro- 
tection accordés  jusqu’ici  à toutes  les  industries 
métropolitaines  sur  les  produits  coloniaux;  mais 
alors  nous  demandons  une  justice  égale  pour  tous, 

1.  Dans  les  recettes,  le  rédacteur  officiel  a porté  pour  la 
Martinique  les  évaluations  de  18,39,  de  préférence  à celles 
d(!  1840,  à cause  du  tremblement  de  terre  de  1839,  qui  a beau- 
coup réduit  les  recettes  de  l’année  suivante.  (Appendice, 
page  24.) 
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Nous  consentons  à ré^alité  d’impcMs  sur  les 
mêmes  produits,  si  vous  soumettez  les  producteurs 
des  deux  pays  aux  mêmes  charges;  cpie  le  sucre 
indigène  soit  taxé  aussi  haut  que  le  sucre  des  tro- 
piques, le  jour  où  le  sol  français  ne  sera  pas  plus 
imposé  que  le  sol  de  nos  colonies,  le  jour  où 
l’homme  de  couleur  libre  recevra  le  salaire  dû  à 
son  travail , le  jour  enfin  où  tout  habitant  des  co- 
lonies payera  sa  dette  à la  défense  de  la  commune 
patrie;  mais  établir  l’égalité  de  tarifs,  avant  d'avoir 
établi  l’égalité  des  charges , serait  la  plus  flagrante 
iniquité,  car  au  nom  île  la  justice  vous  auriez  ex- 
projtrié  des  milliers  de  Français,  ruiné  des  milliers 
d’individus  sans  compensation  ; au  nom  de  l'éga- 
lité vous  auriez  accumulé  sur  l’industrie  de  la  mé- 
tropole plus  de  charges  (pie  sur  l’industrie  colo- 
niale; vous  auriez  donc  commis  un  acte  révoltant 
de  tyrannie.  « Car  il  n’y  a point  de  plus  cruelle  ty- 
« rannie,  dit  Montesquieu,  que  celle  (pie  l’on 
« exerce  à l’ombre  des  lois  et  avec  les  couleurs  de 
« la  justice,  lors([u’on  va  pour  ainsi  dire  noyer 
« des  malheureux  sur  la  planche  même  sur  la- 
a quelle  ils  s’étaient  sauvés.  » 
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CÏIAPITRE  V. 


ALLIANCE  DES  DIVERS  INTERETS. 

(Intérêt*  de  la  fabrleatlen  lBdi|(èae,  det  «»1oiilet 
•(  des  eonsommatears.) 

I^s  résultats  présentés  dans  les  chapitres  précé- 
dents nous  semblent  prouver  jusqu’à  l’évidence 
que  la  fabrication  du  sucre  indigène  doit  être 
maintenue  et  protégée  comme  une  des  plus  belles 
conquêtes  industrielles  dont  le  génie  de  l’empe- 
reur Napoléon  ait  doté  la  France.  Mais  il  est  aussi 
de  toute  équité  que  le  gouvernement  cherche  les 
moyens  de  protéger  les  intérêts  coloniaux,  sans 
cependant  oublier  l’intérêt  général  des  consomma- 
teurs. 

Depuis  1830,  le  gouvernement  s’est  montré 
dans  cette  question  ou  bien  coupable,  ou  bien  in- 
habile : coupable  s’il  a voulu , comme  nous  le 
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croyons,  arriver  par  des  voies  détournées  et  des 
accusations  exagérées  à la  suppression  de  la  bette- 
rave ; inhabile  si  tel  n’est  pas  le  résultat  auquel  il 
a voulu  parvenir. 

En  effet,  dans  tous  les  pays,  gouverner  c’est 
conduire,  et  si  dans  un  pays  libre  un  gouverne- 
ment ne  peut  pas  trancher  à lui  seul  toutes  les 
questions,  son  devoir  consiste  du  moins  à les  bien 
poser.  De  l'énoncé  d’un  problème  dépend  souvent 
sa  bonne  ou  mauvaise  solution. 

Les  ministres,  en  demandant  naïvement  aux 
conseils  généraux  de  l’agriculture , des  manufactu- 
res et  du  commerce , s’il  fallait  ou  non  détruire  le 
sucre  de  betterave,  commettaient  une  grande  im- 
prudence; car  ils  éveillaient  les  passions  hostiles  à 
la  fabrication  indigène,  et  leur  doute  sur  sa  con- 
servation montrait  clairement  la  possibilité  d’une 
suppression  complète.  En  engageant  la  discussion 
sur  ce  terrain  vis-à-vis  des  parties  intéressées , ils 
n’avan(;aient  en  rien  la  solution,  car  il  était  clair 
que  chacun  demanderait  la  ruine  de  son  rival,  sans 
se  préoccuper  de  l’intérêt  général  de  la  France. 
Si , au  contraire , le  gouvernement  se  fût  prononcé 
énergiquement  contre  tout  projet  de  destruction 
de  la  fabrication  indigène  ; et,  cette  première  base 
une  fois  posée,  s’il  eût  mis  au  concours  les  moyens 
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(I  îillin'  les  intérêts  rivaux,  nul  doute  que  depuis 
longtemps  les  deux  industries  vivraient  en  paix  à 
l'abri  de  lois  protectrices. 

Supposons,  par  exemple,  (fue  le  gouvernement 
soumît  demain  aux  mêmes  conseils  la  question  de 
savoir  s’il  faut  supprimer  ou  non  le  fdage  du  lin  à 
la  mécanique  dans  l’intérêt  des  consommateurs, 
du  commerce  et  de  la  marine , il  susciterait  contre 
cette  belle  industrie  un  épouvantable  orage,  car  il 
y a tout  à parier  que  les  négociants  des  ports 
de  mer  \iendraient  énumérer  complaisamment , 
comme  ils  le  font  aujourd’hui  fK)ur  le  sucre,  tout 
ce  (pi’ils  gagneraient  en  tonnage  et  en  échange  de 
marchandises  par  l’importation  des  fils  et  des  tis- 
sus de  lin  étrangers. 

Le  grand  art  du  gouvernement  est  de  consulter 
toutes  les  capacités,  en  leur  marquant  le  but  et  la 
route  ipi’il  faut  suivre,  car  sans  cela  on  a beau- 
coup de  bruit  sans  effet,  beaucoup  de  travail  sans 
résultat.  Jamais  il  n’y  a eu  en  France  autant  de 
savoir  et  d’intelligence  mis  en  mouvement  et  aptes 
à concourir  au  bien-être  général;  jamais  pourtant 
on  n’a  si  peu  produit;  c’est  (pi’il  n’y  a aucun  en- 
semble , aucune  direction , aucun  système , et 
la  société,  rempUc  d’idées  sans  faits  et  de  faits 
sans  pensées,  se  lasse  de  théories  sans  appli- 
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cations,  comme  d’applications  sans  suite  et  sans 
portée. 

Une  remarque  essentielle  trouve  sa  place  ici  : 
Rien,  à notre  avis,  ne  pourra  remplacer,  surtout 
pour  le  bien-être  des  intérêts  matériels,  le  conseil 
d’Etat  tel  (ju’il  était  organisé  sous  l’Empire;  car 
pour  rédiger  de  bonnes  lois  spéciales  il  faut  des 
hommes  spéciaux  et  impartiaux,  (jui,  dégagés 
d’influences  politiques , placés  sur  un  terrain  neu- 
tre, s’occupent,  apres  une  discussion  approfon- 
die, à mettre  dans  les  lois,  à côté  de  la  théorie 
scientifique,  la  prati(jue  de  l’expérience. 

Sous  l’Empire,  le  conseil  d’Etat,  composé 
d’hommes  éclairés  et  divisés  en  sections  spéciales, 
était  chargé  de  rédiger  et  de  discuter  les  projets 
de  lois  avant  de  les  soumettre  à l’ajiprobation  des 
Chambres;  et,  de  même  que  les  machines  de  guerre 
et  d’industrie,  avant  d’être  livrées  au  public,  su- 
bissent dans  l’atelier  des  épreuves  (jue  l’art  a re- 
connues nécessaires,  de  même  sous  l’Empire,  les 
lois,  avant  d’être  lancées  dans  le  monde  politi(iue, 
étaient  pesées,  analysées,  discutées  sans  esprit  de 
parti,  sans  emphase,  sans  précipitation,  par  les 
hommes  les  plus  compétents  de  la  France.  Aujour- 
d’hui, au  contraire,  toutes  les  lois  sortent  impro- 
visées des  portefeuilles  des  ministres,  et  sont  com- 
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nientées  ou  moreek'cs  par  une  commission  dont 
les  membres,  souvent  étrangers  aux  ((uestions  sou- 
mises, rédigent  la  loi  suivant  le  désir  de  lortifler 
ou  de  renverser  un  ministère,  selon  <jue  l’intérêt 
de  la  localité  qu’ils  représentent  est  favorable  ou 
opposé  à rintérêl  général. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  il  y a eu 
rapports  sur  rapports,  enquêtes  sur  enquêtes,  lois 
sur  lois;  et  depuis  douze  ans  elle  a toujours  été 
en  s’obscurcissant.  Le  mal  s’est  aggravé,  les  Cham- 
bres ont  tantôt  protégé  par  leurs  votes  le  sucre  in- 
digène au  détriment  du  sucre  colonial,  tantôt  le 
sucre  colonial  au  détriment  du  sucre  indigène , ou 
enfin  le  sucre  étranger  au  détriment  des  deux  au- 
tres. Ce  résultat  est  naturel;  quelque  capacité 
qu’ait  un  ministre  ou  les  membres  <l'une  commis- 
sion, d’une  assemblée  législative,  leur  travail  ne 
sera  jamais  aussi  parfait  que  si,  après  l'élabora- 
tion des  hommes  spéciaux,  il  avait  suivi  préida- 
blement  une  discussion  approfondie. 

Dans  l'état  actuel  c’est  la  presse  <pii  est  chargée 
de  faire  le  travail  préparatoire  du  conseil  d’État; 
mais  elle  ne  le  remplace  pas,  personne  n’étant 
chargé  de  recueillir,  d’analyser,  de  coordonner 
toutes  les  bonnes  et  utiles  idées  qui  retentissent 
dans  la  presse  quotidienne  et  périodûiue. 
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Pour  allier  les  différents  intérêts  enfjagés  dans 
la  question  des  sucres,  on  a proposé  plusieurs 
systèmes  que  nous  croyons  inutile  de  rappeler; 
nous  nous  bornerons  à émettre  uniquement  notre 
opinion  sur  les  moyens  les  plus  propres  à obtenir 
un  résultat  fjue  tout  le  monde  doit  appeler  de  ses 
vœux. 

Nous  proposons  les  modifications  suivantes  à la 
législation  actuelle  : 

1“  Diminuer  de  7 francs  par  100  kilogr.  l’impôt 
qui  frappe  la  fabrication  indigène,  et  reporter  sur 
la  consommation  le  droit  qui  frappe  aujourd’hui 
la  fabrication. 

2"  Soumettre  les  sucres  de  Bourbon  au  même 
taux  que  les  sucres  des  Antilles  françaises. 

3®  Supprimer  l’élévation  du  droit  qui  place  les 
sucres  bruts  blancs  des  colonies  dans  une  posi- 
tion moins  favorable  que  les  sucres  d’une  autre 
nuance. 

4®  Réduire  les  taxes  à l’entrée  sur  les  produits 
coloniaux  qui  n’ont  point  de  similaires  en  France. 

5®  Abaisser  de  70  à 67  par  100  kilogr.  le  ren- 
dement des  sucres  coloniaux  à leur  sortie  à l’état 
de  raffinage,  et  porter  de  70  à 75  par  100  kilogr. 
le  rendement  sur  les  sucres  étrangers. 

6®  Permettre  aux  colonies  l’exportation  directe 

18 
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à l’étranger  de  leurs  sucres  sur  bâtiments  fran- 
çais. 

7“  Les  autoriser  à raffiner  chez  elles  le  sucre 
qu’elles  consoininent  et  (ju’elles  peuvent  exporter 
directement  à l’étranger. 

8“  Enlin,  établir  dans  l’intérêt  des  deux  produc- 
tions françaises,  et  pour  l’avantage  des  consom- 
mateurs, une  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers, 
mobile  et  proportionnelle  au  prix  courant  des 
sucres. 

Examinons  les  conséquences  de  pareilles  me- 
sures. 

Le  sucre  indigène  est  une  matière  éminemment 
imposable,  et  le  gouvernement  a bien  fait  de  le 
grever  d’un  impôt.  Cependant  il  est  positif  que  la 
transition  a été  trop  brusque  et  contraire  à tous 
les  principes  de  justice  et  de  bonne  politique  ; car 
l’effet  produit  par  cet  impôt  a été  de  ruiner  les  fa- 
briques qui  ne  se  trouvaient  pas  en  plein  rapport, 
en  état  prospère,  et  d’augmenter,  au  contraire, 
l’activité  des  autres.  On  a tué  le  faible  au  profit 
des  forts,  on  a emptêché  la  fabrication  de  se  ré- 
pandre dans  les  départements  où  l’agriculture  était 
moins  perfectionnée,  là  où  elle  aurait  produit  un 
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immense  avantage  pour  le  sol  con)me  pour  le 
bien-être  des  classes  ouvrières , et  on  l’a  forcée  de 
se  concentrer  là  où  la  richesse  du  sol , l’abondance 
des  capitaux,  l’ancienneté  enfin  des  établissements 
lui  permettaient  seules  de  lutter  contre  l’impôt. 
M.  le  baron  Charles  Dupin  signale  avec  raison 
cet  effet  comme  un  inconvénient  ; mais  la  faute  ne 
l’etombe-t-elle  pas  sur  ceux  qui  ont  toujours  fait 
leurs  efforts  pour  grever  celte  industrie  et  empê- 
cher ses  progrès.’  Le  moyen  de  remédier  à cet  in- 
convénient serait  de  diminuer  l’impôt  de  7 francs 
par  100  kilogr.  Cela  permettrait  à d’autres  fabri- 
ques de  s’établir  dans  d’autres  départements;  et 
l’intérêt  du  pays  comme  le  devoir  du  gouverne- 
ment est  de  répandre  les  bienfaits  de  cette  industrie 
sur  toute  la  surface  de  la  France,  d’encourager 
les  nouvelles  fabriques  au  lieu  de  les  concentrer 
sur  quelques  points  privilégiés. 

Une  amélioration  importante  à introduire  serait 
d’alléger  la  charge  que  supportent  les  fabricants, 
en  rendant  la  perception  de  l’impôt  moins  vexa- 
toire  et  en  adoptant  le  système  employé  pour  les 
eaux-de-vie,  dont  le  droit  se  piélève  à la  consom- 
mation. Ce  changement  parait  d’autant  plus  facile 
et  profitable,  que  M.  Molroguier,  l’un  des  chefs 
les  plus  distingués  de  l’administration  des  impôts 
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indirects , recommande  ce  changement  dans  son 
examen  de  la  question  des  sucres,  et  prouve  qu’il 
y aurait  avantage,  non-seulement  pour  les  fabri- 
cants, mais  même  pour  le  trésor,  qui  éviterait  par 
ce  moyen  toute  chance  de  fraude. 


Exportation  directe  à l*étrnnf|^r  du  sucre  des  colonies, 
rnttnaipe  et  reademeut« 


Permettre  aux  colonies  d’exporter  directement  à 
l’étranger  sur  navires  français  le  sucre  qu’elles 
n’auraient  pas  trouvé  à placer  sur  le  marché  de  la 
métropole,  serait  relever  leur  commerce  et  aug- 
menter leur  bien-être.  Cette  mesure  est  tellement 
dans  la  nature  des  choses,  que  les  gouvernements 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  eurent  re- 
cours à ce  moyen,  en  1839,  pour  faire  écouler  les 
produits  qui  encombraient  ces  colonies,  et  qui 
étaient,  par  extraordinaire,  il  est  vrai,  plus  chers 
sur  les  marchés  étrangers  que  sur  les  marchés 
français. 

Il  est  probable  néanmoins  que  les  colonies  en 
trouveraient  le  placement  hors  de  France,  puisque 
depuis  1 83  'i  on  en  a exporté  des  entrepôts  français 
môme  à l’état  brut,  quoique  une  double  traversée 
ait  dû  en  augmenter  le  prix.  Voici  le  tableau  des 


réexportations.  (Voyez  Documents  de  l'Adminis- 
tration des  Douanes,  pour  1841,  page  xiv.) 


ANNEES. 

KÉEXPOHTATIOS  Df.S  SUCnE.S  COLONIAUX.  j 

BKUTS. 

RAFrin^A.  [ 

• kilogr. 

kilngr. 

183i 

53  056 

53  351  1 

1836 

4 350  875 

1259625  ! 

1836 

5 570  000 

6 538  732 

1837 

652  361 

2 085  076 

1838 

9 305  962 

2779177 

1839 

8511  105 

6 366127 

18i0 

172  702 

466107 

1841 

357  607 

40  962  ' 

Récemment  encore  un  journal  rapportait  une 
pétition  (les  colonies  où  la  demande  d'une  expor- 
tation libre  était  formulée. 

Les  États-Unis  leur  offriraient  peut-être  un  dé- 
bouché certain,  car  la  Louisiane  voit  diminuer 
journellement  la  culture  de  la  canne  à sucre.  Dans 
l’état  actuel,  nos  quatre  colonies  sucrières  reçoi- 
vent de  rAméri(iue  et  des  colonies  étrangères  an- 
nuellement pour  9 millions  de  valeurs;  elles  n’y 
exportent  en  retour  (]ue  pour  6 millions. 

Le  sucre  les  relèverait  donc  de  leur  infériorité 
dans  la  balance  de  leur  commen'c  particulier. 

Mais  si,  à cause  de  la  cherté  de  leur  produc- 
tion, il  leur  était  impossible  de  placer  à l’étranger 


— 278  — 


leurs  sucres  bruts,  le  devoir  de  la  métropole  se- 
rait de  leur  permettre  de  les  raffiner  tout  en  en 
prohibant  l’entrée  en  France;  car,  ou  les  colonies 
n’exporteraient  à l’étranger,  à l'état  de  raffinage, 
que  l’excédant  de  ce  (ju’ elles  n’auraient  pas  pu 
placer  en  France  à l’état  brut,  et  cette  faible  sous- 
traction n’apporterait  aucun  changement  dans 
leurs  relations  avec  la  métropole,  ou  bien  elles 
exporteraient  directement  à l’étranger  la  plus 
grande  partie  de  leurs  sucres,  et  alors  la  France 
recevrait  des  colonies  étrangères  le  sucre  dont  elle 
aurait  besoin  pour  compléter  son  approvisionne- 
ment ; mais  dans  ce  cas  cette  introduction  ne  nui- 
rait à aucun  intérêt  national,  tout  en  offrant  de 
plus  grands  bénéfices  au  trésor. 

D’ailleurs  en  baissant  le  rendement  sur  les  su- 
cres raffinés  des  colonies  et  en  élevant  le  rende- 
ment sur  les  sucres  étrangers  à leur  sortie,  les 
colonies  trouveraient  peut-être  un  avantage  à faire 
raffiner  leurs  sucres  en  France,  et  se  borneraient 
dans  ce  cas  à raffiner  leur  sucre  de  consomma- 
tion. Quoique  cette  quantité  ne  se  monte  qu’à 
1 15000  kilogr.,  ce  serait  toujours  un  grand  béné- 
fice, car  actuellement  elles  ne  peuvent  consommer 
leur  production  qu’après  lui  avoir  fait  traverser 
deux  fois  l’Atlantique. 
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Dans  tous  les  cas  et  suivant  toutes  les  probabi- 
lités, les  exportations  de  France  ne  diminueraient 
pas;  elles  augmenteraient  au  contraire,  la  condi- 
tion des  Antilles  venant  à s’améliorer  d’une  ma- 
nière sensible;  car  plus  une  colonie  est  florissante, 
plus  ses  relations  commerciales  avec  la  métropole 
se  multiplient.  L’Angleterre  exporte  ses  produits 
dans  l’Amérique  du  nord  en  bien  plus  grand 
nombre  depuis  que  celle-ci  a grandi  dans  l’indé- 
pendance. Le  commerce  espagnol  profile  bien 
plus  de  la  liberté  maritime  accordée  à l’île  de 
Cuba  que  si  on  y avait  maintenu  un  monopole  op- 
pressif. Nos  colonies,  objecte-t-on,  s’approvision- 
neraient plutôt  en  Angleterre  que  chez  nous!  Mais 
d’abord  nous  consommerions  probablement  tou- 
jours une  grande  partie  de  leurs  sucres,  et  le 
même  échange  aurait  lieu;  ensuite  les  habitudes, 
les  goûts,  les  besoins  des  colonies  ne  changent 
pas,  alors  même  quelles  se  séparent  de  la  mère 
patrie.  Les  deux  pays  cités  plus  haut  nous  en  of- 
frent la  preuve.  11  en  est  une  plus  frappante  dans 
l’exemple  de  Saint-Domingue,  qui  a continué  à 
préférer  nos  produits  à ceux  de  l’Angleterre  ; dans 
l’exemple  de  l’île  Maurice,  qui  s’approvisionne  en- 
core chez  nous  d’un  grand  nombre  de  marchan- 
dises, quoique  elle-même,  passée  sous  la  domina- 
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lion  anglaise,  ne  nous  apporte  presque  aucun  de 
ses  produits.  En  1841,  nous  y avons  exporté  pour 
une  valeur  de  G 41 2 147  francs,  et  nous  n’en  avons 
tiré  que  pour  75G12  francs.  (Voyez  Documents 
de  l’Administration  des  Douanes.) 

Enfin  ce  qui  peut  encore  faire  prévoir  que  nos 
colonies  ne  cesseraient  pas  pour  cela  de  s’approvi- 
sionner en  France,  c’est  que  les  Etats-Unis  d’Amé- 
rique et  les  colonies  étrangères  viennent  chercher 
chez  nous  les  mêmes  espèces  de  marchandises  que 
nous  exportons  aux  colonies,  le  froment  excepté. 
La  France  exporte  pour  21  millions  de  francs 
de  valeur  dans  les  possessions  anglaises,  danoi- 
ses, hollandaises,  espagnoles  en  Amérique,  et 
n’en  reçoit  que  pour  15  millions,  et  la  valeur  de 
son  commerce  avec  les  Etats-Unis  s’est  élevée,  en 
1841,  à la  somme  énorme  de  340632706  francs. 
(Doc.  de  l’Adm.  des  Domaines.)  Il  n’y  a par  con- 
séquent aucune  raison  de  croire  que  les  colonies 
iraient  chercher  ailleurs  les  objets  que  les  Améri- 
cains eux-mêmes  trouvent  avantageux  de  recevoir 
de  la  France.  D’ailleurs,  cette  liberté  commerciale 
existe  déjà  en  grande  partie  entre  Bourbon  et 
Cayenne  ; a-t-elle  nui  en  rien  au  commerce  fran- 
çais? 

Il  y a de  plus  un  argument  à faire  valoir  aux 
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yeux  de  ceux  qui  meltent  les  colonies  sur  le  même 
pied  que  la  métropole.  Puisque,  d’après  leur  avis, 
le  sucre  colonial  est  un  produit  aussi  français  que 
les  produits  fjui  viennent  des  rives  de  la  Seine, 
c’est  donc  absolumenl  la  même  chose  que  des  na- 
vires français  échangent  à l’étranger  du  sucre  colo- 
nial français  contre  des  marchandises  étrangères, 
ou  bien  qu’ils  exportent  des  marchandises  fran- 
çaises pour  rapporter  du  sucre  étranger. 

En  examinant  tous  les  faits,  on  s’étonne  de  voir 
combien , dans  les  rapports  internationaux,  la  rou- 
tine apporte  encore  d’entraves  aux  améliorations 
et  au  développement  des  relations  commerciales. 

Le  monopole  du  commerce  colonial  a été  insti- 
tué dans  l’intérêt  de  la  métropole,  afin  de  favori- 
ser son  commerce  et  d’accroître  sa  prospérité,  et 
maintenant  que  la  révolution  opérée  par  la  bette- 
rave et  par  la  perte  de  nos  autres  possessions  en 
Amérique,  a rendu  ce  monopole  nuisible  et  à la 
métropole  et  aux  colonies,  on  s’obstine  à le  main- 
tenir ! 


Il(aerc«  de  Boarbon* 

Nous  avons  déjà  dit  pourquoi  on  devait  mettre 
sur  les  sucres  de  Bourbon  les  mêmes  droits  que 
sur  les  sucres  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martini- 
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que;  ce  serait  de  l’équité  : on  doit  protéger  ceux 
qui  souffrent  et  non  ceux  qui  prospèrent.  Les  An- 
glais ont  pris  l’initiative  de  mesures  semblables, 
puisque,  à l'opposé  de  ce  qui  se  pratique  en 
France,  ils  ont  mis  un  droit  plus  élevé  sur  le  sucre 
de  l’Inde  que  sur  le  sucre  de  leurs  Antilles. 


fêmcr^  blikiieii. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  revenir  sur  l’op- 
portunité de  la  mesure  qui  tendrait  à faire  dispa- 
raître le  droit  différentiel  dont  on  a frappé  les 
sucres  blancs.  Il  est  évident  que  l’obligation  im- 
posée aux  colons  de  n’envoyer  que  des  sucres 
très-impurs  en  France,  afin  de  consener  à cette 
denrée  toute  sa  pesanteur  transportable,  est  une 
loi  barbare 


Prodalt*  roloBlanv  »atr4M  «ve  le  seere. 

On  a conseillé  depuis  longtemps  au  gouverne- 
ment de  réduire  les  taxes  à l’entrée  des  produits 
coloniaux  qui  n’ont  pas  de  similaires  en  France , 
comme  un  moyen  avantageux  pour  les  deux  par- 
ties. Cela  engagerait  les  colonies  à ne  plus  persé- 
vérer dans  une  culture  exagérée  de  la  canne,  et, 
au  contraire,  à reprendre  la  culture  du  café,  du 
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cacao,  du  girofle  et  du  coton.  Le  trésor,  il  est 
vrai,  Y perdrait  momentanément;  cependant  le 
café,  entre  autres,  devenant  meilleur  marché,  il 
en  serait  fait  une  plus  grande  consommation,  ce 
qui  offrirait  un  double  avantage  : la  premier,  d’é- 
quilibr'er  la  perte;  le  second,  et  il  est  précieux 
pour  les  classes  pauvres  de  la  société,  de  rempla- 
cer les  boissons  spiritueuses  par  des  boissons 
chaudes,  véritable  bienfait  hygiénique.  Enfin,  avec 
le  café,  la  consommation  du  sucre  augmenterait 
en  proportion. 


Aurtaxe. 


Quant  à la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers,  il 
faut  qu’elle  soit  mobile,  et  proportionnelle  au  prix 
courant  des  sucres,  imitant  ainsi  ce  qui  existe  déjà 
pour  les  blés  étrangers.  Sans  cela  deux  écueils  à 
redouter.  Si  on  la  fixe  trop  bas,  comme  cela  a lieu 
depuis  1830,  le  sucre  étranger  devient  un  concur- 
rent dangereux  pour  les  produits  français  ; si  on 
la  fixe  à un  taux  trop  élevé,  on  tombe  dans  l’in- 
convénient que  l’enquête  de  1829  révèle  par  ces 
paroles  ; « La  surtaxe  établie  en  1822  avait  été 
calculée  de  manière  à expulser  les  sucres  étrangers 
de  notre  consommation,  alors  même  que  nos  co- 
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lonies  ne  pourraient  satisfaire  h toutes  nos  de- 
mandes. » 

(Jr,  en  établissant  la  surtaxe  proportionnelle, 
lorsque  le  prix  des  sucres  serait  trop  élevé,  on 
laisserait  entrer  les  sucres  étrangers,  ce  qui  serait 
dans  les  intérêts  des  consommateurs,  et  même  des 
rafTincurs.  Lorsque  le  sucre  serait  à un  prix  très- 
bas  , la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  atteindrait 
un  taux  prohibitif,  afin  que  ce  troisième  produit 
ne  vint  pas,  par  sa  présence  dans  les  entrepôts, 
peser  sur  le  marché,  encombrer  la  place,  et  pro- 
duire les  crises  commerciales  qu’ou  a si  souvent 
eu  à déplorer. 

Ainsi  donc , il  ne  dépend  que  du  gouvernement 
et  des  chambres  de  rendre  la  vie  à l'industrie  in- 
digène et  aux  colonies,  sans  nuire  aux  intérêts  des 
consommateurs.  Mais,  pour  arriver  à cet  immense 
résultat,  il  faut  ne  se  proposer  qu’un  but,  la  pro- 
spérité générale  de  la  France,  et  fouler  aux  pieds 
ces  vues  égoïstes  et  mesquines  d’intérêts  privés 
qui  nuisent  toujours  à une  nation,  et  qui  désho- 
norent les  représentants  d’un  grand  peuple. 
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CHAPITRE  VI. 


RESUHR. 


De  graves  intérêts  français  sont  en  souffrance; 
ils  réclament  un  remède  prompt,  efficace.  Un  pal- 
liatif ne  ferait  (pi’aggraver  la  situation  : l’incerti- 
tude de  l’avenir  est  le  pire  de  tous  les  maux. 

La  question  doit  être  nettement  posée,  la  solu- 
tion décisive. 

Puisque  c’est  l’existence  de  la  fabrication  du 
sucre  de  betterave  qui  est  compromise,  il  importe 
avant  tout  de  savoir  à qui  profiterait  la  suppres- 
sion , et  dans  quel  intérêt  on  veirt  l’obtenir. 

1”  Est-ce  en  faveur  des  colonies? 

2“  Est-ce  en  faveur  des  étrangers? 

Sortir  de  ce  dilemme  est  une  nécessité  impé- 
rieuse, caries  chambres  doivent  peser  mûrement 
les  conséquences  des  mesures  qu’on  leur  propose. 

Dans  le  premier  cas,  si  c’est  franchement,  sin- 
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cèrenient  en  faveur  des  colonies  que  le  sacrifice 
intérieur  doit  s’accomplir,  qu’on  adopte  alors  les 
mesures  les  plus  propres  à amener  ce  résultat. 
Qui  veut  le  but  doit  vouloir  les  moyens. 

11  faut  nécessairement  élever  la  valeur  du  prin- 
cipal produit  en  liaussani  la  surtaxe  et  assurer 
l’avenir  de  la  production  en  déclarant  le  maintien 
de  l’esclavage  ; car,  avec  la  concurrence  étrangère, 
point  de  prix  rémunérateur,  partant  point  de  sou- 
lagement; sans  sécurité  pour  l’avenir,  point  de 
prospérité. 

Or,  la  surtaxe  est  seulement  aujourd’hui  de 
20  francs  pour  100  kilogr.  sur  les  sucres  étran- 
gers. Ceux-c-i  envahissent  le  marché  dans  une  pro- 
portion toujours  croissante,  et  remplacent  ainsi 
ce  que  la  fabrication  indigène  livre  de  moins  de- 
puis l’impôt  dont  on  l’a  grevée. 

Si  la  betterave  disparaissait  entièrement,  la  la- 
cune serait  comblée  à l’instant  même.  Pour  amé- 
liorer la  situation  des  Antilles,  il  faudrait  donc 
élever  la  surtaxe,  et  l’élever  considérablement  ; 

I.  Ce  que  nous  disons  ici  vient  d’étre  conlinné  par  la  péti- 
tion du  conseil  coloniat  de  la  Martinique,  présentée  par  le  maire 
de  cette  lie,  M.  Hue.  Les  colons  réclament;  1*  interdiction 
avec  indemnité  de  la  fabrication  indigène;  2°  élévation  de  la 
turtaxe  sur  les  sucres  étrangers! 
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nous  avons  vu  que,  lorsque  les  produits  des  colo- 
nies éUûent  seuls  en  présence  des  produits  étran- 
gers, les  taux  de  27  fr.  50  cent.,  de  30  francs,  de 
40  francs,  furent  déclarés  insuftisants  en  1820, 
1822,  1826,  et  les  réclamations  des  colonies  ne 
cessèrent  <pie  lorsque  la  surtaxe  fut  amenée  au 
taux  prohibitif  de  50  francs. 

Quant  à l’avenir  réservé  aux  esclaves,  les  colons 
ont  besoin  d’étre  rassurés.  Autant  vaut,  nous  le 
répétons,  supprimer  la  culture  de  la  canne  que 
proclamer  l’émancipation.  Sans  cesse  sous  le  coup 
de  celle  mesure  menaçante,  les  planteurs  ne  trou- 
veront pas  de  capitaux  qui  veuillent  s’aventurer  à 
soutenir  une  industrie  frappée  de  mort;  leur  mal- 
aise continuera  à s’accroître , puisqu’une  des  cau- 
ses de  leur  gène  est  le  taux  élevé  des  capitaux 
dont  l’emprunt  leur  est  nécessaire. 

Les  deux  moyens  principaux  que  nous  venons 
d’indiquer  sont  les  seuls  qui  puissent  réellement 
faire  profiter  les  colonies  de  la  suppression  de  la 
betterave;  et,  si  le  gouvernement  y avait  recours, 
son  action  serait  franche,  loyide;  les  conséquences 
en  seraient  immédiates  et  certaines  ' . 

1 . Mais  au  contraire , on  a di^à  laissé  entrevoir , coninie  dans 
la  pétition  des  négociants  du  Havre,  qu'après  avoir  détruit  la 
betterave  on  baisserait  aussi  la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers. 
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Cependant,  d’un  autre  côté,  cette  première  hy- 
pothèse serait  totalement  opposée  à la  prospérité 
générale  de  la  France.  On  sacrifierait  le  travail 
libre  de  100000  fran(,-ais  au  travail  forcé  de  90000 
esclaves!  (Tel  est  le  nombre  des  esclaves  occupés 
à la  culture  de  la  canne  daus  nos  quali’e  colonies.) 

On  sacrifierait  un  revenu  annuel  de  14  millions 
pour  l’agriculture,  de  8 millions  pour  les  classes  ou- 
vrières, enfin  un  mouvement  d’argent  de  100  mil- 
lions, à une  augmentation  de  recette  pour  le  tré- 
sor de  7 à 8 millions  tout  au  plus  ! 

11  y aurait,  dans  ce  cas,  violation  de  tous  les 
droits;  car  les  produits  du  sol  fran(;ais  doivent 
avoir  la  priorité  sur  les  produits  des  tropiques  ; les 
colonies  ont  été  établies  dans  Tintérôt  de  la  métro- 
pole, et  non  la  métropole  dans  l’intérêt  des  colonies. 

11  y aurait  violation  de  principes,  car  les  inté- 
rêts de  l’agriculture  et  de  l’industrie  ne  doivent 
pas  être  lésés  au  profit  du  commerce  extérieur  et 
encore  moins  au  profit  du  fisc. 

Enfin,  il  y aurait  violation  manifeste  des  inté- 
rêts généraux  ; car  la  prospérité  de  sept  départe- 
ments, dont  la  population  s’élève  à 4 millions 
d’habitants,  serait  immolée  à 31000  colons',  et 

1.  Il  est  clair  que  nous  ne  comptons  pas  les  esclaves  et  les 
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l’intérét  des  consommateurs  à deux  îles  de  l’Océan. 
(Nous  avons  prouvé  que  la  Martinique  et  la  Gua- 
deloupe sont  les  seules  colonies  en  souffrance.) 

Cette  première  hypothèse  est  donc  impossible. 
Il  est  impossible,  en  effet,  de  faire  remonter  le 
prix  des  sucres  à ce  qu’il  était  sous  la  restaura- 
tion. Il  est  impossible  de  restreindre  la  consom- 
mation d’une  denrée  devenue  indispensable.  11  est 
impossible  d’arrêter  la  marclie  de  la  civilisation, 
et  de  dire  aux  hommes  de  couleur  ([ui  vivent  sous 
la  domination  française  : « Vous  seuls  ne  serez  ja- 
mais libres.  » 

Il  est  donc  impossible  que  la  suppression  de  la 
fabrication  indigène  se  fasse  au  profit  des  intérêts 
coloniaux. 

Reste  donc  la  seconde  hypothèse , la  seule  réali- 
sable, la  seule  probable,  la  seule  qu’on  ait  en  vue, 
l’abandon  de  notre  approvisionnement  aux  étran- 
gers. En  ce  cas,  rien  de  plus  clair;  il  faut  abaisser 
la  surtaxe  en  entier,  afin  (jue  l’avantage  des  con- 
sommateurs devienne  au  moins  une  sorte  de  com- 
pensation à la  ruine  de  tant  d’existences.  Alors,  il 
est  vrai , non-seulement  on  aura  abandonné  l’ave- 

geus  de  couleur  libres,  puisqu’ils  sont  intéressés,  au  contraire, 
à la  suppression  de  la  canne  à sucre. 
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iiir  de  l’agriculture,  de  l’industrie,  de  notre  indé- 
pendance, mais  on  aura  perdu  aussi  les  colonies  et 
les  intérêts  ([ui  s’y  rattachent  : intérêts  dont  au- 
jourd’hui on  exalte  tant  l’importance  au  prolit  seul 
des  colonies  étrangères. 

La  prospérité  de  la  France  est  donc  totalement 
opposée  à la  destruction  de  la  betterave , de  quel- 
que manière  que  l’on  s’y  prenne,  de  quelque  côté 
qu’on  envisage  les  conséquences.  La  conserver  en 
alliant  son  existence  au  bien-être  des  colonies  est 
la  seule  mesure  praticable.  La  raison  l'indique  au 
gouvernement,  son  devoir  l’y  oblige. 

Üsms  ce  but,  la  première  décision  à prendre  est 
d’expulser  les  sucres  étrangers  en  les  tenant  en  ré- 
serve au  moyen  d’un  droit  mobile  et  proportion- 
nel au  prix  courant,  afin  de  permettre  leur  entrée 
dans  le  seul  cas  où  les  productions  françaises  ne 
sutïiraient  pas  à la  consommation. 

Quant  aux  colonies,  la  métropole  ne  pouvant 
plus  leur  permettre  <le  disposer  à elles  seules  du 
marché  et  d’y  fixer  les  prix  suivant  leur  conve- 
nance, elle  doit  relùcher  les  liens  du  monopole  qui 
les  étouffe,  leur  ouvrir  des  débouchés  à l’étranger, 
et  prendre  les  mesures  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  pour  allier  leur  bien-être  avec  celui  de  la 
mère  patrie. 
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Ce  système,  ou  tel  système  analogue,  réconci- 
lierait sans  aucun  doute  les  intérêts  qui,  aujour- 
d’hui en  présence,  se  font  une  guerre  fratricide  et 
acharnée.  Mais  nous  craignons  qu’aux  yeux  du 
pouvoir  la  prospérité  de  sept  départements,  le 
bien-être  d’une  grande  partie  de  la  classe  ouvrière, 
la  résurrection  des  colonies,  tous  ces  grands  avan- 
tages nationaux,  enün,  disparaissent  devant  une 
question  de  fisc  et  surtout  de  condescendance  pour 
les  étrangers. 

Il  fut  un  temps  où  des  hommes  trop  systémati- 
ques peut-être,  mais  honorables  sans  aucun  doute, 
disaient  : Périssent  les  colonies  plutôt  qu’un  prin- 
cipe! Aujourd’hui  on  dit  : Périssent  colonies,  in- 
dustrie, principes , pourvu  <pie  la  recette  du  trésor 
ne  diminue  pas  d’un  centime! 

Cependant  la  France  a droit  de  demander  à ceux 
qui  gouvernent  depuis  douze  ans , de  deux  choses 
l’une,  ou  la  paix  ou  la  guerre.  Ou  la  guerre  avec 
toutes  ses  chances,  ou  la  paix  avec  tous  ses  bien- 
faits. Or,  le  premier  bienfait  de  la  paix  est  d’avoir 
des  impôts  peu  élevés,  et  d’employer  les  ressources 
du  pays  à donner  une  grande  activité  aux  relations 
industrielles,  commerciales,  et  aux  communica- 
tions des  hommes  entre  eux.  Si  nous  sommes  en 
paix,  pourquoi  dépenser  depuis  1830  près  de  qua- 
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tre  millianls  ' pour  dompter  l’élite  de  la  population 
au  métier  des  armes,  sans  profit  pour  personne? 
ou  bien,  si  la  guerre  nous  menace,  pourquoi  ne 
pas  employer  ces  hommes  et  ces  millions  à faire 
respecter  la  France? 

Si  nous  avons  la  paix,  pourquoi  détruire  une 
nduslrie  florissante  pour  augmenter  les  revenus 
du  trésor  de  7 ou  8 millions,  tandis  que  d’un  autre 
côté  on  entretient  une  armée  plus  chère  que  celle 
qui  vainquit  à Eckhmùhl  et  à Wagram  ’?  et  pour- 
quoi sacrifier  3ÜÜ  millions  à la  fortification  de  Pa- 
ris? pourquoi  enfin  être  si  prodigue  d’un  côté  et  si 
avare  de  l’autre? 

Il  semble  que  depuis  douze  ans  on  se  soit  im- 


I . Budgels  définitifs  depuis  4830  à 4839 2 683  648  944  fr. 

Budgets  provisoires  depuis  4 840  à 4843 4 420  95S  459 

Total 3 804  604  403 


Dans  quelle  admirable  situation  ne  serait  pas  aujourd’hui  la 
France  si  elle  eût  employé  la  moitié  de  cette  somme , c'est-à- 
dire  près  de  deux  milliards,  à améliorer  l'agriculture , à encou- 
rager l’industrie , ou  à créer  de  nouvelles  voies  de  communi- 
cation 1 

2.  L’armée  française,  en  1809,  forte  de  736000  hommes,  a 
coûté  320000  000  fr.  en  comptant  même  la  garde  impériale. 

En  4840 , l'armée,  forte  de  500 000  hommes,  a coûté  367 233  484fr. 
L'administration  centrale  de  cette  armée  a coûté,  en  4 809,  5 047  494  fr. 
L'administration  centrale  de  la  guerre  a coûté,  en  4840,  6 838  776  fr. 
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posé  la  tâche  d’entraver  toute  attitude  ferme  et  di- 
gne à l’extérieur,  en  montrant  la  crainte  de  la 
guerre,  et  d’entraver  à leur  four  à l’intérieur  tons 
les  grands  projets  que  la  paix  protège  et  développe, 
sons  le  prétexte  de  guerre  prochaine. 

Ainsi,  partout  contradiction  flagrante  entre  les 
paroles  et  les  faits.  On  veut  détruire,  dit-on,  l’in- 
dustrie française  an  profit  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  l’on  abandonne  l’honneur  et  les  intérêts 
de  notre  marine  par  l’adhésion  au  droit  de  visite , 
et  l’on  ruinera  les  colonies  par  l’émancipation  des 
esclaves  ! 

Cet  abandon  de  tout  système,  cette  confusion  de 
toutes  les  notions  du  juste  et  de  l’injuste,  viennent 
du  mépris  où  sont  tombés  les  principes  étemels 
sur  lesquels  se  fondent  la  vie  et  la  richesse  des 
nations.  On  a voulu  diviser  ce  qui  est  indivisible, 
mettant  d’un  côté  les  intérêts  matériels , de  l’autre 
les  besoins  moraux  de  la  nation,  comme  si  l’effet 
pouvait  se  séparer  de  la  cause,  comme  si  le  corps 
pouvait  se  diriger  et  prospérer  sans  l’âme  qui  le 
conduit. 

Pour  un  peuple  l’honneur,  pour  un  individu  la 
morale  évangélique,  sont  toujours  les  meilleurs 
guides  et  les  meilleurs  conseillers  au  milieu  des 
■ embarras  et  des  périls  de  la  vie. 
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L’honneur  montre  aux  peuples  le  chemin  qu’ils 
doivent  suivre , et  il  peut  presque  toujours  se  tra- 
duire en  avantages  positifs,  palpables,  en  questions 
de  tarif. 

L’exemple  des  dernières  années  qui  viennent  de 
s’écouler  ne  sufTit-il  pas  pour  nous  convaincre  de 
cette  vérité?  Sous  le  prétexte  de  développer  et 
d’encourager  les  intérêts  matériels,  on  a aban- 
donné une  politique  honorable , et  les  conséquen- 
ces immédiates  de  ce  système  ont  été  l’établisse- 
ment des  douanes  prussiennes,  qui  ferment  l’est 
et  le  nord  de  l’Europe  à notre  commerce;  la  Con- 
fédération du  Rhin  s’est  soustraite  à notre  in- 
fluence et  a repoussé  nos  produits.  Bientôt  nous 
ne  fournirons  même  plus  à notre  intime  et  fidèle 
alliée,  la  Suisse,  les  deux  principaux  éléments  de 
nos  échanges,  le  sel  et  le  sucre.  L’Angleterre,  pen- 
dant douze  ans , nous  a inondés  de  ses  fils  et  tis- 
sus de  lin  sans  abaisser  les  droits  sur  nos  \'ins, 
cette  première  production  du  sol  français.  L’Espa- 
gne augmente  ses  tarifs  pour  restreindre  nos  ex- 
portations, et  se  livre  à l’Angleterre,  parce  qu’elle 
sait  qu’on  ne  peut  pas  compter  sur  l’alliance  de  la 
France.  Enfin  l’Amérique,  à laquelle  nous  avons 
donné  bénévolement  25  millions,  a augmenté  les 
droits  sur  nos  produits.  L’influence  française  a 
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semblé  disparallre  de  l’autre  côté  de  l’Atlantique 
du  jour  où  a cessé  le  traité  de  commerce  fait  par 
l’empereur  Napoléon  en  faveur  de  nos  vins  du 
Midi. 

Qu’on  ne  sépare  donc  pas  l’honneur  des  intérêts 
matériels , qu’on  ne  bùtisse  pas  de  faux  systèmes 
de  prospérité  commerciale  sur  la  ruine  d’une  in- 
dustrie florissante  et  nationale.  Qu’on  se  souvienne 
enfin  de  cette  maxime  de  Montesquieu  ; « L’injus- 
tice et  la  couardise  sont  mauvaises  ménagères  ! » 

Quant  à l’industrie  indigène,  qu’elle  relève  la 
tête,  ses  ennemis  hésiteront  à lui  porter  le  dernier 
coup.  Les  Chambres,  nous  l’espérons,  la  couvri- 
ront de  leurs  votes  protecteurs,  et  cette  fille  de 
l'Empire  reviendra  à la  vie,  si,  au  lieu  de  s’aban- 
donner elle-même  et  de  quêter  une  aumône , elle 
revendique  hautement  ses  droits  et  répond  à ses 
adversaires  : « Respect ez-moi,  car  j’enrichis  le  sot, 
je  fertilise  des  terrains  qui,  sans  moi,  resteraient 
incultes;  j’occupe  des  bras  qui,  sans  moi,  reste- 
raient oisifs.  Enfin,  je  résous  un  des  plus  grands 
problèmes  des  sociétés  modernes  : j’oi^anise  et 
moralise  le  travail.  » 
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MOUVEMENT  DE  LA  NAVIGATION  AVEC  LES  QUATRE  COLONIES  A SUCRE  ET  NAVIGATION  GÉNÉRALE. 

^ TABLEAU  B. 
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permettre  dï>ublir  la  comparaison  avec  let  annéet  préi'érientet. 


VALEUR  DU  COMMERCE  DE  LA  FR.VNCE  AVEC  SES  QUATRE  COLONIES  A SUCRE. 

TABLEAU  C. 

(cnimts  OmCttLS,  EXTUAITS  du  tableaux  de  L^ADMlNtSTEATIOX  DES  DOl’A.NES.  ) 
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I. 


Un  des  reproches  les  plus  graves  qu’on  puisse 
adresser  au  gouvernement,  reproche  qui,  tous  les 
jours,  devrait,  si  nous  avions  une  opposition  vrai- 
ment nationale,  retentir  à ses  oreilles,  c’est  de 
n’avoir  pas  profité  des  douze  dernières  années  de 
paix  pour  organiser  militairement  le  pays,  de 
façon  que  la  France  n’ait  jamais  à craindre  une  in- 
vasion. 

Depuis  1830,  les  budgets  de  la  guerre  se  sont 
élevés  au  chiffre  immense  de  plus  de  troü  mil- 
liards et  demi , et  lorsfiue,  en  1 840,  des  bruits  de 
guerre  vinrent  effrayer  les  hommes  du  pouvoir,  ils 
avouèrent  hautement  à la  tribune  que  la  France 
n’était  pas  prête,  qu’il  fallait  un  an  pour  se  pré- 
parer; car  il  manquait  à l’infanterie  des  cadres,  à 
la  cavalerie  des  chevaux,  à l'artillerie  et  aux  places 
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fortes  du  matériel,  à toute  l’armée  enfin  une  ré- 
serve. Ce  qui  veut  dire  que  depuis  douze  ans, 
nous  avions  dépensé  plus  de  trois  milliards  pour 
n’avoir  ni  approvisionnements  suffisants,  ni  bonne 
organisation  militaire. 

Il  ne  suffit  plus  aujourd’hui  à une  nation  d’avoir  ■- 
quelques  centaines  de  chevaUers  bardés  de  fer,  ou 
quelques  milliers  de  condottieri  et  de  mercenaires, 
pour  maintenir  son  rang  et  son  indépendance;  il 
lui  faut  des  millions  d’hommes  armés;  car  lorsque 
la  guerre  éclate,  les  peuples  s’entrechoquent  en 
masse,  et,  une  fois  la  lutte  engagée,  c’est  le  génie 
du  chef  et  la  bravoure  des  troupes  qui  décident 
de  la  victoire;  mais  c’est  en  revanche  Vorganisa- 
tion  seule  qui  résiste  dans  le  revers,  et  sauve  la 
patrie.  Une  nation;  a dit  l’Empereur,  ne  manque 
jamais  d’hommes,  môme  après  les  guerres  les 
plus  désastreuses,  mais  elle  manque  souvent  de 
soldats. 

Cette  maxime  est  pour  nous  de  la  plus  haute  im- 
portance ; elle  devrait  être  gravée  dans  tous  les  es- 
prits. Notre  rôle  politique,  notre  isolement,  notre 
position  comme  peuple,  nous  font  un  devoir  d’or- 
ganiser nos  forces,  non  pour  aller  de  nouveau  con- 
quérir le  monde,  mais  pour  nous  mettre  à jamais 
à l’abri  de  toute  invasion.  Profitons  donc  de  nos 
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propres  malheurs,  et  des  exemples  des  peuples 
étrangère. 

En  1792,  il  y avait  un  peuple  en  Europe  qui  ne 
vivait  que  de  sa  réputation  militaire.  Ayant  eu  à sa 
tête  un  grand  homme , qui  l’avait  couvert  de 
gloire,  et  ayant  triomphé,  dans  maintes  batailles, 
des  Autrichiens,  des  Russes  et  des  Français,  il 
mettait  toute  sa  sécurité  dans  ses  souvenirs.  Frédé- 
ric n’était  plus,  mais  l’armée  prussienne  avait  en- 
core à sa  tête  quelques-uns  de  ses  célèbres  lieute- 
nants. Confiante  dans  le  talent  de  ses  chefs  et  dans 
le  prestige  du  passé,  elle  se  lança  orgueilleuse- 
ment dans  les  combats;  mais  dès  les  premières 
marches , quelques  bataillons  français  la  mirent  en 
déroute,  et  les  lieutenants  de  Frédéric  mordirent 
la  poussière,  et  lorsque  la  Républicjue  eut  produit 
un  homme  qui  dépassait  le  héros  prussien  de 
toute  la  différence  (pi’il  y avait  entre  les  impul- 
sions qui  les  avaient  élevés , la  Prusse  fut  perdue 
en  une  seule  bataille. 

Mais  les  Prussiens  surent  profiter  de  leurs  re- 
vers, et,  pour  cmpècl)er  qu’un  nouvel  léna  vint 
encore  détruire  en  un  jour  leur  patrie,  ils  éta- 
blirent chez  eux  la  plus  belle  organisation  mi- 
litaire qui  ait  jamais  existé  parmi  les  nations  civi- 
lisées. 
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Eh  bien!  nous  aussi,  nous  vivons  sur  notre 
j^loire  passée,  nous  avons  à notre  tête  les  vieux 
lieutenants  de  l’Empereur,  mais  le  terrible  exemple 
de  Waterloo  ne  nous  a pas  profilé.  Nous  sommes 
sans  défense. 

Nous  insistons  sur  ce  rapprochement  pour 
prouver  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  loi  de  détails, 
mais  d’une  question  de  principes,  d’une  question 
d’existence.  Le  problème  à résoudre  est  celui-ci  ; 
« Pour  résister  à une  coalition , il  faut  à la  France 
une  armée  immense  composée  d’hommes  exercés  ; 
de  plus , il  faut  (pie  cette  armée  puisse  encore  se 
reformer  avec  des  hommes  exercés,  dans  le  cas 
d’un  premier  revers.  » Or,  comme  aucun  Etat  du 
monde  ne  peut,  sans  s’épuiser,  maintenir  constam- 
ment en  activité  des  centaines  de  mille  hommes,  il 
y a urgence  à avoir  recours  à un  système  (jui  offre 
les  plus  grands  avantages  possibles  en  temps  de 
guerre,  sans  occasionner  de  trop  lourdes  charges 
en  temps  de  paix.  Là  est  le  problème,  et  [lar  con- 
séquent, ainsi  posée,  la  (juestion  s’agrandit.  La 
traiter  sous  ce  point  de  vue  spécial , c’est  la  déna- 
turer. En  effet,  si  l’organisation  militaire  d’un  peu- 
ple ne  de^Tiit  pas  toujours  se  plier  à sa  nature,  à sa 
jiosition  politique , à son  étal  social , il  ne  faudrait 
pas  beaucoup  de  temps  pour  trouver  le  meilleur 
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moyen  d’avoir  une  bonne  armée,  car  la  question 
se  bornerait  à tâcher  d’avoir  le  plus  possible  de 
soldats  et  à les  garder  le  plus  longtemps  possible 
sous  les  drapeaux;  car  l’homme  qui  est  resté  six 
ans  au  régiment,  comme  en  France,  est  mieux 
exercé  que  celui  qui  n’y  est  que  trois  ans,  comme 
en  Prusse;  mais  celui  dont  l’engagement  dure  dix 
ans,  comme  en  Angleterre,  ou  vingt  ans,  comnïe 
en  Autriche  et  en  Russie,  le  sera  beaucoup  mieux 
encore.  La  question  est  politique  plus  que  mili- 
taire. 

[Progrès  du  Pas-de-Calais,  29  avril  1843.) 


ir. 

Nous  avons  dit  (pie  la  loi  qui  organise  la  défense 
d’un  pays  est  une  loi  plus  politique  que  militaire, 
c’est-à-dire  que  les  bases  sur  lesquelles  elle  repose, 
seront  bonnes  ou  mauvaises,  suivant  que  la  politi- 
(pie  du  pouvoir  sera  nationale  ou  ne  le  sera  pas. 

Si  le  gouvernement  est  jaloux  de  satisfaire  h\s 
grands  intérêts  de  la  patrie,  il  s’efforcera  de  ré- 
duire les  charges  du  pays  en  diminuant  le  nombre 
des  troupes  permanentes , et  en  augmentant  consi- 
déniblement  les  troupes  de  réserve;  il  élablii’a 

Il  20 
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dans  clmquo  grande  division  territoriale  un  arsenal 
pour  armer  les  |V)pulalions  en  ras  d’invasion , au 
lieu  de  laisser  tous  les  apj)rovisionnenienls  et  les 
dépôts  d’armes  dans  les  places  des  frontières.  Il 
organisera  l’armée  de  miinière  ([u’elle  puisse  pas- 
ser en  très-peu  de  temps  et  sans  encombre , du 
pied  de  paix  au  j»ied  de  guerre.  Il  réduira  le  nom- 
bre des  états-majors  au  strict  nécessaire,  créera 
l’esprit  militaire  en  assurant  l’avenir  des  odiciers, 
sous-olTiciers  et  soldats,  et  leur  réservera  des  em- 
plois civils  pour  leurs  vieux  jours  ; enfin  il  main- 
tiendra toujours  son  armée  aux  frontières,  organi- 
sée en  brigades  et  en  corps  d’armée;  car  il  n’y  a 
de  bonne  discipline  que  là  où  les  troupes  sont  réu- 
nies en  assez  grand  nombre,  et  où  il  y a des  rap- 
ports journaliers  entre  les  généraux  et  leurs  subor- 
donnés. Au  lieu  de  cela,  nous  avons  aujourd’hui 
une  armée  belle  et  brave,  sans  doute,  mais  qui  ne 
compte  que  344000  hommes  exercés,  nombre  in- 
sullisant  en  temps  de  guerre  et  fardeau  écrasjint 
en  temps  de  paix.  L’armée  n’a  point  de  réserve; 
elle  est  encombrée  de  rouages  inutiles  et  dispen- 
dieux. Elle  a à sa  tête  100  généraux  de  plus  (jue 
les  armées  de  l’Empire'.  Elle  est  administrée  par 


I . Gcnt'raux  <>n  activiti-  sous  l'Empire  à l’époque  d'Ausler- 
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(les  l)ureaux  qui  emploient  300  commis  de  plus 
que  sous  l’Empire,  et  dont  le  système  administra- 
tif consiste  à dépenser  100  pour  épargjner  5.  Aussi 
coûte-t-elle  plus  cher  que  l’armée  qui  vainquit  à 
Wagram  et  à Austerlitz.  Enfin,  il  nous  faut  près 
d’un  an  pour  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre,  et  l’armée,  dispersée  sur  tout  le  territoire  et 
loin  des  frontières , non-seulement  n’est  pas  réunie 
eu  cor[)s  d’armée,  mais  elle  n’est  embrigadée  qu’au 
centre  du  royaume,  à Paris,  comme  si  c’était  là  que 
fût  l’ennemi. 

En  présence  d’un  tel  état  de  choses,  le  maréchal 
Soult  a jugé  qu’il  y avait  quelque  chose  à faire  ; 
mais  il  propose  si  peu,  (pie,  vraiment,  ce  n’était 
pas  la  peine  de  changer  la  loi  et  d’aggraver  les 
charges  du  pays. 

La  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  jiropose  de 
porter  à huit  ans  la  durée  du  service.  La  totalité  de 
chaque  contingent  passerait  sous  les  drapeaux,  ce 
qui  met  huit  contingents  à la  dis|)Osition  du  gou- 
vernement. D’après  le  rapport  do  M.  le  général 

lilz,  253;  généraux  en  a(;tivilé  en  1843,  353.  — Budget  de  la 
guerre  en  1809,  eoinprenanl  73GOOO  hommes  de  troupes, 
.320  millions  ; budget  de  la  guerre  en  1843  pour  344  000  hommes, 
.331  millions.  L'état-major,  sous  l'Einpirc,  cjùtait  9 millions; 
l’état-major,  en  1843,  coûte  17  millions. 
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Prt'val,  on  roirancimnt  ce  qui  appartient  à la  ma- 
rine, les  dispensés,  les  insoumis,  les  réformés  au 
inoinoiit  du  départ,  le  contingent  de  80000  se  rt‘- 
duit  à 05  000,  Col  clTectif,  multiplié  par  huit  an- 
nées de  sonicc,  donne  520000  hommes  qui,  par 
les  |)ertos  successives  calculées  sur  des  documents 
olliciels,  se  réduisent  à 421  000  hommes,  et,  en 
ajoutant  les  hommes  en  dehoi-s  des  appels  (comme 
la  gendarmerie,  les  otliciers,  les  engagés  volontai- 
res et  les  réengagés)  ijui  se  montent  à 89  000  hom- 
mes, on  a un  total  de  510  000  hommes. 

L’article  31  de  la  loi  dit  <iue  lorsqu’il  y aura  lieu 
d’accorder  des  coilgés  illimités  aux  militaires  sous 
les  draiMiaux,  ils  seront  délivrés  selon  la  nécessité 
du  service.  Les  liommes  en  réserve  pourront  être 
soumis  à des  revues  et  à îles  exercices. 

Maintenant  supposons  que  sur  les  huit  années  de 
service  le  gouvernement  conserve  les  soldats  six 
ans  sous  les  drapeaux  et  deux  ans  en  congé  illimité  ; 
l’efTeclif  sera  pour  l’armée  active,  tout  calcul  fait 
et  en  comptant  les  hommes  en  dehors  des  appels , 


De 

lit  la  résenc  ilc, 


4l3C0Oh.) 
95000  j 


510000  h. 


S’il  ne  les  garde  que  cinq  ans. 


L'armée  active  sera  de. . 
Fit  la  réserve  de 


367  000  h.  ) 
H3000 
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On  voit  de  primcsibord  que  ce  nombre  de 
510000  hommes  est  insufiisant  pour  une  guerre 
moyenne,  et  que  la  réserve  est  un  mot  vide  de 
sens  ; car  qu’est-ce  qu’une  réserve  do  95  000  hom- 
mes ou  de  143  000  hommes  sans  cadres,  et  dont 
toute  l’organisation  est  comprise  dans  ces  mots  : 
elle  pourra  être  appelée  à des  revues  et  exerci- 
ces? Et  cependant,  pour  avoir  cette  soi-disant  ré- 
serve, la  France  se  condamne  pendant  la  paix  la 
plus  profonde,  si  elle  veut  avoir  des  soldats  exer- 
cés, à maintenir  constamment  sous  les  armes 
415  000  hommes,  et  à dépenser  plus  de  400  mil- 
lions. 

M.  le  général  Préval,  qui  a rédigé  le  rapport  de 
la  commission , frappé  sans  doute  du  peu  d’eflica- 
cité  d’une  telle  réserve,  propose  de  ne  point  sou- 
mettre les  soldats  en  congé  illimité  à des  exercices 
périodiques.  Mais  ce  qui  nous  a vivement  peiné, 
c’est  de  voir  ce  général  se  déclarer  opposé  en  prin- 
cipe à toute  organisation  de  réserve,  ür,  pourquoi 
un  homme  aussi  éclairé  et  aussi  capable  que  le  gé- 
néral Préval  combat-il  un  système  qui  parait  si 
avantageux?  C’est  que  dans  son  esprit  la  question 
politique  l’emporte  sur  la  question  militaire. 
Homme  du  gouvernement,  lorsqu’il  parle  de  l’or- 
ganisation militaire  de  la  Prusse,  il  a soin  de  la  re- 
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préseiiler  conimo  un  joug  de  fer  imposé  aux  popu- 
lations et  opposé  à nos  mœurs,  à nos  institutions 
françaises,  oubliant  que  s’il  y a en  Europe  un  peu- 
ple capable  de  supporter  une  semblable  organisji- 
tioii,  c’est  le  peuple  français;  car  l’institution  prus- 
sienne est  fondée  sur  l’égalité  la  plus  complète  et 
même  sur  des  principes  démocratiques.  Elle  est  ty- 
rannicpie  sans  doute,  comme  toutes  les  lois  qui, 
adoptant  de  grands  principes , soumettent  tous  les 
hommes  aux  mêmes  charges,  et  obligent  le  riche 
comme  le  pauvre  à payer  sa  dette  à la  patrie;  mais 
cette  tyrannie  de  la  loi  doit  être  l’apanage  d’une  sœ 
ciété  démocratique,  car  c’est  là  que  gît  la  véritable 
égalité.  L’homme  du  gouvernement  se  trahit  en- 
core lorsqu’il  dit,  page  33  : 

a N’y  aurait-il  aucun  inconvénient  à -éparpiller 
des  dépôts  d’armes  dans  toutes  les  localités  indis- 
tinctement, et  à déplacer,  agglomérer,  remuer  des 
masses  d’hommes,  chez  lesquels  l’effei^escence  de 
l’âge  et  des  pussions  n’est  tempérée,  ni  par  l’expé- 
rience, ni  par  la  discipline  et  la  hiérarchie?  » 

Ce  qui  veut  dire  que  dans  la  France  démocrati- 
que, le  gouvernement  n’est  pas  assez  sûr  de  l’as- 
sentinient  général  pour  adopter  les  institutions 
égalitaires,  qui,  depuis  trente  ans,  font  la  gloire 
de  la  Prusse  monarchique  ! 
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Dans  un  prochain  numéro,  nous  dirons  quel- 
ques mots  de  l’organisation  de  l’armée  dans  le 
pays  de  Frédéric  le  Grand,  et  nous  exprimerons 
notre  idée  sur  la  manière  dont  nous  voudrions 
voir  naturaliser  en  France  cette  grande  institu- 
tion. 

{Progrès  du  Pas-de-Calais , .3  mai  1843.) 


m. 

Avant  de  parler  du  système  que  nous  voudrions 
voir  adopter  en  France,  disons  quelques  mots  de 
l’organisation  militaire  de  la  Prusse. 

La  Prusse  a 14  330  000  habitants;  l’armée  est 
de  145000  hommes,  la  landwehr  de  385  000. 

. L’armée  doit  être  considérée  comme  une  grande 
école,  où  tous  les  citoyens  viennent  apprendre  le 
métier  des  armes.  Chacfue  soldat  ne  reste  que  trois 
ans  sous  les  drapeaux;  à sa  sortie  de  l’armée,  il 
compte  encore  pendant  deux  ans  dans  la  réserve, 
c’est-à-dire  qu’en  temps  de  guerre,  il  est  obligé  de 
rejoindre  son  corps  ; en  temps  de  paix,  il  est  exercé 
pendant  ces  deux  ans  dans  la  landwehr  du  pre- 
mier ban. 


Digilized  by  Google 


— 312  — 


Ij€s  forces  de  l’Klat  sont  ainsi  composées  ; 

1"  L’armée  permanente,  formée  de  tous  les 
liommes  de  20  à 25  ans.  11  y en  a plus  de  100  000 
qui  atteignent  annuellement  cet  ftge.  mais  on  n'en 
recrute  qu’environ  25  000. 

2“  La  landwehr  du  premier  ban,  coniposé'e  de 
tous  les  jeunes  gens  de  20  à 25  ans,  qui  ne  sont 
pas  entrés  dans  l’armée;  des  soldats  qui  ont  servi 
trois  ans,  et  de  toute  la  population  de  25  à 32  ans. 
11  n’y  a de  payé  et  de  permanent,  pendant  toute 
l’année,  que  l’état-major  de  chaque  bataillon,  et, 
par  compagnie,  un  sergent-major,  un  fourrier  et 
deux  caporaux.  Il  en  est  de  même  pour  la  cavale- 
rie. Le  gouvernement  entretient  toute  l'année,  par 
escadron,  un  ollicier,  un  maréchal  des  logis,  trois 
sous-ofliciers  et  un  trompette.  Elle  est  exercéi^ 
deux  fois  par  an  pendant  un  mois. 

3®  La  landioehr  du  second  ban.  Elle  peut  étro 
considérée  comme  armée  de  résene.  Elle  est  com- 
posée des  hommes  les  mieux  exercés,  et  de  ceux 
qui  sont  dans  la  force  de  l’àge;  des  hommes  de  32 
à 3Î)  ans,  qui  tous  ont  servi,  soit  dans  l’armée, 
soit  dans  la  landwehr  du  premier  ban.  Elle  n’a 
point  de  cadres  permanents. 

Le  landsturm,  ou  landwehr  du  troisième 
ban,  n’existe  que  sur  le  papier;  il  comprend  tous 
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les  hommes  de  17  à 50  ans,  mais  il  n’est  rassem- 
blé que  dans  les  cas  extraordinaires. 

L’armée  active,  réunie  à la  landwehr  du  premier 
ban,  monte  à 330  000  combattants;  si  nous  y joi- 
gnons la  landwehr  du  second  ban,  qui  compte  à 
elle  seule  à peu  près  200  000  combattants,  nous 
aurons  mi  total  de  530000  hommes  environ. 

Le  principe  de  cette  organisation  repose  sur  le 
système  de  recrutement  [lar  province.  La  Prusse 
est  divisée  en  [)rovinces,  en  districts,  en  cercles 
et  en  communes.  Les  districts  sont  composés  de 
manière  qu’ils  recrutent  en  même  temps  les  régi- 
ments de  ligne  et  ceux  de  landwehr,  qui  portent  le 
môme  numéro.  Chaque  cercle  donne  un  bataillon 
de  landwehr  du  premier  ban,  un  bataillon  du 
deuxième  ban;  un  escadron  du  premier  ban,  un 
escadron  du  deuxième  ban.  Les  divisions  territo- 
riales moins  grandes  donnent  des  compagnies. 
L’artillerie  de  la  landwehr  n’est  destinée  qu’à  se 
joindre,  en  temps  de  guerre,  à l’artillerie  de  ligne. 
Chaque  bataillon  d’infanterie  de  la  landwehr  donne 
à c^t  effet  une  compagnie  de  cent  soldats,  huit 
caporaux  et  un  oflicier,  qui,  pendant  le  temps  des 
manœuvres , est  réunie  et  exercée  par  des  officiers 
et  sous-officiers  d’artillerie,  détachés  de  l’armée 
active  avec  des  pièces  de  campagne.  Chaque  divi- 
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sion  ou  brigade  a son  quartier  général  dans  la 
province  où  elle  se  recrute. 

Ainsi  la  Prusse,  dont  la  population  est  près  de 
deux  fois  et  demie  moins  nombreuse  que  celle  de 
la  France,  peut,  pour  défendre  son  territoire,  met- 
tre sur  pied  530000  hommes  exercés,  et  cette 
force  armée  ne  lui  coûte  pas  cinquante  millions 
de  francs  par  an,  et  il  suffît  d’un  roulement  de 
tambour  pour  réunir  ces  troupes,  ou  pour  les  ren- 
voyer dans  leurs  foyers.  Ce  système  offre  donc  des 
avantages  immenses , qui  font  disparaître  tous  les 
défauts  de  détails  qu’on  peut  lui  trouver  ; car,  nous 
le  répétons,  il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  les  soldats 
qui  ont  passé  trois  ans  sous  les  drapeaux,  sont 
aussi  rompus  au  métier  des  armes  que  ceux  qui 
y sont  demeurés  huit  ans,  mais  de  trouver  une 
organisation  qui , au  jour  du  danger , donne 
des  milliers  d’hommes  exercés,  et  qui,  pendant 
la  paix,  ne  soit  pas  une  forte  chaîne  pour  le 
budget,  et  enlève  peu  de  jeunes  gens  à l’agricul- 
ture. 

Le  système  prussien  résout  le  problème,  maté- 
riellement et  moralement;  car,  non-seulement  sous 
le  rapport  militaire,  mais  encore  sous  le  rapport 
philosophique,  il  mérite  d’ètre  admiré,  puisqu’il 
détruit  toute  barrière  entre  le  citoyen  et  le  soldat  ; 
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et  (ju’il  ëlève  le  sentiment  de  chaque  homme,  en 
lui  faisant  comprendre  que  la  défense  de  la  patrie 
est  son  premier  devoir.  Là  glt,  en  effet,  la  grande 
différence  entre  la  landwchr  et  la  garde  nationale, 
orçanisée  comme  elle  l’est  aujourd’hui.  En  Prusse, 
tout  le  peuple  est  armé  pour  la  défense  du  pays  ; 
en  France,  la  bourgeoisie  seule  est  armée  pour  la 
défense  des  intérêts  privés;  aussi  a-t-on  eu  soin 
d’écrire  sur  scs  drapeaux,  non  : Gloire,  indépen- 
dance, mais  ; Ordre  publie.  En  Prusse,  on  ne 
connaît  pas  ce  trafic,  qu’on  peut  appeler  traite  des 
blancs,  et  qui  se  résume  par  ces  mots  : a Acheter 
un  homme  quand  on  est  riche,  pour  se  dispenser 
du  service  militaire,  et  envoyer  un  homme  du 
peuple  se  faire  tuer  à sa  place.  » Il  n’y  a pas  de 
remplaçants.  L’organisation  prussienne  est  donc 
la  seule  qui  convienne  à notre  nature  démocrati- 
que, à nos  mœurs  égalitaires,  à notre  situation  po- 
litique, car  elle  se  base  sur  la  justice,  l’égalité, 
l’économie,  et  a pour  but,  non  la  conquête,  mais 
l’indépendance  ! 

{Progrès  du  Pas-de-Calais,  5 mai  1843.) 
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IV. 

« On  doit  remarquer,  dit  Montesquieu,  que  ce 
qui  a le  plus  conlrihué  à rendre  les  Uomains  maî- 
tres du  monde,  c’est  qu’ayant  combattu  successi- 
vement contre  tous  les  peuples,  ils  ont  toujours 
renoncé  à leurs  usages  dès  qu’ils  en  ont  trouvé  de 
meilleurs.  » Sans  prétendre  à l'empire  du  monde, 
suivons  cet  exemple,  et  prenons  des  étrangers  les 
institutions  (jui  peuvent  s’adapter  avec  avantage  à 
nos  mœurs,  mais  repoussons  au  contraire  avec 
énergie  celles  qui  sont  opposées  à notre  nature  et 
à nos  besoins.  Le  grand  art  consiste  dans  le 
choix;  ainsi,  au  lieu  de  s’efforcer  d’introduire  en 
France  la  constitution  aristocratique  de  l’Angle- 
terre, nous  voudrions  que  nos  hommes  d’Etat 
adoptassent  de  la  Grande-liretagne  les  institutions 
qui  protègent  la  liberté  individuelle,  qui  dévelop- 
pent l’esprit  d’association  et  forment  l’esprit  de  lé- 
galité. Nous  voudrions  enfin  (ju’ils  empruntassent 
à l’Allemagne  son  système  d’instruction  publique, 
d’organisation  municipale  et  militaire.  Cette  der- 
nière question  nous  occupant  aujourd’hui,  voyons 
comment  on  pourrait  l'appliquer  dans  notre  pays. 
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La  France  sérail  divisée  en  trente  ou  quarante 
arrondissements  militaires.  Chacjue  arrondissement 
sullirait  au  recrutement  d’une  division  miliüiire 
composée  de  troupes  de  ligne  et  de  gardes  natio- 
nales. Le  quartier  générai  serait  au  chef-lieu  de 
l’arrondissement,  centre  d’organisation  de  dépôt 
et  d’équipement. 

Les  forces  nationales  se  composeraient  : 1®  de 
l’armée  permanente  ; 2"  de  la  réserve  de  cette  ar- 
mée ; 3°  de  la  garde  nationale  du  premier  ban  ; 
4®  de  la  garde  nationale  du  second  ban. 

tlomme,  sur  près  de  35  millions  de  population, 
la  France  fournit  annuellement  de  315  à 3200t)l) 
jeunes  gens  de  20  ans,  on  pourrait,  dit  M.  le  gé- 
néral l’réval,  dans  son  intéressant  rapport,  pren- 
dre tous  les  ans,  de  140  à 150  000  conscrits,  sans 
nuire  ni  à l’agriculture  ni  à l’industrie;  et  ceci  est 
vrai  surtout  pour  notre  système  qui  réduit  de  près 
de  moitié  la  durée  du  service. 

Adoptant  le  chilTre  de  145000  jeunes  gens  par 
an,  nous  aurions  ; 

1®  L’armée  permanente  composée  des  jeunes 
gens  de  20  à 27  ans,  dont  le  contingent  annuel 
serait  de  80000  hommes  qui  resteraient  quatre 
ans  sous  les  drapeaux  et  trois  ans  à la  réserve. 

2®  1æ  réserve  de  l’armée,  composée  des  soldats 
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qui  seraient  restés  quatre  ans  au  réf^inient  et  qui 
con)pteraient  encore  trois  ans  dans  la  réserve, 
c’est-à-tlire  qu’en  temps  de  guerre  les  soldats  en 
congé  seraient  tenus  à rejoindre  leurs  corps,  tau- 
dis qu’en  temps  de  paix  ils  seraient  exercés  tous 
les  ans  avec  la  garde  nationale  du  premier  ban. 

3°  La  garde  nationale  du  premier  ban,  compo- 
sée des  classes  de  la  conscription  de  20  à 27  ans 
qui  n’auraient  pas  été  appelées  sous  les  drapeaux, 
dont  le  contingent  annuel  s’élèverait  à C5Ü0Ü 
bommes.  Elle  aurait  de  permanent  l’état-major  de 
chaque  bataillon  et  quelques  sous-officiers,  et  on 
choisirait  de  préférence  les  officiers  en  retraite  qui 
ne  recevraient  un  supplément  de  solde  que  j>en- 
dant  les  manœuvres. 

Elle  serait  exercée  deux  fois  par  an , un  mois  au 
printemps  après  les  travaux  des  champs,  et  uu 
mois  à l’automne  après  les  récoltes. 

Les  chevaux  de  l’artillerie  seraient  donnés  aux 
paysans  à forfait,  comme  en  Allemagne. 

4"  Enfin  la  garde  nationale  du  second  ban  serait 
formée  de  tous  les  hommes  de  27  à 35  ans,  sortant, 
soit  de  la  réserve,  soit  de  la  garde  nationale  du  pre- 
mier ban.  Elle  n’aurait  point  de  cadres  permanents 
et  ne  serait  exercée  que  quinze  jours  tous  les  ans. 

Eu  faisant  les  calculs  nécessaires  d’après  les  do- 
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cmneiUs  officiels,  en  retranchant  les  hommes  né- 
cessaires à la  marine,  les  insoumis  et  les  pertes 
annuelles;  en  ajoutant  d’un  autre  côté  les  hommes 
en  dehors  des  appels,  tels  que  les  engagés  volon- 
taires, les  réengagés,  la  gendarmerie,  les  officiers, 
les  compagnies  de  discipline,  etc.,  on  a refTectif 
suivant  : 

HommM. 

/l",a*,3*et4*conling'-  227000; 


l°arméepermanente.<Hommesen  dehors  des  ; 316000 

V appels 80  000  ' 


2"  réserve  etgarde  na-| 
tionale  du  1*'  ban. 


garde  nationale; 
du  2*  ban. 


Soldats  en  congé,  5*,  6' 
et  7*  contingents. . . 146  828  | 
Sept  contingents  de  la 
garde  nationale. . . . 374  370  J 

Comme  elle  se  compose  des 
doux  septièmes  contingents 
sortant  de  la  réserve  et  de  la 
garde  nationale  du  l"ban, 
qui  se  trouvent  chacun  ré- 
duit par  les  pertes  annuelles 
à 48  356  hommes,  on  a. . . . 


521  198 


677  000 


ToUl 1514198 


Kn  se  conformant  au  système  prussien,  celte  ar- 
mée d’un  million  et  demi  d’hommes  ne  coûterait 
pas  aussi  cher  que  les  344  000  hommes  qui  com- 
posent l’armée  actuelle.  En  adoptant,  en  effet,  le 
recrutement  par  provinces,  tout  se  simplifie.  l.<?s 
soldats  même  de  l’armée  permanente  ne  sont  pas 
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obligés  (le  rester  toute  l’année  sous  les  drapeaux , 
car  ils  peuvent  être  renvoyés  chez  eux  et  rappelés 
au  corps  sans  grande  dépense,  puisqu’ils  ne  sortent 
pas  de  l’arrondissement.  Sur  les  316000  hommes 
de  l’armée,  il  n’y  aurait  jamais  l’hiver  que  les 
deux  tiers  des  hommes  présents  sous  les  armes,  et 
l’instruction  n’y  perdrait  rien,  car  une  fois  le  sol- 
dat fait  au  maniement  des  armes  et  arrivé  à l’école 
de  bataillon,  il  n’apprend  rien  l'hiver  au  régiment, 
si  ce  n’est  à aller  au  cabaret  et  à dormir  dix  heu- 
res sur  vingt-(piatre. 

La  réunion  en  masse  de  l’armée  et  de  la  garde 
nationale  aux  grandes  mameuvres  du  printemps 
et  de  l’automne  serait  l’occasion  de  fêtes  popu- 
laires qui  créeraient  l’émulation  parmi  les  diffé- 
rents corps  de  troupes,  répandraient  la  vie  dans 
toutes  les  parties  de  la  France,  entretiendraient  le 
feu  sacré  et  ce  hon  esprit  militaire  qui  est  la  no- 
l)lesst“  des  nations.  Le  ircrutement  par  arrondisse- 
ment aurait  encore  cet  immense  avantage  de  di- 
minuer la  mortalité  effrayante  qui  sévit  parmi  les 
jeunes  conscrits,  et  (jui  a pour  cause  les  longs  tra- 
jets (pi’ils  sont  obligés  de  faire  pour  rejoindre 
leurs  corps,  et  le  mal  du  pays  qui  s’empare  d’eux 
lors(|u’on  les  envoie  quehiuefois  dès  les  premiers 
mois  à trois  cents  lieues  de  leur  lieu  natal.  En 
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effet,  d’après  les  tableaux  du  ministère  de  la 
guerre,  les  pertes  de  l’armée  sont  : la  première 
année  de  sept  et  demi  sur  cent;  la  seconde,  de  six 
et  demi;  la  troisième,  de  cinq  et  demi;  la  qua- 
trième, de  quatre  et  demi  ; la  cinquième,  de  trois  ; 
les  suivantes,  de  deux  sur  cent;  et  c’est  d’après 
ces  proportions  que  nous  avons  calculé  les  ta- 
bleaux ci-dessus. 

Maintenant  considérons  combien  ces  15Ü0000 
hommes  coûteraient  à la  France  en  chiffres  ronds. 


.\diiiinistralion  centrale  (personnel  et  nialé- 

riel) 1500  000  fr. 

États-majors 10000000 

Gendarmerie . . . . , 17  000 000 

Justice  militaire 400000 

Solde  et  entretien  des  troupes,  en  tenant 
compte  d'environ  100  000  hommes  envoyés 

en  congé  temporaire  pendant  l'hiver tOO  000000 

Habillement  et  campement 12000000 

Lits  hdlitaires : 5000000 

Transports  généraux 1 .100  000 

Remonte  générale 5000000 

Harnachement 400000 

Fourrages 27  000  000 

Solde  de  non-activité  et  de  réforme. .......  400  000 

Secours 900  000  ' 

Dépenses  temporaires SOO  000 

Subvention  au  fonds  de  retraite  des  employés.  r>(K)  000 

A reporter 182200  000 

Il  21 
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Report 182  200  000  fr. 

Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de 

France 300  000 

Matériel  d’artillerie,  poudre  et.sulpéire 10000000 

Matériel  du  génie 8000000 

École  militaire 2 ■tOO  000 

Invalides  de  la  guerre 2 700  000 


205600000 

Solde  et  entretien  de  521  0(K)  hommes  aux 
camps  de  manœuvres  pendant  deux  mois.  23000000 
Etats-majors  et  cadres  dans  In  garde  natio- 


nale du  1"  ban 3 000  000 

Réunion  pendant  quinze  jours  de  la  ganle 
nationale  du  2*  ban 8 000000 

Total 239600000 


La  France  aurait  donc,  pour  239  millions  de 
francs,  un  million  et  demi  d’hommes  exercés,  car 
il  faut  remarquer  que  ces  1 500000  hommes  au- 
raient tous,  ou  passé  quatre  ans  sous  les  dra- 
peaux , oTi  manœuvré  pendant  sept  ans  deux  fois 
par  an,  pendant  deux  mois,  avec  les  troupes  de 
li"ne;  et  cette  force  militaire  serait  d’autant  plus 
imposante  qu’il  suffirait  d’un  ordre  téléj^phique 
pour  mettre  ces  1 500000  hommes  sous  les  armes, 
prêts  à marcher  et  presque  sans  frais  extraordi- 
naires. Aujourd’hui,  au  contraire,  la  France  dé- 
pense, avec  les  crédits  supplémentaires,  près  de 
400  millions  pour  son  armée,  et  en  retranchant 
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l'edeelif  de  30  000  horaniei  nécessaires  à l’Algé- 
rie , les  1 4 000  gendarmes , les  vétérans , la  garni- 
son de  Paris  et  de  Lyon , elle  n’aurail  pas  200  000 
hommes  à opposer  aux  frontières , lorsque  sur  la 
ligne  du  Rhin  seul  plus  de  500000  hommes  pour- 
raient être  réunis  en  cpiinzc  jours  contre  nous. 
.Nous  le  demandons  à tous  les  hommes  de  bonne 
foi,  n’est-il  pas  temps  de  profiter  de  la  paix  pour 
mettre  la  France  en  état  de  résister  à toute  inva- 
sion, et  le  meilleur  moyen  à prendre  ne  serait-il 
pas  d'adopter  un  système  analogue  à celui  que 
nous  proposons?  système  que  l’Empereur  lui- 
même  émettait  au  conseil  d’Etat  lorsqu’il  s’écriait  : 
« Poursuivez  donc  les  bans  de  la  garde  nationale. 
(Jue  chaque  citoyen  connaisse  son  poste  au  be- 
soin; que  M.  Cambacérès,  que  voilà,  soit  dans  le 
cas  de  prendre  un  fusil  si  le  danger  le  requiert, 
et  alors  vous  aurez  vraiment  une  nation  maçonnée 
à chaux  et  à sable,  capable  de  déGer  les  siècles  et 
les  hommes.  » 


{Progrès  du  Pas-de-Calais,  7 mai  1843.) 


Digitized  by  Google 


CONSIDÉRATIONS 


POLITIQUES  ET  MILITAIRES 

SUR  LA  SUISSE 


EXIL 


Digilized 


AVANT-PROPOS. 


Je  recommande  à l’indulgence  de  mes  lecteurs 
ces  réflexions  que  je  soumets  à leur  jugement.  Si, 
en  parlant  de  la  Suisse , je  n’ai  pu  m’empécher  de 
songer  souvent  à la  France,  j’espère  qu’ils  me  j>ar- 
donneront  mes  digressions;  car  l’intérêt  que  m’in- 
spire un  peuple  libre  ne  peut  qu’augmenter  mon, 
amour  pour  mon  pays. 

Areneniberg , 6 juillet  1833. 
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Les  progrès  de  la  civilisation  se  font  sentir  au 
milieu  des  Alpes,  et  la  secousse  donnée  par  la  ré- 
volution de  Juillet  en  hftte  les  résultats  heureux  : 
juissi  voyons-nous  la  Suisse  se  constituer  en  nation 
indépendante , et  rompre  les  entraves  (jui , depuis 
1815,  gênaient  les  progrès  de  son  développement 
social.  Heureux  le  peuple  qui,  par  son  énergie,  a 
su  secouer  le  joug  étranger!  heureux  le  peuple  qui 
peut  lui-même  se  donner  des  lois  ! Honneur  à lui 
lorsque,  se  souvenant  de  son  antique  esclavage,  il 
prend  pitié  des  maux  qu’il  a soufferts  jadis,  et 
tend  une  main  secourable  aux  victimes  des  persé- 
cutions étrangères  ! 

Iæ  Suisse  est  le  seul  coin  de  terre  en  Europe  où 
la  souveraineté  du  peuple  soit  encore  en  vigueur  ; 
nous  en  avons  aujourd’hui  un  exemple  par  le  pro- 
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jet  de  pacte  fédéral  qu’on  soumet  à l’acceptation 
du  peuple.  C’est  ce  pacte  que  je  veux  examiner 
sommairement. 

Avant  la  révolution  de  89,  la  Suisse,  comme  le 
disent  les  écrivains  contemporains , était  plus  op- 
primée par  l’aristocratie  que  les  autres  peuples  qui 
vivaient  dans  des  monarchies.  Les  privilèges  et  les 
abus  du  pouvoir  étaient  au  plus  haut  degré.  Il  y 
avait  des  cantons  souverains  et  des  cantons  sujets, 
des  villes  dominatrices  et  des  campagnes  esclaves. 
Les  pays  soumis  étaient  gouvernés  par  des  baillis 
(landvogt),  dont  le  pouvoir  était  entièrement  arbi- 
traire. Cn  98,  les  Français,  en  entrant  sur  le  terri- 
toire helvétique,  détruisirent  toutes  les  souverai- 
netés cantonales,  et  formèrent  un  seul  ])onvoir 
central  semblable  à celui  de  la  France.  Sans  doute 
que  les  Français  apportaient  en  Suisse,  avec  le 
fléau  de  la  guerre,  des  maximes  et  des  change- 
ments qui  devaient  un  jour  reconstituer  sa  force  ; 
mais  les  maux  momentanés  avaient  tellement  irrité 
la  population,  quelle  préférait  ses  imperfections 
politiques  à une  liberté  qui  se  présentait  sous  les 
formes  hideuses  de  l’arbitraire  et  de  la  violence. 
Four  nous  autres  enfants  de  la  révolution , il  nous 
semble  étonnant  de  voir  la  Suisse,  quoique  répu- 
blique, avoir  comme  les  autres  nations  un  joug  à 
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rejeter  et  des  droits  à obtenir.  C’est  qu’en  effet  le 
mot  de  république  n’est  pas  une  désignation  de 
principes,  ce  n’est  qu’une  forme  de  gouvernement. 
Ce  n’est  pas  un  principe,  parce  qu’elle  ne  garantit 
pas  toujours  la  liberté  et  l’égalité.  République, 
dans  son  acception  générale,  ne  signifie  que  le 
gouvernement  de  plusieurs.  Car,  n’avons-nous  pas 
vu  jusqu’ici  dans  presque  toutes  les  républiques  le 
peuple  soumis  à une  aristocratie  tyrannique,  à des 
privilèges  révoltants.  Rome,  avec  un  gouverne- 
ment semblable  à celui  de  l'Angleterre,  avait  une 
aristocratie  éclairée  ; mais  elle  enrichissait  le  peu- 
ple de  la  ville  privilégiée  des  dépouilles  et  des 
droits  qu’elle  enlevait  aux  autres  nations.  En  Ita- 
lie, les  républiques  étaient  despotiques.  Les  lois 
(le  Venise  étaient  écrites  avec  du  sang  ; et  de  même 
qu’une  république  sage  et  démocratique  peut  être 
le  meilleur  des  gouvernements,  une  république  ty- 
rannûpie  est  le  pire  de  tons , car  il  est  plus  facile 
de  s'affranchir  du  joug  d’un  seul  que  de  celui  de 
plusieurs. 

En  1801,  au  milieu  de  tant  d’événements  di- 
vers , Napoléon , premier  consul , avait  seul  pensé 
à la  Suisse.  Il  voulait  que  les  gardiens  des  Alpes 
se  constituassent  eux-mêmes,  et  dans  le  traité  de 
Lunéville  (9  février  1801),  il  leur  fait  assurer  le 
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droit  de  se  donner  eux-mêmes  le  (fouvernemmt 
qui  leur  conviendrait  le  mieux.  Mais  tous  les 
(’antons  étaient  en  fermentation,  les  uns  pour  les 
droits  seigneuriaux  qu’ils  voulaient  consener,  les 
autres  pour  la  liberté  qu’ils  voulaient  obtenir. 
Nulle  union  n’existait  ; partout  l’intérêt  local  et  les 
privilèges  l’emportaient  sur  l’intérêt  général  et  sur 
l égalité.  Les  Suisses  entin  ne  pouvaient  en  venir  à 
une  conclusion  ; ils  se  trouvaient  dans  la  cruelle 
nécessité  de  recourir  à une  intervention  étrangère. 
Aujourd’hui  le  peuple  est  plus  éclairé,  il  sent  qu’il 
ne  doit  confier  à personne  le  soin  d’arranger  ses 
all’aires  : d’ailleurs,  il  |iourrait  bien  trouver  fies 
maîtres,  mais  point  de  médiateurs.  En  trois  ans 
les  Suisses  avaient  essayé  (piatre  à ciiuj  constitu- 
tions. Du  milieu  de  toutes  ces  luttes , le  principe 
aristocratique  s’avançait  toujours  menaçant.  Le 
gouvernement  helvétique  réclama  la  médiation  de 
Napoléon  ; il  la  leur  promit , et  leur  adressa  ces 
paroles  : « Vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans 
vous  entendre.  Si  l’on  vous  abandonne  à vous-mê- 
mes , vous  vous  tuerez  trois  ans  encore  sans  vous 
entendre  davantage.  Votre  histoire  prouve  d’ail- 
leurs que  vos  guerres  intestines  n’ont  jamais  pu  se 
terminer  que  par  l’intenenlion  de  la  France.  11  est 
vrai  que  j’avais  pris  le  parti  de  ne  plus  me  mêler 
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de  vos  affaires....  Je  reviens  sur  ma  résolution.  Je 
serai  le  médiateur  de  vos  différends  ; mais  ma  mé- 
diation sera  efJicjjce,  telle  qu’il  convient  au  grand 
peuple  au  nom  duquel  je  parle.  » 

V la  voix  «lu  chef  de  la  république  françjiisc  et 
cisalpine,  les  armes  tombent  îles  mains  des  partis 
combattants,  et  de  tous  les  points  de  la  Suisse,  les 
députés  se  rendent  à Paris  pour  y rédiger  une 
constitution  sous  les  auspices  de  la  France.  Napo- 
léon discute  tous  les  intérêts  de  chaque  canton  en 
particulier,  et  leur  dit  que  la  nature  a fait  leur  État 
fédératif,  que  vouloir  la  vaincre  ne  serait  pas  d’un 
homme  sage,  qu’il  voulait  la  démocratie  la  plus 
étendue  pour  les  petits  cantons.  «Vous  voudriez 
anéantir,  disait-il,  les  landsgemeinden  ' ; mais  alors 
il  ne  faudrait  plus  parler  de  démocratie.  Ce  sont 
ces  formes  de  gouvernement  qui  vous  distinguent. 
Songez  bien  à l’importance  d’avoir  des  traits  ca- 
ractéristiques. C’est  ce  ipii  vous  empêche  de  vous 
confondre  avec  d’autres  Etats  et  de  vous  y incor- 
porer. » Les  élections,  il  les  voulut  immédiates  et 
non  exercées  jiar  des  corps  électoraux.  Le  gra- 
beau,  qui  est  le  droit  exercé  pur  les  électeurs 
contre  leurs  mandataires  ou  les  employés  nommés 
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par  eux,  lui  semblait  nécessaire,  niais  seulement 
pour  les  employés  dont  les  places  étaient  à vie. 
Enfin , l’acte  de  médiation  lut  signé  ; il  ajiporta  à 
la  Suisse,  avec  la  jiacification  des  troubles  inté- 
rieurs, de  grands  avantages. 

Il  garantit  la  souveraineU’î  du  peuple,  il  abolit 
toute  préséance  d’un  pays  sur  un  autre  : il  n’y  eut 
plus  du  sujets  en  Suisse,  tous  furent  citoyens. 
L’acte  de  médiation  fut  donc  un  bien  pour  la 
Suisse,  parce  cpi’il  cicatrisa  ses  blessures  et  assura 
ses  libertés.  Mais  ne  nous  faisons  pas  illusion  : 
pourquoi  l’Empereur  avait-il  laissé  le  pouvoir  cen- 
tral sans  force  et  sans  vigueur?  (Vest  qu’il  ne  vou- 
lait pas  que  la  Suisse  pût  entraver  ses  projets  ; il 
désirait  ((u’elle  fût  heureuse,  mais  momentané- 
ment nulle  ; et  d’ailleurs  sa  conduite  pour  ce  pavs 
est  conforme  à celle  qu’il  adopta  pour  tous  les 
autres.  Partout  il  n’installa  <jue  des  gouverne- 
ments de  transition  entre  les  idées  anciennes  et 
les  idées  nouvelles.  Partout  on  peut  remarquer 
dans  ce  (pi’il  établit  deux  éléments  distincts  : 
une  base  provisoire  avec  les  dehors  de  la  sta- 
biliU'-.  Provisoire,  parce  qu’il  sentait  que  l’Eu- 
rope voulait  être  régénérée  ; avec  les  dehors  de 
la  stabilité,  afin  d’abuser  ses  ennemis  sur  ses 
grands  projets,  et  pour  qu’on  ne  l’accusât  pas  de 
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tendre  à l’empire  du  monde.  C’est  dans  ce  but 
qu’il  surmonta  d’un  diadème  impérial  ses  lauriers 
républicains,  c’est  dans  ce  but  qu’il  mit  ses  frères 
sur  des  trônes. 

Un  grand  homme  n’a  j>as  les  vues  étroites  et  les 
faiblesses  (jue  lui  prèle  le  vulgaire.  Si  cela  était,  il 
cesserait  d’ètxe  un  grand  homme.  Ce  n’est  donc 
point  pour  donner  des  couronnes  à sii  famille  qu’il 
nomma  ses  frères  rois,  mais  bien  pour  qu’ils  fus- 
sent, dans  les  divers  pays,  les  piliers  d’un  nouvel 
édifice.  Il  les  fit  rois  pour  qu’on  crût  à la  stalnlité, 
et  qu’on  n’accusèt  pas  son  ambition.  11  y mit  ses 
frères,  parce  qu’eux  seids  [minaient  concilier  l’idée 
d’un  changement  avec  l’a[»parence  de  l’inamovibi- 
lité, parce  qu’eux  seuls  pouvaient  être  soumis  à sa 
volonté  quoique  rois,  j»aree  qu’eux  seuls  pouvaient 
se  consoler  de  [lerdre  un  royaume  en  redevenant 
princes  français.  Mon  père,  en  Hollande,  fut  un 
exemple  frappant  de  ce  que  j’avance.  Si  l’empe- 
reur Napoléon  eût  nommé  un  général  français  au 
lieu  de  son  frère,  en  1810,  les  Hollandais  se 
fussent  battus  contre  la  France.  Mon  père,  au 
contraire,  ne  croyant  pas  [louvoir  concilier  les 
intérêts  du  peuple  ([u’il  était  appelé  à gouverner 
avec  ceux  de  la  France , [iréféra  [lerdre  son 
royaume  plutôt  que  d’aller  contre  sa  conscience 
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ou  contre  son  frère.  L’histoire  nous  offre  rarement 
un  aussi  bel  exemple  de  désintéressement  et  de 
loyauté. 

Si  l’on  examine  toute  la  conduite  de  Napoléon, 
on  trouvera  partout  les  mêmes  symptômes  de  pro- 
j^rès,  les  mêmes  apparences  de  stabilité.  C’est  là 
le  fond  de  son  histoire.  Mais,  dira-t-on,  quand  de- 
vait être  le  terme  de  cet  état  provisoire  ? A la  dé- 
faite des  Russes,  à l’abaissement  du  système  an- 
glais. S’il  eût  été  vainqueur,  on  aurait  vu  le  duché 
de  Varsovie  se  changer  en  nationalité  de  Pologne , 
la  Westphalie  se  changer  en  nationalité  allemande , 
la  vice-royauté  d’Italie  se  changer  en  nationalité 
italienne.  Cn  France,  un  régime  libéral  eût  rem- 
placé le  régime  dictatorial  ; partout  stabilité , 
liberté,  indépendance,  au  lieu  de  nationalités  in- 
complètes et  d’institutions  transitoires.  Mais  reve- 
nons à la  Suisse. 

Jusqu’en  1814,  la  Suisse  a joui  d’une  tranquil- 
lité parfaite  : elle  fut  heureuse  avec  l’alliance  fran- 
çaise ; elle  nous  donna  des  régiments  de  ligne  qui 
cueillirent  aussi  leur  part  de  gloire  dans  les  rangs 
de  la  grande  armée  ; mais  les  revers  de  Napoléon 
réveillèrent  partout  les  vieilles  prétentions  du  parti 
des  privilèges;  et  la  Suisse,  trompée  par  ses  chefs, 
alla  se  prosterner  aux  pieds  des  souverains  étran- 
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gers  auxquels  elle  ouvrait  ses  portes.  De  même 
que  la  confédération  du  Rhin  abandonna  son  pro- 
tecteur, de  même  la  Suisse  abandonna  son  média- 
teur, et  les  cohortes  du  ISord  passèrent  triom- 
phantes près  des  champs  de  bataille  de  Sempach 
et  de  Morgarten.  La  trace  de  leur  passage  fut  la 
violation  des  libertés  que  Napoléon  avait  assurées 
à la  Suisse.  L’aristocratie  prit  le  dessus  dans  les 
grands  cantons  ; le  peuple  perdit  de  ses  droits  et 
l’union  fut  affaiblie.  Dans  certains  cantons,  les 
élections  ne  se  firent  plus  que  par  des  collèges 
électoraux,  où  les  grands  propriétaires  d'une  part, 
et  un  tiers  des  grands  et  petits  conseils  de  l’autre, 
avaient  seuls  le  droit  de  siéger  et  de  parler.  Oui, 
ce  fut  au  nom  de  la  liberté  que  les  souverains  dé- 
trônèrent Napoléon  ; mais  leur  victoire  n’en  fut 
pas  moins  le  triomphe  du  système  aristocratique 
sur  le  parti  démocratique,  de  la  légitimité  sur  la 
souveraineté  populaire,  des  privilèges  et  de  l’op- 
pression sur  l’égalité  et  l’indépendance.  1815  fut 
pour  la  Suisse,  comme  pour  les  autres  peuples, 
une  réaction  liberticide. 

Au  bout  de  quinze  ans,  la  France,  en  Juillet,  se 
ressouvint  de  ce  qu’elle  avait  perdu,  et  de  ce 
qu’elle  avait  encore  à obtenir.  Elle  se  souleva,  et 

le  bruit  quelle  lit  en  rompant  les  chaînes  dont  on 
Il  22 
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voulait  l’étreindre,  réveilla  en  sursaut  les  peuples. 
(Juant  aux  rois,  depuis  89  ils  ne  dormaient  plus  ! 
(’haque  nation  jeta  un  triste  regard  sur  elle-même, 
et  mit  la  main  sur  ses  blessures.  Les  fils  de  Guil- 
laume Tell  aussi  avaient  des  droits  à revendiquer. 
Ils  se  disaient  : la  confédération  suisse  est  une  ré- 
publique, mais  elle  n’est  pas  libre  ; elle  semble  se 
gouverner  elle-même , et  c’est  l’esprit  de  la  sainte 
alliance  qui  la  guide.  Les  élections  ne  sont  point 
générales;  nulle  part  on  ne  peut  exprimer  libre- 
ment sa  j^ensée  par  écrit;  elle  est  république,  et  la 
publicité  n'est  garantie  ni  dans  les  cours  de  jus- 
tice, ni  dans  les  délibérations  de  la  diète,  ni  dans 
celles  des  conseils  législatifs  ; elle  ne  forme  qu’un 
seul  Etat,  et  ixnirtant  chacjue  canton  est  un  petit 
peuple  à part,  (jui  tend  journellement  à se  séparer 
davantage  de  la  grande  famille  ; elle  voudrait  sou- 
tenir son  indépendance,  si  elle  était  attaquée,  et 
son  armée,  par  une  organisation  vicieuse,  n’a  pas 
de  point  de  réunion,  ni  de  chefs  ([u’elle  connaisse, 
ni  de  drapeau  (jui  rallie  les  enfants  d’une  même 
patrie.  — Tous  ces  abus,  les  Suisses  veulent  les 
réprimer  d’un  commun  accord;  ils  renversent, 
en  1830  et  en  1831 , tout  ce  (jui  gênait  leur  mou- 
vement de  progrès,  et  nous  les  voyons  aujour- 
•Tliui  se  constituer  eux-mêmes  avec  la  fermeté 
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et  la  persévérance  qui  conviennent  à un  peuple 
libre 

jVvant  de  parler  du  système  fédératif,  je  dirai 
(ju’en  général  il  est  impossible  de  reconnaître  un 
système  bon  pour  tous  les  peuples,  et  que  vouloir 
étendre  indistinctement  la  même  forme  gouverne- 
mentale sur  tous  est  une  idée  fausse  et  malheu- 
reuse. Chaque  nation  a ses  mœurs,  ses  habitudes, 
sa  langue , sa  religion  ; chacune  a son  caractère 
particulier,  un  intérêt  différent,  qui  dépend  de  sa 
position  géographique  , ou  de  sa  statistique.  S’il  y 
a des  maximes  bonnes  pour  tous  les  peuples,  il 
n’y  a pas  de  système  bon  pour  tous.  C’est  ainsi 
que  ce  qui  a fait  le  salut  de  la  France,  la  centrali- 
sation du  pouvoir  |)endant  la  République  et  l’Em- 
pire, faisait  le  malheur  de  la  Suisse.  Elle  ne  pouvait 
* se  faire  à une  unité  qui  lui  semblait  tyrannique,  et 
que  sa  position  géographique  rendait  encore  plus 
insupportable  ; et  cependant  elle  désirait  être  gou- 

1.  H est  nécessaire  de  remarquer  que  si  la  révolution  s’est 
opérée  successivement  dans  cha<iue  ciinton , excepté  dans  les 
cantons  purement  démocratiques , le  pacte  fédéral  n'a  pas  été 
changé  jusqu’ici.  La  question  que  l’on  agite  maintenant  n’a 
donc  rapport  qu’aux  intérêts  généraux.  Les  cantons  du  Tessin , 
de  Vaud,  de  Lucerne  et  de  Zurich,  avaient  déjà  commencé  la 
réforme  de  leurs  constitutions  dans  les  premiers  mois  de 
l’année  1830,  avant  la  giande  semaine  de  Juillet. 
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vernée  par  les  mêmes  maximes,  c’est-à-dire  être 
république,  indépendante  et  libre. 

Non-seulement  un  même  système  ne  peut  pas 
convenir  à tous  les  peuples , mais  les  lois  doivent 
se  modifier  avec  les  générations,  avec  les  circon- 
stances plus  ou  moins  difficiles.  L’empereur  Napo- 
léon, dont  on  admirera  toujours  davantage  les 
intentions,  à mesure  qu’on  scrutera  avec  plus 
d’impartialité  ses  actions,  ses  principes  et  sa  ten- 
dance, disait  au  conseil  d’Ltat'  : « 11  ne  faut  pas 
se  lier  dans  l’institution  d’un  nouveau  gouverne- 
ment par  des  lois  détaillées;  les  constitutions  sont 
l’ouvrage  du  temps  ; on  ne  saurait  laisser  une 
trop  large  voie  aux  amélioi'ations.  » Montesquieu 
nous  dit  aussi  n que  c’est  une  chose  qu’on  a vue 
toujours,  <pie  de  bonnes  lois,  qui  ont  fait  qu’une 
petite  république  devint  grande,  lui  devinrent  à 
charge  lorsqu’elle  s’est  agrandie,  parce  qu’elles 
étaient  telles  (|ue  leur  effet  naturel  était  de  faire  un 
grand  peuple,  et  non  pas  de  le  gouverner.  » Et 
c’est  ainsi  (ju’aujourd’hui  la  tyrannie  de  la  Con- 
vention ne  pourrait  plus  revenir;  c’est  ainsi  que 
l’arbitraire  de  l’Empire  serait  inexécutable. 

Suivant  les  besoins  du  moment,  les  hommes 

^ 1.  Séance  du  !•'  décembre  1803. 
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tournent  leurs  regards  ou  vers  le  passé,  ou  vers 
l’exemple  d’un  peuple  étranger.  S’ils  se  bornaient 
à n’imiler  chez  leurs  voisins  que  les  institutions 
qui  peuvent  leur  convenir,  ils  ne  suivraient  en  cela 
que  les  lois  de  la  sagesse  ; mais  trop  souvent 
quand  on  copie,  on  adopte  jusqu’aux  défauts. 

En  1815,  en  France,  on  ne  rêvait  que  le  gou- 
vernement anglais;  aujourd’hui  on  ne  rêve  que  le 
gouvernement  américain , quoique  nous  ne  soyons 
ni  Anglais  ni  Américains.  Nous  ne  sommes  pas 
Anglais,  parce  que  depuis  89  nous  n’avons  plus 
d’aristocratie,  parce  que  nous  ne  sommes  pas  en- 
tourés d’une  mer,  qui  à elle  seule  protège  notre 
indépendance,  parce  que  nous  n’avons  ni  les  mô- 
mes mœurs,  ni  le  môme  climat,  ni  le  même  carac- 
tère, ni  par  conséquent  les  mêmes  qualités  et  les 
mêmes  défauts  : les  besoins  sont  donc  différents. 
Nous  ne  sommes  pas  non  plus  Américains , parce 
que  nous  sommes  32  millions  d’hommes  sur 
20  000  lieues  carrées,  tandis  que  les  États-Unis 
d’Amérique  n’ont  que  10  millions  sur  une  étendue 
de  280000  lieues  carrées,  parce  que  l’Amérique 
est  un  pays  neuf,  où  les  terres  à exploiter  sont 
mmenses,  où  toutes  les  facultés  se  portent  vers  le 
commerce  et  l’agriculture;  il  n’y  a pas  de  ces  po- 
pulations industrielles  dont  l’existence  précaire  est 
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un  sujet  de  crainte  et  de  didlculté  pour  tout  gou- 
vernement ; il  n’y  a pas  de  partis  acharnés  qui , 
oubliant  qu’ils  sont  fds  d’une  même  i«(rie,  se 
haïssent  mortellement,  et  ébranlent  sans  cesse  le 
gouvernement  pour  le  remplacer  par  un  autre  plus 
en  rapport  avec  leurs  opinions  et  leurs  intérêts  ; 
enfin,  ils  n’ont  pas  autour  d’eux  des  voisins  in- 
quiets et  redoutables  qui  hérissent  de  baïonnettes 
leurs  frontières,  dès  que  le  mot  de  liberté  a retenti 
à leurs  oreilles. 

Le  système  fédératif  peut  donc  convenir  à l’A- 
mérique et  à la  Suisse,  et  rendre  ces  pays-là 
heureux,  sans  que  nous  devions  eu  tirer  la  con- 
séquence que  le  même  gouvernement  nous  appor- 
terait la  même  prospérité.  Déjà  la  Suisse,  qui  nous 
ressemble  davantage,  se  plaint  de  ce  système;  elle 
sent  que  ses  forces  sont  paralysét's,  et  (}u’elle  ne 
compte  pas  pour  ce  qu’elle  pourrait  compter  dans 
la  balance  de  l’Europe.  Mais  qu’elle  ne  se  plaigne 
pas  trop  de  sa  nullité,  elle  lui  a dû  peut-être  son 
salut  en  1815. 

Jusqu’à  présent,  c’est  un  danger  pressant,  c’est 
le  besoin  de  s’unir  contre  un  ennemi  commmi, 
qui  a amené  des  Etats  différents  à une  confédéra- 
tion : il  en  a été  ainsi  de  la  Suisse,  de  la  Hol- 
lande, de  l’Amérique;  mais  jamais  un  législateur 
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n’a  pensé  à donner  comme  j)rincipe  de  ses  lois  à 
une  nation  un  germe  de  désunion.  Le  système  fé- 
dératif peut  unir,  il  est  vrai,  différents  jieuples; 
mais  il  divise  une  nation  tpii  formait  un  tout  com- 
pacte; il  tue  tout  esprit  de  nationalité  et  d’indé- 
pendance. L’Allemagne  est  aussi  divisée  en  États 
fédératifs  qui  ont  leur  diète  fédérale,  et  leurs  trou- 
pes réunies  en  un  seul  corps  d’armée  ; mais  for- 
ment-ils une  nation  ? Pourquoi  vante-t-on  la  poli- 
tique cruelle  de  Louis  XI  et  de  Richelieu?  C’est 
qu’ils  abaissèrent  les  grands  vassaux  qui,  com- 
mandant chacun  une  province,  formaient  une 
confédération  et  divisaient  la  force  de  l’État.  Il 
faut,  dans  un  grand  pays,  un  centre  qui  soit  le 
principe  de  la  prospérité,  comme  le  cœur  est  le 
principe  de  la  vie  dans  le  corps  humain. 

Zschokke,  le  célèbre  écrivain  suisse,  peint  ainsi 
l’esprit  qui  régnait  dans  les  cantons  : a On  les  vit 
toujours,  dit-il,  insouciants  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité  de  la  confédération,  ne  pensant  qu’à 
l’avantage  de  leur  petit  territoire,  et  favorisant  la 
cause  des  étrangers  contre  leurs  propres  confédé- 
rés. » Que  serait-ce  dans  une  nation  où  tant  d’am- 
bitions s’exhalent,  où  tant  d’intérêts  s’entre-cho- 
quent,  où  tant  de  passions  s’agitent,  où  tant  de 
préjugés  surnagent ‘toujours  ? Cela  serait  le  com- 
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menccment  de  la  ruine  et  du  démembrement  de  la 
France.  Divisez  un  grand  État,  et  chaque  portion 
voudra  s’élever  au  détriment  des  autres;  chaque 
province  serait  le  foyer  de  nouveaux  intérêts,  de 
nouvelles  prétentions  ; elle  tendrait  toujours  à se 
séparer  du  centre.  De  même  que  les  hommes 
réunis  en  corj)s  font  toujours  passer  l’esprit  de 
corps  avant  l’intérêt  général,  de  même,  si  la 
France  était  divisée  en  provinces , l’intérêt  provin- 
vincial  l’emporterait  sur  l’intérêt  commun;  et  je  ne 
calcule  pas  la  chance  où  chaque  province,  arborant 
son  drapeau,  deviendrait  chef  d’une  nouvelle  li- 
gue, et  voudrait  imposer  ses  lois  au  reste  du  pays. 
Honorons  plutôt  ce  décret  de  la  Convention  qui , 
comprenant  combien  l’union  est  nécessaire  dans 
un  gouvernement,  déclara  la  République  une  et 
indivisible  ; honorons  les  administrateurs  habiles 
qui,  en  divisant  la  France  par  départements,  firent 
cesser  toute  distinction  provinciale.  11  n’y  eut  plus 
de  Bourçuignons  ni  de  Normands  ; il  n’y  eut  plus 
que  des  Français,  tous  soumis  à la  même  loi , tous 
jouissant  des  mêmes  bienfaits.  Nous,  nous  n’avons 
pas  besoin  de  chercher  un  modèle  dans  les  pays 
étrangers;  ce  qu’il  nous  faut  en  France,  c’est  un 
gouvernement  qui  soit  en  rapport  avec  nos  be- 
soins, notre  nature  et  notre  condition  d’existence. 
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Nos  besoins  sont  l’égalité  et  la  liberté  ; notre  na- 
ture, c’est  d’étre  les  ardents  promoteurs  de  la  ci- 
, vilisation;  notre  condition  d’existence  est  d’étre 
forts,  afin  de  défendre  notre  indépendance.  Ainsi 
donc,  pour  être  libres,  indépendants  et  forts,  il 
nous  faut  un  pouvoir  national,  c’est-à-dire  un  pou- 
voir dont  tous  les  éléments  se  retrempent  dans  le 
peuple,  seule  source  de  tout  ce  qui  est  grand  et 
généreux.  Quant  à la  Suisse,  composée  de  diffé- 
rents peuples,  elle  est  habituée  depuis  des  siècles 
au  système  fédératif  ; la  nature  en  a jeté  les  bases 
en  séparant  les  cantons  par  des  chaînes  de  mon- 
tagnes, des  défilés,  des  lacs  et  des  fleuves.  Elle 
n’est  pas,  comme  la  France,  à la  tête  des  nations, 
objet  de  crainte  et  de  jalousie  jx)ur  les  rois , objet 
d’espoir  et  de  consolation  pour  les  peuples.  Ce 
que  les  Suisses  veulent  actuellement,  c’est  plus 
d’unité  dans  le  gouvernement  fédéral,  afin  de  sim- 
plifier les  rouages  de  l’administration , et  pour  être 
plus  en  mesure  de  résister  à une  invasion.  Mais 
hélas  ! les  Suisses  eux-mômes  ne  sont  pas  d’accord. 
La  plupart  des  cantons,  qu’on  appelait  aristocra- 
tiques, ont  fait  leur  révolution  cantonale,  et  ceux- 
là  désirent  un  changement  fédéral  ; les  autres  pe- 
tits cantons , appelés  démocratiques , se  refusent  à 
participer  à l’alliance  commune , car  ils  appellent 


— 346  — 

liberté , les  abus  qu’on  leur  a laissés  et  les  privi- 
lèges qu’ils  exercent.  Leur  vue  étroite  ne  passant 
pas  la  bmilc  de  leur  canton  , ils  oublient  l’intérêt 
commun,  et,  par  les  malheureux  effets  d’un  sys- 
tème qui  tend  toujours  à l’isolement,  ils  se  croient 
plutôt  alliés  des  autres  cantons , qu’eufants  d’une 
même  patrie. 

Jetons  maintenant  quelques  regards  sur  la  po- 
sition de  la  Suisse,  et  sur  les  constitutions  par- 
tielles des  cantons. 

La  confédération  helvétique  est  une  réunion  de 
républi(pies  toutes  ditlérentes  les  unes  des  autres. 
Le  besoin  de  la  défense  commune  les  a rappro- 
chées, et  peu  à peu  les  a réunies  par  des  liens  plus 
ou  moins  solides.  Sa  population  est  pauvre,  mais 
industrielle,  hospitalière  et  fière , courageuse  sans 
orgueil.  Elle  s’élève  à deux  millions  d'habitants. 

Il  y a vingt-deux  cantons.  On  comptait  autrefois 
comme  cantons  aristocratiques , Bàle , Berne , Fri- 
bourg, Lucerne,  Schaffouse^  Soleure,  Zurich.  Les 
petits  cantons , ou  cantons  démocratiques , sont 
Appenzell,  Claris,  Schwitz,  ünterwalden,  Uri, 
Zug.  Les  nouveaux  cantons  sont  Argovie,  Saint- 
Gall,  Grisons,  Tessin,  Thurgovie,  Vaud,  Neufehô- 
tel.  Valais,  Genève. 

11  est  presque  imjwssible  de  faire  un  résumé 
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exact  de  la  constitution  qui  régit  les  différents 
cantons  ; il  n’y  en  a peut-être  pas  deux  qui  soient 
gouvernés  de  la  même  manière.  A peu  près  par- 
tout, le  peuple  a aujourd’hui  la  souveraine  puis- 
sance , nulle  part  il  ne  l’exerce  de  même.  Dans  les 
grands  cantons,  le  gouvernement  est  confié  à un 
ou  deux  premiers  magistrats,  que  l’on  nomme  ou 
landamann,  ou  avoyer,  ou  bourgmestre.  Celui-ci 
forme,  avec  le  petit  conseil  qu’il  préside,  l’auto- 
rité exécutive.  Le  grand  conseil,  qui  nomme  le 
petit  conseil , est  l’assemblée  délibérative  ; il  est 
élu , en  général , excepté  à Genève , directement 
par  le  peuple  de  chaque  canton.  Ce  grand  conseil 
établit  les  impôts,  vérifie  l’administration  du  can- 
ton, et  rectifie  les  arrêtés  de  la  diète  : il  nomme 
les  tléputés. 

Dans  les  petits  cantons , ce  sont  les  landsge- 
meinden  qui  sont  encore  en  vigueur.  Une  fois  par 
an,  ou  tous  les  deux  ans,  suivant  les  cantons, 
tous  les  hommes,  depuis  l’êge  de  seize  ans,  se 
réunissent  dans  une  grande  plaine.  I.eur  nombre 
se  monte,  d’après  la  population,  de  3000  à 10000 
hommes.  Le  landamann  et  les  conseillers  sont 
élevés  sur  une  es|)èce  de  tréteau  ; de  là  ils  parlent 
au  i>euple  qui  répond  affirmativement  ou  négative- 
ment en  élevant  la  main.  C’est  la  majorité  qui  dé- 
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eide.  Dans  quelques  cantons,  ils  sont  tous  armés  ; 
et  cependant  ils  ne  se  battent  jamais.  Ils  approu- 
vent ou  rejettent  les  projets  de  lois  ; ils  nomment 
le  landamann , et  leurs  autres  employés  ; ils  nom- 
ment leurs  députés  à la  diète , décident  des  traités 
d’alliance,  font  la  paix  ou  la  guerre.  Le  canton  est 
encore  divisé  en  cercles  qui  ont  aussi  leurs  lands- 
gemeinden.  Ces  autres  assemblées  nomment  leur 
président,  leurs  juges,  et  un  conseil  de  soixante 
membres.  La  première  instruction  manque  à ces 
braves  habitants  des  montagnes  ; et  quoique  toute 
la  puissance  soit  dans  leurs  mains,  ils  obéissent  à 
un  petit  nombre  de  familles.  Celles-ci  devraient  au 
moins  profiter  de  leur  influence  pour  leur  faire 
comprendre  que  leur  intérêt  ne  se  borne  pas  à la 
limite  de  leur  canton,  et  que  le  bien-être  et  la 
force  d’une  partie  ne  dépendent  que  du  bien-être 
et  de  la  force  de  la  généralité.  Jusqu’à  présent  ils 
se  trompent  sur  leurs  véritables  intérêts.  Au  risque 
d’entraver  toute  résolution  utile,  ils  ne  donnent 
à leurs  députés  à la  diète  que  des  pouvoirs  extrê- 
mement restreints  ; et  regardent  comme  le  premier 
des  privilèges  de  sanctionner  tous  les  arrêtés  de 
l’assemblée  fédérale.  C’est  précisément  le  contraire 
de  ce  qui  existe  en  France.  Là,  par  l’effet  d’une 
trop  grande  centralisation,  le  pouvoir  veut  inter- 
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venir  dans  les  affaires  les  plus  minutieuses  des 
communes,  et  les  obliger,  par  exemple,  à deman- 
der l’autorisation  à Paris,  avant  de  reconstruire 
un  pont  ou  d’établir  une  fontaine.  Dans  ce  cas, 
c’est  le  centre  qui  fait  tout  refluer  vers  lui  au  dé- 
triment de  la  circonférence;  dans  l’autre,  c’est  la 
circonférence  qui  entrave  l’action  et  la  réaction  du 
centre.  Ces  deux  abus  sont  aussi  pernicieux  l’un 
que  l’autre;  mais  on  peut,  ce  me  semble,  remédier 
à l’un  sans  faire  de  la  France  un  état  fédératif  ; et 
à l’autre  sans  établir  en  Suisse  une  seule  autorité 
centrale.  En  général,  la  Suisse  a les  abus  du  sys- 
tème opposé  à celui  des  États  monarchiques; 
ainsi,  chez  eux,  les-  employés  sont  réélus  si  sou- 
vent , qu’ils  n’ont  presque  pas  le  temps  de  se  met- 
tre au  courant  des  affaires.  C’est  le  contraire  de 
l’abus  qui  rend,  chez  d’autres  peuples,  les  charges 
héréditaires. 

Chaque  canton  de  la  Suisse  a un  code  à part.  Il 
y en  a même  qui  n’en  ont  pas  du  tout.  Chez  ceux- 
ci,  l’usage  remplace  la  loi.  Qui  se  douterait  qu’il  y 
a des  cantons  où  le  code  criminel  est  encore  bar- 
bare ; où  l’on  force  un  aveu  de  la  bouche  des  ac- 
cusés par  la  torture  ou  par  des  coups  de  bâton; 
où  l'on  condamne  à mort  pour  une  violation  de 
propriété  ; où  l’on  prolonge  l’agonie  des  criminels 
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en  les  pendant  à des  potences?  Quant  au  jury,  il 
n’en  existe  nulle  part.  Il  y a des  endroits  où,  pour 
de  grands  crimes,  on  forme  des  commissions  ou 
des  tribunaux  spéciaux  qui  enlèvent  les  accusés  à 
leurs  juges  naturels  ' . La  publicité  en  matière  cri- 
minelle est  plus  ou  moins  en  usage  dans  les  diflé- 
rents  cantons.  Klle  n’existe  dans  son  entier  (jua 
Genève. 

La  diète  est  composée  des  députés  de  tous  les 
cantons.  Chaque  canton  envoie  deux  députés,  mais 
n’a  qu’une  voix.  I.a  diète,  pendant  son  absence, 
est  remplacée  par  le  conseil  d’Etat  du  canton  dans 
lequel  elle  siège.  Ce  conseil  porte  le  nom  de  vor- 
ort.  11  y a trois  villes  où  la  diète  siège  successive- 
ment pendant  deux  ans.  11  y a donc  trois  vorort, 
qui  sont  Zurich , Berne  et  Lucerne. 

Les  séances  de  la  diète  n’ont  pas  été  publiques 
jusqu’à  ce  jour.  Depuis  1831  seulement,  toutes 
les  délibérations  des  conseils  législatifs  sont  pu- 
bliques. 

La  Suisse  est  divisée  actuellement  en  deux  par- 
tis ; l'un,  et  c’est  le  parti  du  mouvement,  sent 
tous  les  désavantages  du  système  fédératif,  et  tend 
à un  pouvoir  central  ; l’autre  préfère  sa  vieille  rou- 

1.  Voyez  Fninscini,  Slaiistiqve  de  la  Suisse,  augmentée  par 
Bagenaur,  page  256. 
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tine  gouvernementale  ; il  se  concentre  dans  la  sou- 
veraineté cantonale. 

Tout  ce  que  je  viens  de  rapporter  en  abrégé  me 
porte  à croire  qu'il  faudrait  à la  Suisse  un  pouvoir 
central  plus  fort , sans  changer  son  état  fédératif  ; 
et  de  même  que  les  hommes , en  passant  de  l’état 
de  nature  à l’état  social,  ont  renoncé  à quelques- 
uns  de  leurs  droits  naturels,  afin  que  la  société 
leur  garantit  l’entière  jouissance  de  tous  les  autres, 
de  même , les  cantons  devraient  renoncer  à quel- 
ques-uns de  leurs  droits,  afin  que  le  pouvoir  fédé- 
ral pût  leur  garantir  intacts  les  intérêts  qui  sont 
communs  à tous. 

11  y a pour  toute  la  confédération  helvétique 
deux  intérêts  bien  distincts  : l’un  est  l’intérêt  gé- 
néral, l’autre  est  l’intérêt  local.  Tout  ce  qui  est 
d’intérêt  général  doit  donc  être  fait  par  les  auto- 
rités fédérales  ; tout  ce  qui  est  d’intérêt  local 
doit  être  fait  par  le  pouvoir  cantonal.  Le  tout  con- 
siste donc  à faire  la  distinction  juste  et  précise 
entre  ces  deux  intérêts.  L’intérêt  général  com- 
prend la  défense  du  pays,  les  lois  sur  le  com- 
merce, les  lois  sur  la  presse,  un  même  code  civil 
et  criminel,  un  môme  système  de  poids  et  me- 
sures , un  système  financier  pour  subvenir  aux  dé- 
penses fédérales.  Tout  Suisse  en  effet  doit  désirer 
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l’indépendance  de  sa  patrie  ; mais  elle  n’est  qu’une 
chimère,  si  elle  n’est  soutenue  par  un  système 
militaire  fortement  organisé.  Les  lois  sur  le  com- 
merce doivent  être  uniformes , parce  qu’il  est  dans 
l’intérêt  de  tous  de  lever  des  entraves  qui  arrêtent 
les  communications,  gênent  les  spéculations,  et 
empêchent  le  développement  de  l’industrie. 

Tout  citoyen  d’une  république  doit  désirer 
d’être  libre,  et  la  liberté  est  un  vain  mot,  si  l’on 
ne  peut  exprimer  librement  par  écrit  ses  pensées 
et  ses  opinions.  Si  la  publicité  avait  des  entraves 
dans  un  canton,  elle  irait  porter  ses  lumières  et 
ses  bienfaits  dans  un  autre  ; et  le  canton  qui  l’au- 
rait exclue  n’en  serait  pas  plus  à l'abri  de  ses  at- 
teintes. La  liberté  de  la  presse  doit  donc  être  gé- 
nérale. 

Il  faut  un  même  code  civil  qui  assure  aux  ci- 
toyens d’un  même  pays  les  mêmes  droits  et  la 
même  justice.  Est-il  naturel  qu’un  propriétaire, 
par  exemple,  qui  a sa  terre  aux  confins  de  deux 
cantons,  puisse  avoir  deux  procès  qui  seraient  ju- 
gés par  des  lois  différentes,  et  auraient  des  déci- 
sions contraires  ? Le  code  criminel  doit  être  uni- 
forme, car  on  ne  peut  être  condamné  dans 
un  canton  pour  un  délit  qu’on  absout  dans  un 
autre. 
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L’intérêt  local  comprend  l’élection  des  membres 
du  grand  et  du  petit  conseil , la  levée  des  impdts 
pour  subvenir  aux  frais  d’administration  du  can- 
ton, l’élection  des  juges. 

Tels  devraient  être,  ce  me  semble,  les  attributs 
du  pouvoir  fédéral  et  du  pouvoir  cantonal.  11  est 
en  effet  de  toute  nécessité  de  tirer  entre  ces  deux 
autorités  une  ligne  précise  de  démarcation.  J’ar- 
rive à l’examen  du  nouveau  pacte. 

Iji  nouveau  pacte  fédéral  a sur  la  Constitution 
de  1815  de  grands  avantages  ; il  se  rapproche  de 
l’acte  de  médiation , avec  les  changements  que  les 
progrès  de  la  civilisation  et  la  différence  des  cir- 
constances devaient  nécessairement  apporter.  Mais 
ce  qui  est  d’une  haute  importance , et  ce  qui  peut- 
être  n’est  pas  senti  assez  généralement  par  les 
Suisses , c’est  que  cet  acte  est  depuis  longtemps  la 
première  émanation  de  leur  souveraineté  ; c’est 
leur  propre  ouvrage  exempt  de  toute  influence 
étrangère. 

Le  premier  avantage  du  projet  de  j)acte  suisse 
est  la  loi  fondamentale  qui  fixe  à douze  ans  ré|)o- 
que  de  la  révision  du  pacte  fédéral.  Voici  en  effet 
la  souveraineté  nationale  garantie.  Sans  de  sem- 
blables lois,  la  souveraineté  du  peuple  n’est  qu’un 
vain  mot  que  les  gouvernants  emploient  pour 
Il  33 
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tromper  les  crédules,  que  les  gouvernés  timides 
répètent  pour  apaiser  leur  conscience  qui  leur  di- 
sait de  bâtir  sur  de  larges  bases  les  institutions  de 
la  patrie. 

Dans  le  sénatus -consulte  de  l’an  Xll , qui  établit 
les  devoirs  de  la  famille  Bonaparte  envers  le  peu- 
ple français , ce  .principe  était  reconnu  ; car,  au 
bout  d’un  certain  temps,  l’obligation  d’un  appel 
au  peuple  était  consacrée. 

On  dit  que  dans  un  grand  pays  le  système  élec- 
tif peut  être  la  source  de  grands  désordres  ; mais 
tout  a son  bon  et  mauvais  côté. 

Les  ennemis  de  la  souveraineté  populaire  vous 
diront  : Le  système  électif  a partout  amené  des 
troubles.  A Rome,  il  a partagé  la  république  entre 
Marins  et  Sylla,  entre  César  et  Pompée;  l’Alle- 
magne a été  en  feu  pour  l’élection  des  empereurs  ; 
la  chrétienté  a été  troublée  par  le  choix  des 
papes;  on  a vu  trois  apôtres  de  saint  Pierre  se  dis- 
puter son  héritage  ; la  Pologne  a été  ensanglantée 
pour  le  choix  des  rois;  tandis  qu’en  France,  le 
système  héréditaire  a pendant  trois  cents  ans  sur- 
monté toutes  les  dissensions. 

D’autres  répondront  : Le  système  électif  a gou- 
verné Rome  pendant  quatre  cent  cinquante  ans , et 
Rome  fut  la  reine  du  monde,  le  foyer  de  la  civili- 


Digilized  by  Goo^I  • 

- J 


— 355  — 


sation.  Le  système  héréditaire  n’a  pas  arrêté  les 
révolutions  qui  chassèrent  une  fois  les  Wasa,  deux 
fois  les  Stuarts  et  trois  fois  les  Bourbons.  Si  le  prin- 
cipe héréditaire  a empêché  les  guerres  d’élections, 
comme  celles  de  Pologne  et  celles  d’Allemagne,  il 
y a substitué  les  guerres  de  successions,  comme  la 
Rose  rouge  et  la  Rose  blanche,  la  guerre  j)our  le 
trône  d’Espagne,  celle  de  Marie-Thérèse  ; et  d’ail- 
leurs, ce  principe,  souvent  oppressif,  a fait  nattre 
les  seules  guerres  légitimes,  c’est-à-dire  les  guerres  . 
d’indépendance. 

n est  vrai  que  la  stabilité  fait  seule  le  bonheur 
d’un  peuple;  sans  confiance  dans  l’avenir,  point 
d’esprit  vital  dans  la  société,  point  de  commerce, 
point  d’entreprises  bienfaisantes  ; les  masses  souf- 
frent de  la  stagnation  de  tous  les  éléments  de 
prospérité  qui  sont  arrêtés  par  la  crainte  d'un 
bouleversement  prochain.  Mais  quel  est  le  moyen 
d’acquérir  cette  stabilité?  Est-ce  de  s’attacher  au 
passé  comme  à une  base  immuable,  et  à enchaîner 
l’avenir  comme  s’il  était  déjà  en  notre  {lossession? 
]\’est-il  pas  tout  aussi  faux  de  regarder  le  présent 
comme  supérieur  à tout  ce  qui  a existé,  que  de  le 
croire  au-dessus  de  tout  ce  qui  arrivera  par  la 
suite?  On  ne  peut  pas  dire  à une  nation  : Ton 
bonheur  est  là,  il  est  fixé  par  des  bornes  insur- 
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montables;  tout  progrès  serait  un  défaut,  tout 
retour  au  passé  un  crime. 

La  nature  n’est  pas  stationnaire.  Les  institutions 
vieillissent,  tandis  que  le  genre  humain  se  rajeunit 
sans  cesse.  L’un  est  l’ouvrage  fragile  des  hommes, 
l’autre  celui  de  la  Divinité.  La  corruption  jxnit 
s’introduire  dans  le  premier  ; le  second  est  incor- 
ruptible. C’est  l’esprit  céleste,  l’esprit  de  perfec- 
tionnement qui  nous  entraîne. 

Le  principe  de  chaque  institution  est  ordinaire- 
ment bon,  parce  qu’il  se  fonde  sur  les  besoins  du 
moment;  il  dégénère,  dès  (jue  ces  besoins  sont 
changés,  dès  que  l’effet  qu’il  devait  produire  est 
accompli. 

Il  existe,  dans  des  moments  de  transition  d’un 
progrès  à un  autre,  des  nécessités  de  changement 
pour  détruire  les  abus,  et  pour  remettre  les  lois 
en  rapport  avec  les  exigences  du  jour. 

Si  des  bornes  immuables  empêchent  la  civilisa- 
tion de  s’étendre , le  progrès  est  retardé  ; mais  la 
transition,  au  lieu  d’étre  douce  et  facile,  sera  mar- 
quée par  une  explosion  qui  bouleversera  l’édiûce 
social,  et  sera  d’autant  plus  forte  (ju’il  lui  aura 
fallu  plus  de  temps  et  d’efforts  j)our  se  faire  jour. 

Mais  à ces  moments  de  transition , qui  décidera 
des  nouvelles  exigences  de  changements  ? qui  dé- 
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cidera  des  différentes  formes  de  gouvernement  ? — 
Le  peuple,  qui  est  le  plus  juste  et  le  plus  fort  de 
tous  les  partis  ; le  peuple , qui  abhorre  autant  les 
excès  que  l’esclavage  ; le  peuple , qu’on  ne  peut 
jamais  corrompre,  et  qui  a toujours  le  sentiment 
de  ce  qui  lui  convient. 

Mais  le  peuple  peut-il  exercer  son  pouvoir  indé- 
finiment? Ne  doit-il  pas  se  borner  à approuver,  à 
rejeter  les  propositions  faites  par  la  partie  éclairée 
de  la  nation,  par  celle  qui  représente  déjà  ses  in- 
térêts ? 

Si  le  peuple  ne  se  bornait  pas  au  droit  de  sanc- 
tion, mais  (ju’il  choisît  indifféremment,  parmi  tant 
d’individus  et  de  codes,  ses  gouvernants  et  ses  lois, 
les  troubles  se  renouvelleraient  sans  cesse;  car, 
choisir,  c’est  posséder  le  droit  d’initiative.  Or, 
l’initiative  ne  saurait  être  laissée  qu’à  un  pouvoir 
délibératif,  et  des  masses  nombreuses  ne  peuvent 
• point  délibérer. 

Donc,  pour  concilier  tout  à la  fois  la  souverai- 
neté populaire  avec  le  principe  d’ordre , il  faudrait 
qu’en  cas  d’élection,  les  corps  éclairés,  ayant 
mandat  spécial , ne  fissent  que  proposer,  et  que  le 
peuple  ne  fît  qu’accepter  ou  rejeter  leurs  proposi- 
tions. Je  retourne  à mon  examen  du  pacte. 

Dans  le  projet  actuel , la  Suisse  aurait  l’immense 
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avantage  d’avoir  l’autorité  fédérale  toujours  sié- 
geant à Lucerne.  Elle  n’aurait  plus  ce  gouverne- 
ment nomade  qui,  tous  les  deux  ans  changeant  de 
place,  transportait  ses  pénates  fédérales  tantôt  de 
Lucerne  à Berne,  tantôt  de  Berne  à Zurich.  Dans 
l’absence  de  la  diète,  il  y aurait  un  landamann  de 
la  Suisse  qui  remplacerait  son  autorité  ; il  serait 
réélu  tous  les  quatre  ans,  directement  par  le  peu- 
ple. Les  quatre  conseillers  qui,  conjointement  avec 
lui,  gouverneraient  la  confédération,  seraient  plus 
stables  qu’ils  ne  l’étaient  auparavant;  ils  pour- 
raient donc  être  plus  au  courant  des  affaires. 
Chacun  de  ces  conseillers  aurait  un  département 
spécial,  et,  de  plus,  serait  responsable  de  ses  actes. 
11  présenterait  une  garantie  dont  on  était  totale- 
ment dépoun-u. 

Comme  amélioration,  on  peut  compter  la  fa- 
culté accordée  aux  habitants  de  tous  les  can- 
tons de  s’établir  dans  toute  la  Suisse.  Cette 
liberté  essentielle  était  garantie  dans  l’acte  de 
médiation. 

Une  cour  fédérale  pour  l’administration  de  la 
justice  en  matière  féflérale  est  aussi  un  nouvel 
avantage  obtenu. 

Il  y a donc  dans  le  nouveau  pacte  trois  pou- 
voirs : la  diète,  pouvoir  délibérant  et  pouvoir  su- 
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préme  ; le  conseil  fédéral,  pouvoir  exécutif;  et  la 
cour  fédérale,  pouvoir  judiciaire. 

Les  arrêtés  de  la  diète  n’ont  plus  besoin  de  la 
ratification  des  cantons  pour  les  alliances  et  les 
traités  avec  les  pays  étrangers,  pour  la  mise  sur 
pied  du  contingent  militaire,  pour  le  vote  du  bud- 
get. Ce  mode  de  ratification  entraînai},  tant  de 
longueurs  et  d’inconvénients  dans  l’administration, 
qu’un  mal  pressant  aurait  pu  envahir  toute  la 
Suisse  avant  qu’on  eût  pris  des  mesures  pour  le 
combattre.  Mais  la  ratification  est  encore  néces- 
saire {K)ur  les  traités  non  politiques  avec  les  j)ays 
étrangers,  pour  la  création  et  la  suppression  d’em- 
plois fédéraux  permanents  à l’intérieur,  et  de  fonc- 
tions diplomatiques  à l’extérieur,  etc. 

Le  système  des  poids  et  mesures  est  uniforme 
pour  toute  la  Suisse.  Cette  amélioration  favorisera 
le  commerce,  rendra  les  communications  .plus 
faciles. 

Le  système  pour  la  monnaie  est  assez  heureux , 
en  ce  qu’il  se  trouve  en  rapport  direct  avec  la 
monnaie  française  et  la  monnaie  allemande. 

J’ai  parlé  des  avantages  principaux  du  nouveau 
pacte  ; qu’il  me  soit  permis  de  faire  aussi  quelques 
objections.  On  peut  avancer  avec  justice  que  si  le 
projet  n’a  pas  répondu  à l’attente  du  parti  libéral. 
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c’est  (pie  la  commission  chargée  de  la  rédaction 
du  pacte  a assis  son  système  sur  un  faux  principe, 
car  elle  s’exprime  ainsi  : o II  n’y  avait  d’autre 
ressource  que  de  procéder  par  une  évaluation  qui 
nous  laisse  espérer  qu’en  matière  de  centralisation 
les  uns  se  contenteront  d’un  peu  moins  qu’ils  ne 
désirent,  les  autres  accorderont  un  peu  plus  qu’ils 
ne  voudraient.  Le  seul  moyen  de  succès  consistait 
à ne  contenter  pleinement  personne  ‘ . » Rien  assu- 
rément n’est  plus  conforme  aux  maximes  des  doc- 
trinaires. Ce  qui  distingue  cette  secte,  c’est  que, 
dans  tous  les  pays,  elle  met  toujours  ses  théories 
et  ses  désirs  à la  place  de  la  réalité.  Ainsi , dans 
une  révolution  fondamentale,  elle  ne  voit  qu’une 
révolte  de  palais;  dans  les  besoins  du  peuple,  que 
des  menées  révolutionnaires  ; dans  les  hommes  qu 
désirent  l’honneur  et  la  liberté  de  leur  pays,  que 
de  vils  ambitieux.  Même  quand  ses  vues  sont  bien- 
faisantes, comme  dans  le  cas  présent,  c’est  encore 
ce  qui  devrait  être  qu’elle  substitue  dans  sa  pensée 
à ce  qui  est  réellement.  Ainsi  elle  croit  que  deux 
partis  opposés  céderont  chacun  de.  leurs  préten- 
tions pour  se  réunir.  Cela  serait  sans  (ioute  con- 


1.  Voyez  Rapport  île  la  rommhsion  de  la  diète  aux  vingt-deux 
cantons,  page  12. 
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forme  à la  raison;  mais  cela  ne  s’est  jamais  vu. 
Malheureusement,  en  politique  comme  en  religion, 
on  préfère  trop  souvent  celui  qui  est  entièrement 
opposé  à vos  principes,  au  schismatique  qui  n’en 
diffère  que  par  des  nuances  imperceptibles.  Les 
institutions  doivent  favoriser  tout  le  monde  ; mais 
l’esprit  qui  les  dicte  ne  doit  être  assis  que  sur  un 
seul  principe.  Oui,  c’est  l’énergie,  c’est  la  profonde 
conviction,  qui  seules  triomphent.  Pour  être  digne 
de  créer  l’enthousiasme,  il  faut  avoir  des  principes 
arrêtés,  choisir  une  bannière  et  vaincre  ou  mourir 
avec  elle.  Heureux  quand  on  est  dans  la  bonne  voie 
sous  le  drapeau  national  ! 

On  pourrait  encore  désirer  que  les  membres  de 
l’assemblée  fédérale  eussent  des  pleins  pouvoirs 
plus  étendus,  afin  que  la  ratification  des  cantons 
ne  fût  plus  nécessaire  que  dans  le  cas  où  l’on 
toucherait  à la  loi  fondamentale.  La  diète  étant 
pouvoir  délibératif,  et  en  quelque  sorte  pouvoir 
exécutif,  doit  vaquer  à l’accomplissement  le  plus 
immédiat  de  ses  décisions  ; car  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  toujours  être  prompt  et  fort.  D’ail- 
leurs , à quoi  bon  une  assemblée  délilK-rative 
quand  les  membres  ne  jieuvent  voter  d’après 
leur  conviction?  l’éloquence  et  la  vérification  des 
faits  sont  alors  inutiles  : car  à quoi  bon  con- 
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vaincre  un  député  lorsqu’il  est  retenu  par  ses  in- 
structions? 

La  publicité  dans  les  procédures  criminelles  de- 
vrait être  garantie. 

Il  faudrait  que  la  diète  établit  la  liberté  de  la 
presse  pour  tous  les  cantons , comme  faisant  partie 
du  droit  public. 

Le  nouveau  pacte  ne  base  point  son  système 
représentatif  sur  le  pombre  des  habitants;  il  <lonne 
indifféremment  aux  grands  comme  aux  petits  can- 
tons une  seule  voix  délibérante  à la  diète.  11  rejette 
en  cela  l’exemple  de  l’acte  de  médiation,  qui  aug- 
mentait le  nombre  des  députés  suivant  les  popu- 
lations. Est-il  juste,  en  effet,  que  dans  une  même 
assemblée  un  député  représente  les  intérêts  de 
300  000  âmes,  tandis  qu’un  autre  ne  représentera 
les  intérêts  que  de  1 1 000  ? Est-il  juste  que  le 
canton  qui,  en  temps  de  guerre,  fournit  400  hom- 
mes de  troupes,  ait  la  même  puissance  pour  déci- 
der de  la  paix  ou  de  la  guerre  que  celui  qui  fournil 
11  000  hommes?  Aux  États-Unis  d’Amérique,  le 
nombre  des  députés  des  provinces  augmente  en 
proportion  des  différents  rapports  de  la  population. 
C’est,  en  effet,  le  seul  moyen  d’avoir  la  véritable 
représentation  des  volontés  d’un  peuple. 

Si  le  pacte  fédéral  adopté  par  la  majorité  des 
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cantons  est  rejeté  par  quelques-uns,  ces  cantons, 
qui  se  refuseraient  à l’alliance  fédérale,  se  sépa- 
reront-ils de  la  confédération?  mettront-ils  l’État 
en  péril  par  égoïsme?  donneront-ils  aux  ennemis 
de  la  liberté  le  pouvoir  de  dire  que  le  principe 
électif  apporte  avec  lui  ui]  germe  de  désorgani- 
sation ? Non  ; il  faut  espérer  qu’ils  comprendront 
l’intérél  de  former  une  nation  indivisible,  et  qu’ils 
ne  sacrifieront  pas  ainsi  les  destinées  de  leur  patrie. 
Ils  se  rendront  à l’évidence,  et  peu  à peu  ils  se 
joindront  aux  autres. 

Mais  pour  empêcher  les  résultats  funestes  que 
pourraient  amener  des  refus  d’adhésion  au  vœu 
de  la  majorité,  le  nouveau  pacte  doit  sanctionner 
que  la  confédération  suisse  est  indissoluble,  et 
que,  la  souveraineté  populaire  étant  la  base  de  son 
gouvernement,  la  minorité  doit  se  soumettre  au 
plus  grand  nombre.  Ce  principe  est  la  base  essen- 
tielle, non-seulement  de  tout  gouvernement  popu- 
laire, mais  encore  de  toute  assemblée  délibérante, 
de  toute  réunion  d’hommes  discutant  sur  leurs 
propres  intérêts. 

S’il  n’en  était  pas  ainsi,  si  le  plus  grand  nombre 
n’était  pas  le  plus  fort,  ou  si  le  plus  petit  n’était 
pas  assez  sage  pour  adhérer  au  vœu  général,  il  n’y 
aurait  plus  de  souveraineté  du  peuple  possible. 
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car  l'accord  parfait  ne  se  trouve  nulle  part.  Si  la 
liberté  n’était  pas  assez  forte  |)our  se  gouverner 
elle-inéme'5  si  elle  ne  pouvait  maîtriser  les  dis- 
sensions, elle  préparerait  la  voie  à l’envaliissenient 
d’une  autorité  tyrannicpie  ou  d’un  pouvoir  étran- 
ger. C’est  ce  (jui  arrivera  à la  Suisse,  si  elle  ne 
puise  assez  de  force  dans  sa  majorité  pour  en 
imjioser  à la  minorité.  Si  le  pacte  fédéral  établi 
par  tous  les  représentants  de  la  Suisse,  accepté 
par  la  majorité  des  cantons,  n’est  pas  adopté  par 
tous  ; si  les  petits  cantons  se  séparent  de  la  mère 
patrie;  si  les  villes  se  mettent  en  bostilité  avec  les 
campagnes,  les  troubles  croîtront  sans  cesse,  et  il 
se  trouvera  bientôt  quelque  puissance  amie  qui, 
par  soUicitude  pour  le  bonheur  de  la  Suisse,  et 
par  amour  pour  le  repos  de  l’Europe,  viendra  avec 
des  bidaillons  mettre  tout  le  monde  d’accord,  en 
établissant  cet  ordre  si  vanté,  qui  n’est  jias  la 
tranquillité  résultant  d’intéréts  satisfaits,  mais  le 
morne  silence  qui  règne  dans  les  cimetières! 

Les  impôts  sont  minimes  en  Suisse,  et  d’ailleurs, 
le  mode  de  les  percevoir  offre  partout  la  plus 
grande  difficulté,  car  partout  il  faut  venir  au  se- 
cours de  la  classe  industrielle. 

Tout  système  financier  doit  se  réduire  désormais 
à ce  problème  : soulager  les  classes  pauvres.  Cette 
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maxime  pliilanlhroj)ique  est  recomnie  de  tous  les 
bons  esprits;  le  moyen  seul  est  le  sujet  des  con- 
testations et  des  discussions  des  publicistes. 

Et  si  des  privilèges  pécuniaires  peuvent  jamais 
exister,  ne  doivent-ils  pas  être  plutôt  pour  ceux 
qui  manquent  du  nécessaire,  que  pour  ceux  qui 
jouissent  du  superflu? 

En  Suisse,  les  impôts  indirects  sont  presque  les 
seuls  exisümts. 

Sous  un  gouvernement  sage,  et  où  le  chef  veille 
à ce  que  les  deniers  du  peuple  ne  soient  pas  dila- 
pidés, on  peut  faire  de  grandes  économies  sans 
entraver  les  différentes  branches  d’administration. 
Le  budget  de  INapoléon,  malgré  la  guerre,  n’ex- 
céda jamais  6 ou  70U  millions.  En  1811  senlc- 
ment,  il  fut  porté  à 1 07G800  000  francs,  et  il  fit 
face  à cette  énorme  dépense  sans  emj)runt.  11  di- 
sait qu’un  budget  de  600  millions  devait  suffire  à 
la  France  en  temps  de  paix;  et  aujourd’hui,  mal- 
gré la  paix,  il  est  de  1 160053  058  francs,  ainsi 
de  100  millions  plus  fort  (pi’il  n’était  sous  Napo- 
léon, et  de  500  millions  plus  fort  qu’il  ne  devrait 
être  en  temps  de  paix  ‘ . 

l.'On  reproche  souvent  à l’Empereur  d’avoir  introduit  de 
nouveaux  inipdts;  on  ne  pourrait  tout  au  plus  lui  reprocher 
que  de  les  avoir  déplacés.  Il  établit  les  droits  réunis  pour  pou- 
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l’our  que  l’impôt  ne  soit  pas  une  charge,  il  faut 
(jue  tous  aient  confiance  à la  stabilité  du  gouver- 
nement ; sans  cela  le  roi , les  ministres  et  les  au- 
tres fonctionnaires,  incertains  de  leur  position,  ne 
considèrent  leur  emploi  que  comme  un  moyen  de 
s’enrichir,  et  de  pourvoir  aux  événements  futurs. 
l,a  Suisse , heureusement  jiour  elle,  n’est  pas  dans 
ce  cas-là;  elle  croit  avec  raison  à la  stabilité  de  sa 
république,  et  non -seulement  aucune  charge  de 
l’État  ne  rapporte  assez  pour  pouvoir  enrichir 
l’administrateur,  mais  généralement  elle  ne  suffit 
même  pas  à son  entretien.  C’est  un  mal,  car  alors 
les  fonctionnaires  ne  peuvent  être  choisis  que 
dans  les  classes  riches.  Il  y a encore  là  un  prin- 
cipe aristocraticjue,  (jui  a son  origine  dans  la  pau- 
vreté. 

Au  reste,  dans  presque  tous  les  gouvernements, 
le  pouvoir  a toujours  été  malheureusement  dans 

Voir  ôter  les  taxes  vexatoires  des  barrières  sur  les  routes,  et 
réduisit  de  plusieurs  millions  l’impôt  foncier.  La  force  des  cir- 
constances, les  guerres  p<!rpétuelles , l’obligèrent  à recourir  à 
ces  moyens  extrêmes,  qui  seraient  en  partie  disparus  .à  la  paix. 
Ce  système,  il  est  vrai,  était  très-impopulaire;  mais  il  valait 
encore  mieux  que  de  grever  l'État  de  dettes  par  le  moyen 
d’emprunts  qui  ruinent  la  nation  , ou  de  recourir  aux  derniers 
expédients,  comme  la  fausse  monnaie  de  Frédérrc  le  Grand  ou 
les  assignats  de  la  République. 
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la  main  d’une  seule  classe.  Dans  une  théocratie,  il 
est  dans  la  main  des  prêtres  ; dans  un  gouverne- 
ment militaire,  dans  celle  des  généraux  ; dans  une 
monarchie  aristocratique,  dans  la  main  d’une  no- 
blesse; dans  une  monarchie  fondée  sur  l’aristocra- 
tie d’argent,  dans  la  main  des  riches;. enfin,  même 
dans  une  république,  l’autorité  est  trop  souvent 
confiée  à un  petit  nombre  de  familles,  comme 
celles  du  livre  d’or  à Venise,  ou  seulement  aux  ju- 
risconsultes, comme  cela  .est  actuellement  aux 
États-Unis  d’Amérique.  Pendant  notre  révolution 
française,  le  pouvoir  fut  aussi  tour  à tour  dans  la 
main  d’une  seule  portion  de  la  nation  *. 

On  peut  donc  avancer  avec  justice  ([ue  le  gou- 
vernement de  rsapoléon,  empereur  plébéien,  nous 
offrit  peut-être  le  premier  exemple  d’un  gouverne- 
ment où  toutes  les  classes  étaient  accueillies,  au- 
cune repoussée.  C’est  ainsi  qu’on  doit  comprendre 


1.  Mignet,  dans  son  Histoire  de  la  révolution  de  89,  peint 
ainsi  les  triomphes  successifs  des  différents  partis  : • Les  pri- 
vilégiés voulurent  établir  leur  régime  contre  la  cour  et  contre  la 
bourgeoisie,  par  le  maintien  des  ordres  et  des  Étals  Généraux  ; 
la  bourgeoisie  voulut  établir  le  sien  contre  les  privilégiés  et 
contre  la  multitude,  par  le  Code  de  91 , et  la  multitude  voulut 
établir  le  sien  contre  tout  le  monde , par  la  Constitution  de  93. 
Aucun  de  ces  gouvernements  ne  put  se  consolider , parce  que 
tous  furent  exclusifs.  • 
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l’égalité  : les  institutions  ne  doivent  pas  être  laites 
pour  une  seule  classe  ou  pour  un  seul  parti  ; elles 
doivent  favoriser  également  tout  le  monde.  J’ai  dé- 
crit en  abrégé  les  avantages  et  les  inconvénients 
qui  m’ont  le  plus  frappé  dans  le  projet  de  pacte 
fédéral;  je  n’ai  rien  dit  du  système  militaire, 
parce  <jue  je  veux  développer  ce  sujet  dans  un 
chapitre  séparé.  Au  reste,  le  nouveau  pacte  recon- 
naît lui-même  les  défauts  de  l’organisation  mili- 
taire actuelle,  et  s’accorde  sur  la  nécessité  de 
l’améliorer. 

Le  système  militaire  repose  essentiellement  sur 
le  système  de  neutralité.  Or,  on  ne  peut  être 
neutre  que  de  deux  manières  ; ou  en  armant  pour 
défendre  son  territoire  s’il  était  attaqué , ou  en 
considérant  son  pays  comme  un  cadavre,  sur  le- 
quel tout  le  monde  peut  marcher  impunément. 
Cette  dernière  politique  ne  conviendra,  j’espère, 
jamais  à la  Suisse.  Il  faut  donc  adopter  la  neutra- 
lité armée.  Mais  celle-ci  oblige  à traiter  en  enne- 
mis tous  ceux  qui  voudraient  s’approcher  des 
frontières.  Ce  système  est-il  sage  pour  un  petit 
État? 

I^a  neutralité  de  la  Suisse  ne  peut  avoir  de  con- 
sistance que  si  la  France  et  l’Autriche  la  respec- 
tent. Or,  dans  une  guerre  générale,  la  France  et 
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l’Autriche  trouveraient  intérêt  à violer  le  territoire 
helvétique,  car  ces  deux  puissances  auraient  be- 
soin de  la  Suisse,  pour  lier  les  opérations  des 
armées  qui  manœuvreraient  en  Allemagne  et  en 
Italie. 

be  véritable  intérêt  de  la  Suisse  est  donc  dans 
ce  cas  de  se  choisir  un  allié.  Le  choix  n’est  pas 
difficile.  La  Suisse  est  l’alliée  naturelle  de  la 
France,  parce  quelle  couvre  une  partie  de  ses 
frontières. 

L’empereur  Napoléon  disait  : « C’est  l’intérêt 
de  la  défense  qui  lie  la  France  à la  Suisse,  c’est 
l’intérêt  de  l’attaque  qui  peut  rendre  la  Suisse  im- 
portante pour  les  autres  puissances.  Le  premier 
est  un  intérêt  permanent,  le  second  n’est  que  pas- 
sager et  de  caprice.  » C.e  peu  de  mots  ne  révèlent- 
ils  pas  d’une  manière  frappante  la  véritable  posi- 
tion et  le  véritable  intérêt  de  la  Suisse  ? 

Four  un  grand  pays,  la  neutralité  le  met  à l’abri 
des  attaques,  car  tous  ont  un  intérêt  à ne  pas 
avoir  à dos  un  puissant  ennemi  de  plus.  Nous 
avons  vu  souvent  que,  pour  un  Etat  de  premier 
ordre,  ce  système  permet  d’attendre  l’issue  des 
premiers  combats,  afin  de  se  mettre  du  côté  du 
vainipieur.  Four  un  petit  Etat,  le  fantôme  de  neu- 
tralité n’est  qu’une  chimère  qu’on  embrasse  avec 

Il  24 
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plaisir,  parce  qu’elle  cache  les  dangers  d’une  po- 
sition difficile  ; mais  en  effet,  elle  ne  protège  nul- 
lement l’indépendance. 

On  se  fie  sur  un  traité  signé  par  toutes  les  puis- 
sances; mais  les  différents  Etats  ne  sont  jamais 
retenus  par  la  froide  observation  des  traités  ; c’est 
la  force  irrésistible  du  moment  qui  les  allie  ou  les 
divise. 

En  1790,  Venise  cessa  d’exister  parce  qu’elle 
voulut  rester  neutre  au  lieu  d’accepter  le  traité 
d’alliance  offensif  et  défensif  que  lui  offrait  ÎNapo- 
léon.  N’ayant  su  ni  maintenir  son  rôle  passif  au 
milieu  de  si  puissants  ennemis,  ni  s’allier  fran- 
ciiement  à aucun  d’eux,  do  quelque  côté  que  la 
fortune  se  fût  déclarée,  elle  devenait  tonjoui*s  la 
proie  du  vainqueur. 

Eh  ! pourquoi  un  peuple  libre  resterait-il  spec- 
tateur indifférent,  s’il  s’élevait  une  lutte  opiniâtre 
entre  la  cause  de  la  liberté  et  celle  de  l’esclavage  ? 
Pourquoi  la  Suisse  resterait-elle  inactive,  lorsque 
le  triomphe  de  l’une  assurerait  son  indépendance, 
lorsipi’au  contraire  le  triomphe  de  l’autre  la  re- 
mettrait sous  un  joug  de  fer?  Supposons  un  mo- 
ment qu’une  nouvelle  coalition  de  rois  se  fit  con- 
tre la  France,  et  que  les  parties  belligérantes 
trouvassent  même  de  leur  intérêt  de  respecter  la 


Digilized  by  Google 


neutralité  helvétique.  Si  la  coalition  avait  le  des- 
sus, quel  changement  ne  subiraient  pas  les  desti- 
nées de  la  Suisse  ! Elle  retomberait  sous  le  joug 
de  l’aristocratie  et  des  puissances  étrangères  : on 
la  partagerait  peut-être  comme  la  Pologne.  Si  au 
contraire,  la  France,  en  se  vengeant  de  Waterloo, 
renouvelait  léna,  Austerlitz,  les  libertés  de  la 
Suisse,  comme  celles  de  l’Europe,  n’en  rece- 
vraient qu’un  nouvel  affermissement.  Son  intérêt 
réel  est  donc  de  s’allier  franchement  avec  le  parti 
dont  les  succès  lui  assurent  le  maintien  de  ses  li- 
bertés et  de  son  indépendance. 

Je  sais  que  malheureusement  le  bonheur  rend 
égoïste.  Quelques  Suisses  croient  que,  séparés  du 
reste  de  l’Europe  par  leurs  institutions  et  par  leurs 
montagnes,  ils  pourraient  rester  tnimpulles  au 
milieu  d’un  bouleversement  général.  Qu’ils  se  dé- 
trompent 1 toute  l’Europe  se  tient  par  des  liens  in- 
dissolubles. Lu  France  est  à la  tête  de  la  chaîne, 
et  du  salut  de  Paris  dépend  le  salut  des  libertés  de 
l’Europe  entière.  D’ailleurs,  l’égoïsme  ne  profite 
ni  aux  individus  ui  aux  peuples , et  c’est  une  mau- 
vaise politique  ([ue  Celle  (jui  fait  abandonner  ses 
amis  de  peur  de  déplaire  à ses  ennemis.  La  poli- 
tiipie  craintive  est  la  pire  de  toutes  ; elle  donne  du 
courage  à ceux  (pi’on  devait  intimider. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  la  Suisse  est  reconnue  neu- 
tre. Examinons  donc  le  système  militaire  actuel- 
lement adopté  ; nous  verrons  ensuite  quels  sont 
les  moyens  les  plus  propres  à l’améliorer. 

Le  système  militaire  actuel  est  vicieux,  car  il 
n’y  a aucune  unité  dans  les  éléments  qui  le  com- 
posent. Les  affaires  militaires  sont  confiées  à une 
commission  qui  ne  s’assemble  que  deux  fois  par 
an.  Elle  est  formée  d’officiers  qu’on  réélit  tous  les 
deux  ou  trois  ans,-  de  sorte  qu’ils  ne  sont  que  dif- 
ficilement au  courant  des  besoins  de  l'administra- 
tion, et  le  président  de  cette  commission  est  le 
président  du  vorort,  ([ui  ordinairement  n’est  point 
militaire.  Il  n'y  a pas  de  loi  générale  qui  fixe  l’àge 
auquel  les  jeunes  gens  commencent  à compter 
dans  les  contingents,  et  le  temps  quils  doivent 
servir  varie  suivant  les  cantons.  11  n’y  a («s  de 
chefs  reconnus  : si  la  guerre  éclatait,  il  faudrait 
les  nommer  à la  hâte,  et  ils  seraient  tout  à fait 
étrangers  aux  troupes  qu’ils  seraient  appelés  à 
commander.  Dejmis  les  chefs  de  bataillons  et  ceux 
qui  remplissent  les  fonctions  de  généraux  de  bri- 
gade et  de  division,  tous  ont  le  titre  de  colonel. 
Le  seul  élément  de  l’armée  est  le  bataillon  ; en 
temps  de  guerre  seulement  on  les  réunit  en  bri- 
gades et  en  divisions.  Tous  les  otiiciers,  jusqu’au 
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grade  de  colonel,  sont  nommés  par  les  autorités 
cantonales,  et  ne  subissent  ordinairement  aucun 
examen.  L'instruction  est  donc  très-négligée , et 
ne  suit  pas  la  hiérarchie  des  grades.  — Les  règle- 
ments militaires  des  cantons  manquent  d’unifor- 
mité. Les  contingents  ne  se  réunissent  que  tous 
les  quatre  ou  cinq  ans.  L’organisation  actuelle  n’a 
pas  assez  simplifié  les  grades  inutiles  et  les  ba- 
gages et  les  voitures. 

Le  règlement  forme  les  bataillons  sur  deux 
rangs.  Il  me  semble  que,  surtout  pour  une  armée 
peu  exercée,  cet  ordre  est  moins  bon  que  la  for- 
mation sur  trois  rangs  : il  présente  moins  de  ré- 
sistance, il  est  plus  flottant,  il  multiplie  les  ma- 
nœuvres pour  la  formation  des  carrés;  il  offre 
moins  de  consistance  dans  l’attaque,  et  avec  deux 
rangs  on  est  privé  de  l’avantage  de  pouvoir  répa- 
rer les  pertes  des  premiers  par  le  troisième.  Un 
bataillon  sur  deux  rangs  occupe  moitié  plus  d’es- 
pacÆ  sur  son  front  que  s’il  était  sur  trois  ; il  est 
plus  difficile  de  le  mouvoir  sur  un  terrain  aussi 
accidenté  que  l’est  celui  de  la  Suisse.  L’extension 
de  la  ligne  de  bataille,  bien  loin  d’étre  un  avan- 
tage, peut  devenir  un  inconvénient. 

Jusqu’à  présent,  chaque  canton  a eu  son  dra- 
peau ; le  nouveau  pacte  fédéral  n’en  reconnaît  plus 
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qu’un  seul.  (Vesl  une  grande  amélioration;  car, 
indépendamment  de  l'avantage  réel  d’avoir  un  seul 
signe  de  ralliement,  si  les  Suisses  couraient  en 
commun  les  mêmes  dangers  ; si,  comme  à îSafels  et 
à Sempach,  ils  se  couvraient  des  mêmes  lauriers, 
ne  doivent-ils  pas  avoir  un  seul  et  unique  em- 
blème, qui  leur  rappelle  leur  courage  et  leur 
victoire  commune  ? 

Le  j)rojel  d'organisation  militaire  porte  qu  on 
l'ormera  une  école  pour  l'instruction  des  officiers 
supérieurs.  Ce  projet  est  un  problème  que  je  ne 
puis  résoudre , car  la  commission  ne  veut  pas  en- 
tendre par  là  des  écoles  de  théorie , où  les  officiers 
se  livreraient  à l’étude  approfondie  de  l’art  de  la 
guerre.  On  ne  peut  pourvoir  à l’instruction  des 
grades  supérieurs  (|u’en  sur>X“illant  celle  des  grades 
inférieurs.  Il  serait  aussi  ridicule  de  faire  des  écoles 
de  colonels  tpie  de  faire  des  séminaires  d’évêques; 
car  alors  ce  serait  supi>oser  ([u’ils  sont  arrivés  à 
ces  grades  sans  le  mérite  néccssfùre  pour  en  bien 
remplir  les  fonctions.  L’avancement  s’obtient  par 
le  mérite,  le  courage  et  l’ancienneté;  il  suppose 
toujours  une  instruction  préalable,  acquise  dans 
des  écoles  ou  en  particulier.  Le  moyen  le  plus 
simple  d’avoir  en  Suisse  des  officiers  instruits, 
c’est  d’établir  que  nul  ne  pourra  devenir  officier 
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avant  d’avoir  subi  un  examen.  Je  reviendrai  plus 
loin  sur  ce  sujet.  Je  vais  exposer  quelques  idées 
sur  l’organisation  militaire.  Comme  malheureuse- 
ment je  n’ai  pas  encore  eu  le  bonheur  de  servir 
ma  patrie,  je  suis  privé  de  l’expérience  que  donne 
la  pratique  ; mais  j’appuierai  mes  théories  sur  des 
systèmes  déjà  adoptés  dans  d’autres  pays  étran- 
gers, ou  sur  les  exemples  de  nos  immortelles 
campagnes,  dont  la  lecture  a été  ma  plus  agréable 
occupation. 

L’organisation  que  je  propose  tend  à faciliter  la 
réunion  des  contingents,  à habituer  les  troupes  à 
la  fatigue,  à simplifier  l’administration,  les  équi- 
pages militaires,  les  grades  inutiles  et  les  dépenses 
en  temps  de  guerre;  à obliger  les  officiers  à acqué- 
rir une  certaine  instruction  avant  d’étre  nompiés. 

Et  en  effet,  l’endurcissement  aux  fatigues,  la 
légèreté  du  matériel,  l’habileté  des  chefs,  sont  les 
premières  nécessités  d’une  armée  suisse;  car  elle 
sera  obligée  de  suppléer  au  nombre  par  la  rapidité 
des  marches,  à l’infériorité  de  son  artillerie  et  de 
sa  cavalerie  par  la  nature  des  manœuvres  et  le 
choix  des  positions. 

Elle  doit  suppléer  au  nombre  par  la  rapidité  des 
marches,  en  tâchant  de  surprendre  l’ennemi,  de 
tomber  sur  des  divisions  isolées,  d’intercepter  des 
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convois,  de  faire  de  fausses  attaques  sur  une  aile 
pour  tourner  l’autre,  d’attirer  l’ennemi  sur  un 
point,  afin  de  séparer  les  corps  d’armée  par  des 
obstacles  naturels.  La  campagne  de  1814  nous  en 
a donné  l’exemple,  eu  nous  montrant  tout  ce  que 
pouvait  la  bravoure,  commandée  par  le  génie. 

Elle  suppléera  à l’infériorité  de  son  artillerie  et 
de  sa  cavalerie  par  la  nature  des  manœuvres  et  le 
choix  des  positions,  en  prévenant  aux  débouchés 
des  défilés  les  têtes  de  colonnes,  avant  qu’elles 
aient  pu  se  déployer,  en  choisissant  un  terrain 
accidenté  et  couvert,  où  l’artillerie  puisse  difificile- 
menl  se  faire  jour,  où  la  cavalerie  ne  puisse  avoir 
d’accès.  Les  batailles  de  Rivoli  et  d’Arcole,  en  R6, 
nous  en  donnent  un  exemple  frapjmnt.  L’armée 
autrichienne  était  divisée  en  six  colonnes  : elles 
furent  surprises  au  débouché  du  Tyrol,  près  de 
Rivoli,  par  l’armée  française.  Celle-ci,  quoi(}ue 
bien  inférieure  en  nombre,  put,  par  les  manœuvres 
habiles  de  Napolé-on,  tomber  sur  les  corps  autri- 
chiens, qui  n’eurent  pas  le  temps  de  déployer  leur 
artillerie  et  leur  cavalerie,  qui,  formant  la  sixième 
colonne , furent  obligés  de  rester  en  échelons  sur 
la  chaussée  de  la  rive  droite  de  l’Adige.  L’arnuMî 
fut  défaite  sans  avoir  pu  se  servir  de  ses  plus  gran- 
des ressources.  La  bataille  d’Arcole  fut  gagnée  par 
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les  mêmes  manœuvTes.  Napoléon  abandonne  les 
positions  de  Caldiero,  en  avant  de  Vérone,  où 
l’ennemi  a l’avantage  du  nombre  et  du  terrain  ; il 
le  tourne  par  sa  gauche,  après  avoir  jeté  un  pont 
sur  l’Adige,  l’attaque  à l’improvisle  et  l’oblige  à 
accepter  le  combat  sur  des  chaussées , au  milieu  de 
marais,  où  l’artillerie  ne  peut  agir,  où  la  cavalerie 
ne  peut  parvenir,  où  les  têtes  de  colonnes  étant 
seules  aux  prises,  la  supériorité  du  nombre  est 
plus  nuisible  qu’utile.  Et  en  effet,  tous  les  exem- 
ples des  batailles  nous  prouvent  bien  que  le  succès 
ne  dépend  pas  du  nombre  des  troupes  présentes, 
mais  seulement  de  celles  qu’on  peut  faire  agir. 

Le  problème  à résoudre  pour  la  Suisse  est,  pre- 
mièrement, d’avoir  une  force  imposante  (jui  puisse 
se  réunir  le  plus  tôt  possible,  en  cas  d’attaque; 
secondement,  que  les  troupes  soient  disciplinées, 
sans  avoir  d’armée  ni  de  cjidres  permanents;  et 
troisièmement,  d’établir  un  système  qui,  exerçant 
la  population,  présente  l’organisation  la  plus  éco- 
nomique. 

Dans  ce  cas,  rien  ne  convient  mieux,  ce  me 
semble,  à la  Suisse,  que  de  calquer  son  système, 
autant  que  le  permettent  les  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  elle  se  trouve,  sur  celui 
de  la  landwehr  prussienne  ; car  les  Prussiens  ont 
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trouvé  le  moyen  d’avoir  le  plus  grand  nombre  de 
soldats  bien  exercés,  avec  le  moins  de  dépense 
possible.  ' 

Mais  il  y aura  toujours  pour  la  Suisse,  la  diffé- 
rence, qu’en  Prusse  la  laiidwehr  se  forme  en  partie 
des  soldats  qui  ont  passé  trois  ans  consécutifs  dans 
des  régiments,  Uuulis  qu’eu  Suisse  la  landwehr 
sera  l’armée  réelle. 

Sans  chefs,  point  d’ensemble!  11  faut  qu’il  n’y  ait 
dans  tme  armée  qu’une  seide  volonté,  qu’un  seul 
pouvoir,  qui  puisse  réunir  tout  à coup  les  corps 
détachés  ; que  toutes  les  divisions  partielles  se  rat- 
tachent à des  centres  communs,  qui  eux -mêmes 
déijendent  d’une  force  centrale  unique. 

Le  pouvoir  fédérid  devrait  donc  nommer  un 
étal-major  permanent,  compsé  d’un  général  en 
chef,  commandant  toutes  les  troupes  fédérales; 
d’un  chef  d’état-major,  d’un  inspecteur  d’infante- 
rie, d’un  inspecteur  de  cavalerie  et  d’un  inspecteur 
d’artillerie  et  du  génie. 

Le  général,  dès  que  le  landamann  lui  en  aurait 
donné  l’ordre,  rassemblerait  l’armée  sur  telle  par- 
tie du  territoire  qui  lui  paraîtrait  convenable. 

L’inspecteur  d’infanterie  aurait  à vaquer  à l’in- 
struction et  à l’écpiipement  des  soldats  dans  cha- 
que canton. 
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L’inspecteur  de  cavalerie  inspecterait  la  cavalerie 
de  chaque  canton,  verrait  si  les  hommes  sont 
exercés  et  si  les  chevaux  nécessaires  sont  dans 
le  pays. 

Le  commandant  d’artillerie  réunirait  tous  les 
ans  un  certain  nombre  d’officiers  de  son  corps 
pour  les  exercer,  et  veillerait  à l’observation  exacte 
des  règlements  concernant  le  matériel. 

î.e  commandant  du  génie  rassemblerait  aussi 
ses  officiers,  et  aurait  l’inspection  de  toutes  les 
fortifications. 

Les  forces  militaires  de  la  Suisse  seraient  : le 
premier  contingent,  le  contingent  de  réserve,  et 
le  landsturm. 

La  population  étant  de  deux  millions  d’àmes,  la 
levée  d’hommes  de  20  à 40  ans  s’élèvera  au  moins 
à 100  000. 

En  prenant  [wur  le  premier  contingent  les  hom- 
mes de  20  à 32  ans,  on  en  aura  à peu  près  70  000. 
La  [réserve  au  second  contingent,  composé  des 
hommes  de  32  à 40  ans,  s’élèverait  à .30  000. 

Le  landsturm  comprendrait  tous  les  hommes  de 
17  à .50  ans. 

Les  autorités  cantonales  ne  nommeraient  les 
officiers  d’aucun  grade  ; tous  seraient  nommés  par 
le  pouvoir  fédéral. 
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Chaque  canton  fournirait,  comme  cela  arrive 
déjà,  un  nombre  de  bataillons  ou  de  conipagnies 
qui  serait  fixé  d’aprt*s  sa  population. 

Le  bataillon  serait  de  1000  hommes. 

Il  se  composerait  de  quatre  compagnies. 

Chaque  compagnie  de  2.>0  hommes. 


Cupitaine I 

Premier  lieutenant 1 

Seconds  lieutenants 3 

Sous-ofTiciers 20 

Tambours 4 

Soldats 221 

Total 250 


On  n’aurait  donc  par  bataillon  que  20  officiers 
au  lieu  de  2'i  que  porte  le  règlement  suisse. 

Trois  ou  quatre  bataillons  formeraient  un  régi- 
ment, sous  le  commandement  d’un  colonel.  Cette 
variété  est  nécessitée  par  l’inégale  population  que 
présentent  les  cantons.  Elle  n’est  point  un  incon- 
vénient, car  elle  donne  au  commandant  en  chef  la 
faculté  d’employer,  suivant  le  besoin,  des  régiments 
à trois  ou  quatre  bataillons , et  elle  ôte  à l’ennemi 
la  facilité  de  se  faire  une  idée  juste  des  forces 
qu’il  a devant  lui,  en  comptant  les  régiments. 

Chaque  bataillon  aurait,  outre  son  chef,  un 
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adjudant  qui  ferait  l’office  de  quartier-maître,  un 
chirurçien , un  tambour-major,  un  fourrier  d’état- 
major  et  un  armurier. 

I.,e  dernier  bataillon  du  régiment  serait  com- 
posé de  deux  compagnies  de  chasseurs  et  de  deux 
compagnies  de  carabiniers,  qui  est  l’arme  natio- 
nale de  la  Suisse,  et  la  plus  avantageuse  dans  un 
pays  de  montagnes. 

Ces  deux  armes,  chasseurs  et  carabiniers,  se- 
raient réunies  dans  un  même  bataillon , parce  que 
leur  service  est  à peu  près  semblable.  Dans  les 
pays  ouverts,  les  chasseurs  tiraillent  et  forment 
un  rideau  pour  masquer  les  manœuvres  du  corps 
d’armée  qu’ils  précèdent;  s’il  y a un  abri,  les  ca- 
rabiniers peuvent  les  appuyer  ; mais  c’est  surtout 
dans  les  bois  et  sur  les  rochers  que  leur  service 
offrira  le  plus  d’avantage.  Il  peut  être  utile  de  ras- 
sembler ces  corps  de  troupes,  parce  que  leur  ser- 
vice étant  tout  à fait  différent  de  celui  de  l’infan- 
terie ordinaire,  il  est  avantageux  qu’ils  soient  sous 
la  dépendance  d’un  chef  spécial,  que  leur  admi- 
nistration soit  séparée  du  reste  du  régiment,  car 
ils  ont  besoin  de  plus  de  munitions,  de  plus  d’ou- 
tils, d’une  surveillance  plus  active. 

I.e  régiment  de  cavalerie  serait  composé  de 
(piatre  escadrons. 


■ ■ Digitized  by  Google 


_ 382  — 

l/escadron  serait  composé  : 


Capitaine 1 

Premiers  lieutenants 2 

Seconds  lieutenants 2 

Sous-officiers 12 

Trompettes 2 

Soldats ; 128 

Maréihal  ferrant 1 

Total 148 


Une  compagnie  d’artillerie  servirait  une  batterie 
qui  serait  composée  de  huit  bouches  à feu , dont 
six  canons  et  deux  ohusiers  ' . 

La  compagnie  se  composerait  : 


Officiers 4 

Sous-officiers 12 

Caporaux 10 

Chirurgien 1 

Cimonniers. 108 

Ouvriers 2 

Canonniers-conducteurs  [wur  les 
voitures.; 10 

Total 162 


Une  batterie  complète  de  0 s’élèverait  donc  à 
160  hommes  et  114  chevaux. 

1 . Les  Prussiens  ont  des  ohusiers  de  sept  livres  pour  les 
batlcries  de  six  livres,  et  de  dix  livres  pour  les  batterie.s  de 
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■I  ne  baUerie  de  12,  à 220  hommes  et  166  che- 
vaux. Les  pièces  de  6 sont  attelées  de  6 chevaux  j 
celles  de  12  de  8 chevaux. 

Lue  batterie  de  6 se  composerait  de  15  voitures, 
8 bouches  à feu  et  7 voitures. 

Lue  batterie  de  12  se  composerait  de  21  voi- 
tures. 

Les  voitures  pour  une  batterie  de  6 canons  et 
2 obusiers  de  6 pouces,  sont  deux  caissons  pour 
les  canons,  deux  caissons  à obus,  deux  chariots 
de  munitions  et  une  forge  de  campagne.  Dans  la 
batterie  de  12,  chacpie  bouche  à feu  aurait  son 
caisson. 

Les  canonniers  conduisant  eux -mêmes  leurs 
pit-ces  et  leurs  caissons,  le  train  ne  servirait  que 
pour  les  parcs,  les  convois  et  les  bagages  de  l’ar- 
mée. Quinze  compagnies  d’artillerie  formeraient 
une  brigade,  et  seraient  commandées  par  un  colo- 
nel. Chaque  brigade  se  diviserait  en  trois  parties. 

Le  génie  se  diviserait  en  huit  compagnies  de 
Sapeurs  et  deux  compagnies  de  pontonniers. 

douze  livres.  Il  y a peu  de  différence  enti’e  ces  pièces  et  les 
obusiers  français  de  cin((  pouces  sept  lignes  et  six  pouces. 
Leur  dénuniination  vient  du  poids  d’un  boulet  de  marbre  du 
même  calibre.  Lc>s  Suisses  ont  adopte  les  obusiers  de  douze  et 
de  vingt- quatre,  ou  de  six  et  huit  pouces. 
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Les  batteries,  composées  de  huit  bouches,  pré- 
senteraient le  rapport  d’un  quart  d’obusiers  sur 
le  nombre  total,  au  lieu  d’un  tiers.  Cela  peut  être 
avantageux,  car  le  tir  des  obusiers  est  moins 
prompt,  leur  approvisionnement  est  plus  cher  et 
plus  difficile  ' . 

Du  reste,  cela  ne  change  rien  à la  proportion 
adoptée  aujourd'hui  en  Suisse,  où  les  batteries 
sont  de  quatre  pièces,  trois  canons  et  un  obusier; 
mais  en  rassemblant  un  plus  grand  nombre  de 
bouches  à feu,  on  peut  avoir  moins  de  caissons  à 
leur  suite  dans  les  parcs  de  réserve.  Malgré  l’in- 
fériorité ducaliljre,  les  Prussiens  ont  adopté  pour 
leur  artillerie  de  campagne  les  pièces  de  6,  au  lieu 
de  8 françaises,  parce  (ju’aux  pièces  de  6 seule- 
ment , le  coffret  de  l’avant-train  est  assez  grand 
pour  contenir  un  nombre  suffisant  de  munitions 
pour  un  combat.  Les  caissons  ne  sont  pas  alors 
sous  le  feu.  Chaque  pièce  de  ü porte  70  coups 
dans  son  cofl'ret. 

Il  y a donc  une  grande  analogie  entre  le  sys- 
tème d’artillerie  suisse  déjà  adopté  et  en  vigueur, 
avec  le  système  prussien. 

1.  IJ  faut  cependant  remarquer  que  si  en  Prusse  les  oliusiers 
ne  forment  que  le  quart  des  bouches  à feu,  c’est  (|u’il  y a aussi 
des  batteries  (|ui  ne  sont  com|>osées  entièrement  que  d’obusiei's. 
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D’après  mon  projet,  la  Suisse  serait  partagée  en 
divisions  militaires,  au  nombre  de  sept,  dont  la 
circonscription  pourrait  être  fixée  comme  il  suit, 
en  calculant  le  contingent  de  chaque  canton  d’a- 
près les  chiffres  adoptés  dans  le  nouveau  pacte. 

La  plus  forte  de  ces  divisions  monterait  à plus 
de  14  000  hommes,  la  plus  faible  à environ 
7000  hommes. 

Chaque  division  formerait  une  espèce  de  petit 
corps  d’armée  qui  aurait  infanterie,  cavalerie,  ar- 
tillerie et  génie,  suivant  les  ressources  des  can- 
tons. Rien  ne  serait  changé  de  la  force  des  con- 
tingents actuels,  et  la  répartition  en  serait  faite 
ainsi  : 

PREMIÈRE.  DIVISION. 

CO.NTC«CKNT. 

Homme*. 


Saint-Gall .'>  260 

Appenzell 1944 

Thurgovie 3 040 


10  244 

lUpaTtiticm  do  difftrentti  mrmtt. 

Infanterie,  trois  i^giments  n“  t , 2,  3,  formant 

9 bataillons  à 4000  hommes 9 000 

Cavalerie,  un  régiment  n*  4 , formant  * esca- 
drons à 450  hommes 090 


9 600 


A npoTler. 


9 600 
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Homme». 
9 600 


R0port 

Artillerie , deux  compagnies  de  deux  batteries, 
une  de  6 livres  et  une  de  12  livres  ; 

De  6 livres 4 6i  hommes.) 

De  42  livres 220  — ) 

Cne  compagnie 

Train 


3K2 

ICO 

162 


6ii 


DEUXIËME  DIVISION. 

CONTtNCENT. 

Schaffousc 932 

Zurich 7 400 

8.332 


Hépartilion  des  différentes  armes. 


Infanterie,  deux  régiments  n°*  i et  S ; le  5*  à 

i bataillons 

Cavalerie , un  régiment  n°  2 

Artillerie,  deux  batteries,  une  de  6 livres,  une 

de  42  livres 

Génie,  une  compagnie,  i 

Pontonniers,  une  compagnie 

Train 


7000 

600 

3S2 

450 

400 

400 


8 332 


TROISIÈME 

DIVISION. 

CONTINGENT. 

Bâlê 

Soleure 

1 808 

Argovie 

4 820 

8 464  

.Arei-orUr 48  576 
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Report 


Ilonme*. 
48  576 


Répartition  des  différentes  armes. 

Infanterie,  deux  régimenU  n'*  6 et  7 ; te  7*  à 

i bataillons 

Cavalerie,  un  régiment  n*  3 

Artillerie , deux  batteries , une  de  6 livres  et 

une  de  1 2 livres : 

Génie,  deux  compagnies 

Pontonnieis,  une  compagnie 

Train. 

QUATRIÈME  DIVISION. 

CONTINCENT. 

Berne 11  648 

Répartition  des  différentes  armes. 

Infanterie,  trois  régiments  n**  8,  9,  10  ; le  40* 

à i bataillons 

Cavalerie,  un  régiment  n*  i 

Artillerie,  troisbatterio3,douxde6,  unede42. 

Génie,  deux  compagnies 

Train 


40  000 
600 
SU 
200 
30i 


44  6iS 


7 000 
600  I 

382 

200 

450 

432 


8 464 


CINQUIÈME  DIVISION. 

CONTISGEÎ4T. 

Neulehàlcl 1 920 

Fribourg 2 480 

.4  reporter 4 400  . 

A reporter 38  688 
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BommM. 

Report 3B6M 

Report 4 400 

Vaud 5928 

Genève 1 760 

Valais 2560 


14648 

Répartition  det  différente»  armes. 

Infanterie,  quatre  régitnenU  n"  Il , <2,  43  , 

4i;  le  44*  à { balailloas 

Cavalerie,  un  régiment  nr  S 

Artillerie,  deux  batteries  de  6,  une  de  42 

Génie,  deux  compagnies.... 

Train 


43  000 
600 
382 
260 
m 


44  668 


SIXIÈME  DIVISION. 

CONTIUGENT. 


Lucerne 3 468 

Zug 500 

Schwitz 1 204 

Claris 964 

Dri 472 

llntcrwalden 764 

7 372 


Répartition  des  différentes  armes. 


Infanterie,  deux  régiments  n"  46,  46  ; le  46* 

à 4 bataillons 

Artillerie , deux  batteries  de  6 livres 

Train 


7 000 
332 
40 


7 372 


by  GoogU 


A reporter. 


60708 
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Report 


SEPTIÈME  DIVISION. 

CONTINCBNT. 


Grisons 3 200 

Tessin 3608 

6 808 

Répartition  des  différentes  armes. 


Infanterie,  deux  régiments  n“  47,  48 6 000 

Artillerie,  deux  batteries  de  6 livres 324 

Génie , deux  compagnies 200 

Train 284 


Total  du  4”  contingent 


RÉCAPITULATION. 

rOBCE  FÉDÉRALE  DD  PREMIER  CONTI.NGENT. 
.II|>.  InEniiterie. 

18  régiments,  59  bataiHons,  dont  18  carabiniers 
et  chasseurs. 

Cavmlerie. 

5 régiments  à quatre  escadrons 

A reporter 


HonoN*. 
60  708 


6 808 


67  646 


Uommpi. 

59000 


3000 


62  000 
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HoiBfne*. 


Report! 62  000 

Artillerie. 

Une  brigade  composée  de  15  compagnies 2 720 


15  batteries,  dont  10  de  6 livres  et  5 de  12  livres. 
60  canons  de  6 livres. 

20  obusiers  de  6 pouces. 

30  canons  de  12  livres. 

10  obusiers  de  8 pouces. 

120  bouches  à feu,  etc. 

«tole. 


10  compagnies  à 100  hommes 1 000 

PontoBiilen. 

2 compagnies  à 150  hommes 300 


Tr»lB  pour  les  équipant  mlltlalres. 

1 426 

Total 67516 

Dans  un  pays  de  plaine , la  cavalerie  doit  être , 
suivant  les  calculs  reçus,  l’infanterie  étant  prise 
pour  unité,  dans  le  rapport  d’un  quart  ou  d’un  cin- 
quième; mais  dans  les  hautes  montagnes  elle  ne 
doit  plus  être  que  d’un  vingtième.  3000  chevaux 
sont  à peu  près  le  nombre  voulu,  l’infanterie  étant 
de  59  000  hommes.  Le  génie,  fort  de  1000  hommes, 
est  un  peu  moins  du  quarantième,  qui  est  le  rap- 
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port  fixé.  Le  train  est  la  seule  partie  trop  faible, 
puisqu’on  compte  ordinairement  que  le  nombre 
d'hommes  pour  les  équipages  militaires  est  égal  à 
un  trentième  de  l’infanterie.  Dans  le  cas  présent, 
il  faudrait  donc  400  hommes  de  plus,  nombre  fa- 
cile à suppléer. 

Gribeauval  avait  compté  quatre  pièces  par  mille 
hommes;  mais  sous  l’empire,  l’équipage  impérial 
était  de  1 20  bouches  à feu  pour  40  000  hommes  : 
ainsi  donc  trois  pièces  par  mille  hommes. 

Le  rapport  de  l’artillerie  prussienne  est  à peu 
près  le  même.  On  compte  98  bouches  à feu  pour 
un  corps  d’armée  de  31  000  hommes. 

. Pour  le  cas  présent,  il  faudrait  donc  à trois  piè- 
ces par  mille  hommes,  201  bouches  à feu.  Je  n’en 
ai  compté  que  120;  mais  je  pense  qu’indépendam- 
ment  de  ces  batteries,  on  formerait  encore  un 
parc  de  réserve,  dont  le  matériel  pourrait  être 
toujours  réuni  dans  un  des  cantons  du  centre, 
comme  à Berne  ou  à Lucerne. 

Il  serait  aussi  très-avantageux  d’établir  un  parc 
d’artillerie  de  montagne , composé  de  pièces  d’jip 
calibre  moins  grand,  avec  affûts  de  traîneaux  ou^ 
affûts  de  montagnes 


I.  Il  peut  être  intéressant  pour  les  Suisses  de  mettre  ici  ta 
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On  voit  que  dans  ce  projet  les  forces  sont  ré- 
parties, autant  que  possible,  d’après  les  ressour- 
ces des  cantons.  Ainsi , les  6®  et  7*  divisions,  com- 
posées des  petits  cantons  montagneux,  n’ont  point 
de  cavalerie.  Zurich  et  Argovie  fournissent  des 
pontonniers  recrutés  parmi  les  bateliers  de  l’Aar 
et  de  la  Reuss.  I.æs  cantons  les  plus  industrieux 
fourniront  les  compagnies  du  génie.  Le  train  n’a 
aucun  rapport  à l’artillerie;  ce  ne  sont  que  les 

description  d'une  batterie  de  montagne  telle  qu’elle  existe  en 
France.  On  y a adapté  les  nouvelles  mesures  décimales. 


COMPOSITION  D'UNE  BATTERIE  DE  MONTAGNE. 


PERSONNEL. 


capttAine-commâwUnt 

LtcniCMDU 

Total  des  ufllders 

Msrérhal-des>logift-cbef 

Poorricr  ......  .......... 

Msrêchaas*des>  logis 

Brigadier* 

Warechaax-ferrsms • . 

Canonniers 

Ciairvas 

Total  de*  sooa-olBciers  et  canonniers. 

Bitlers  suiTanl  la  baitcrio 

r.a  batterie  se  divise  en  trois  aeciioas. 


■ratv* 


1 * 

• 

3 

» 

4 

- 

, 

1 

' 1 

S 

B 

e 

« 

s 

m 

$0 

m 

s 

m 

M 

<• 

S 

COMPOSITIOB  b'0!<B  SECTION. 


Lieutenant 

Harcchal-des  logis. . . 

Brigadiers 

Maréchal-ferrant ... . 

Chefs  de  pièces 

Pointeurs 

SerranU 

Poorroycurs 

Clairon  . 

Canonniers  (réserve). 

Total. 
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hommes  et  les  chevaux  nécessaires  pour  le  trans- 
port des  bagages  et  des  voitures  de  munitions. 

Le  pouvoir  fédéral  élira  pour  chaque  régiment 
un  colonel , un  adjudant-major,  un  lieutenant-co- 
lonel faisant  le  service  de  major.  Chaque  division 
sera  commandée  par  un  colonel  divisionnaire  élu 
par  le  pouvoir  fédéral , qui  aura  sous  ses  ordres 
un  intendant  en  chef,  un  vaguemestre  pour  la 
police  des  équipages,  un  chef  d’état-major  et 
deux  aides  de  camp.  Ce  colonel  aura  toujours  l’in- 
spection sur  sa  division , et,  à un  ordre  du  général 
en  chef,  sera  tenu  de  rassembler  ses  troupes.  Les 


MATÉRIEL. 


Otmtiera  de  il. 

AffÙ'e.  dool  d de  rcchatigc 

CaiMCt  à mumti'*ii0 

pour  rtiarccliiux  et  bàticrs. 

pMiir  la  c»n>t>taljilite 

Muiela  pour  le»  u>-i  de*  canunnirra. 
— haut  le  pied 


Total. 


•1  AO>it>rvt. 

■t  uvs. 

COVBCCTVOM. 

' 6 ~ 

' " 8 

8 

8 

• 

60 
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autorités  cantonales  ne  pourront  s’y  refuser  dès  que 
le  colonel  divisionnaire  leur  enverra  la  copie  de 
l’ordre  du  général  en  chef.  Les  colonels  des  régi- 
ments recevront  l’ordre  du  colonel  divisionnaire 
de  rassembler  leur  régiment  en  même  temps  que 
le  conseil  militaire  de  clmque  canton  ordonnera 
aux  chefs  de  bataillon  de  rassembler  leur  monde. 

De  cette  manière  les  troupes  pourront  eij  peu 
de  temps  être  rassemblées  au  lieu  indiqué  par  le 
colonel  divisionnaire. 

Le  colonel  divisionnaire  ne  pourra  s’absenter 
de  sa  division  sans  en  prévenir  le  général  en  chef  , 
qui  nommera  un  substitut. 

Tous  les  officiers  d’infanterie , de  cavalerie , 
d’artillerie  et  du  génie,  nommés  par  le  pouvoir 
fédéral,  ne  pourront  avoir  leur  grade  (ju’après 
avoir  passé  un  examen  dont  toutes  les  conditions 
seront  fixées  par  un  programme. 

La  Suisse  a trop  peu  de  ressources  pour  établir 
des  écoles  de  théorie  militaire;  elle  ne  peut  tout 
au  plus  qu’établir  des  écoles  de  pratique;  mais 
pour  que  ces  écoles  puissent  être  utiles,  il  faut 
que  ceux  qui  les  fréquentent  soient  déjà  pourvus 
d’une  certaine  instruction.  Le  seul  moyen  de  s’en 
assurer  est  donc  d’obliger  à des  examens  sévères  ; 
alors  ceux  qui  auront  l’ambition  de  s’élever  et  de 
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servir  leur  patrie  avec  succès  acquerront  en  par- 
ticulier les  connaissances  nécessaires  pour  être 
admis  aux  premiers  grades. 

D’après  ce  court  aperi^’u,  on  voit  premièrement 
que  les  troupes  fédérales  seraient  facilement  con- 
centrées, et  ne  dépendraient  que  d’un  chef.  Les 
divisions  militaires,  en  forçant  les  contingents  de 
se  réunir,  auraient  l’heureux  effet  de  fondre  en- 
semble les  populations  des  différentes  parties  de 
la  Suisse,  qui,  pour  ainsi  dire,  sont  étrangères 
l’une  à l’autre. 

Sous  le  rapport  militaire,  il  serait  d’un  grand 
avantage  d’avoir,  sur  sept  points  de  la  Suisse,  sept 
petits  corps  d’armée,  qui  s’habitueraient  à ma- 
nœuvrer ensemble,  qui  connaîtraient  leurs  chefs, 
et  acquerraient  en  eux  cette  confiance  si  impor- 
tante. 

Les  Suisses  n’ont  ni  généraux , ni  régiments  ; 
les  colonels  commandent  des  brigades  dont  la 
force  n’excède  pas  celle  des  régiments  que  je  pro- 
pose. 11  me  semble  donc  plus  simple  de  former 
des  régiments  qui  présentent  plus  d’ensemble  et 
de  régularité,  dont  le  numéro  est  à lui  seul  un 
signe  de  ralliement,  et  forme  l’esprit  de  corps  qui 
est  si  nécessaire.  Les  chefs  porteront  alors  avec 
justesse  le  titre  de  colonels. 
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En  temps  de  guerre,  les  colonels  divisionnaires 
commanderaient,  suivant  les  besoins  du  moment, 
deux,  trois  ou  quatre  régiments.  D’ailleurs,  les 
Suisses,  malgré  leur  répugnance,  nommeraient, 
je  pense , aussi  des  généraux  qui  commanderaient 
les  corps  d’armée  composés  de  plusieurs  divisions. 

Tous  les  ans  les  divisions  seraient  réunies,  tan- 
tôt dans  un  canton,  tantôt  dans  un  autre,  et  se- 
raient exercées  pendant  dix  jours. 

Dans  les  exercices  de  la  landwehr  prussienne, 
les  chefs  s’appliquent  plutôt  à donner  aux  soldats 
une  idée  exacte  de  lu  guerre,  qu’à  les  façonner  à 
des  manœuvres  régulières.  Ce  doit  être  aussi  le 
but  des  chefs  des  troupes  suisses.  Leurs  monta- 
gnes leur  facilitent  cette  instruction. 

Ainsi,  pour  l’infanterie,  il  faut  plutôt  tenir  à 
l’exercer  au  service  de  tirailleurs , aux  marches  de 
défdés , aux  passages  de  rivières , aux  attaques  et 
aux  défenses  d’avant-postes  et  de  villages,  aux 
surprises , à la  protection  des  convois , etc. , qu’à 
des  évolutions  exactes  et  précises.  Il  en  sera  de 
môme  pour  la  cavalerie  : on  l’habituera  plus  au 
service  d’avant -postes,  de  patrouilles,  de  flan- 
queurs,  de  reconnaissances,  qu’aux  manœuvres  de 
régiment. 

L’armée  doit  avoir  un  chef  permanent,  d’où 
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émanent  les  ordres  : sans  quoi  il  n’y  a ni  unité, 
ni  force.  Quand  on  pense  qu’avant  le  projet  actud 
de  constitution , non-seulement  la  diète  ne  pouvait 
pas,  en  cas  de  guerre,  discuter  à elle  seule  la  le- 
vée des  troupes,  mais  qu’encore  il  fallait  la  rati- 
fication des  cantons,  on  ne  peut  s’empêcher  de 
voir  dans  cette  organisation  le  doigt  de  la  sainte- 
alliance,  qui  veut  bien  que  la  Suisse  ait  une  ar- 
mée, pour>’u  qu’elle  ne  puisse  pas  s’en  servir  en 
temps  de  guerre.  Gomment  y a-t-il  des  Suisses  qui 
puissent  défendre  encore  cette  organisation  ? Hé- 
las ! pourquoi  faut-il  donc  que , dans  un  Etat  libre, 
ce  soit  toujours  la  méfiance  envers  ses  concitoyens 
qui  l’emporte  sur  la  crainte  des  étrangers?  Com- 
ment croire  que,  parce  que  la  Suisse  nomme  un 
général  en  temps  de  paix,  qui  ne  reçoit  aucuns 
appointements,  dont  l’influence  ne  peut  être 
grande  qu’en  temps  de  guerre,  s’il  est  homme  de 
génie,  ce  général  devienne  dangereux  pour  la  li- 
berté de  la  Suisse , dans  un  temps  où  sa  seule  au- 
torité dépendrait  de  la  volonté  du  pouvoir  fédéral. 
L’empereur  Napoléon  disait,  en  parlant  des  im- 
pôts qu’on  était  obligé  de  lever  en  temps  diffi- 
ciles : « Il  vaut  mieux  se  payer  à soi-même  des 
impôts,  quand  le  salut  de  la  patrie  est  menacé > 
que  de  les  payer  aux  Russes  ou  aux  Autrichiens.  > 
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Je  dirai  aussi  : <t  U vaut  mieux  se  nommer  un  gé- 
néral, que  d’attendre  qu’un  étranger  vienne  rem- 
plir celte  fonction.  » 

Pour  la  formation  des  divisions  ,-  on  m’objectera 
peut-être  la  difficulté  pour  les  cantons  de  se  réu- 
nir; mais  puisque  cette  difficulté  doit  être  sur- 
montée en  temps  de  guerre,  il  faut  s’y  habituer 
en  temps  de  paix.  D’ailleurs,  elle  se  réduit  à peu 
de  chose.  Ainsi,  par  exemple,  la  septième  division 
est  composée  des  Grisons  et  du  Tessin;  ils  sont 
séparés  par  la  montagne  du  Bernardin  ; mais 
quelle  difficulté  y aura-t-il  donc  pour  le  contin- 
gent du  Tessin,  fort  de  3608  hommes,  de  passer 
le  Bernardin  par  la  belle  route  qui  existe,  et  cela 
au  moment  où  les  montagnes  sont  privées  de 
neige  ? 

Cette  obligation  d’aller  d’un  canton  dans  un 
autre  offre  en  outre  l’avantage  d’habituer  les  mi- 
lices aux  marches  militaires. 

Dans  le  système  actuel  de  la  Suisse,  les  ba- 
taillons n’étant  qu’à  sept  ou  huit  cents  hommes, 
au  lieu  de  74  bataillons  qui  composent  actuelle- 
ment l’infanterie  suisse,  on  n’en  aurait,  suivant 
mon  projet,  que  59  : donc  15  bataillons  de 
moins. 

Le  bataillon  serait  composé  de  quatre  compa- 
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gnies  à cinq  officiers , au  lieu  de  six  compagnies 
quatre  officiers.  Il  y aurait  quatre  officiers  de 
moins  par  bataillon. 

Ainsi,  sur  59  bataillons,  il  y aurait  une  réduc- 


tion de 236  officiers, 

et  pour  les  15  bataillons  de  moins,  chaque 
bataillon  à 24  officiers 360  — 

Total 596  officiers. 


En  évaluant,  d’après  le  tarif,  à 5 fr.  de  France 
par  jour  la  paye  moyenne  d’un  officier,  on  aura, 
pour  596  officiers  de  moins,  une  économie  de 
2980  fr.  par  jour  et  de  89  'lüO  fr.  par  mois. 

Pour  la  cavalerie,  réscadron  est  de  150  chevaux, 
au  lieu  de  64,  nombre  adopté  pour  l’escadron 
suisse.  Ainsi  3000  hommes  de  cavalerie  qui , dans 
l’exemple  ci-dessus,  ne  donnent  que  cinq  régi- 
ments et  20  escadrons,  d’après  le  règlement  suisse, 
donneraient  47  escadrons  : donc  27  escadrons  de 
moins  qui,  à cinq  officiers,  donnent  une  réduc- 
tion de  135  officiers,  dont  la  dépense,  à 5 fr.  de 
France  par  tète  par  jour,  égale  675  fr.,  et  par 
mois  20  250  fr. 

Pour  l’artillerie,  forte  de  120  bouches  à feu,  on 
compte  en  Suisse  30  batteries,  ainsi  30  compa- 
gnies d’artillerie,  sans  compter  le  train. 
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Il  y aurait  donc t20  officiers  d'artillerie, 

et 30  officiers  du  train. 

En  tout 

Tandis  que  dans  le  système  proposé, 
il  n'y  aurait  que  15  batteries  et 

Donc  une  réduction  de  90  officiers  qui,  à 5 fr. 
de  France,  font  450  fr.  par  jour,  ou  13  500  fr. 
par  mois. 

Donc  l’économie  réelle  serait,  dans  le  système 
proposé,  pour  les  officiers  d’un  grade  inférieur 
seulement  : 


Infanterie 89100  | 

Cavalerie 20  250  > 12r650  fr. 

Artillerie 13  000  ] 


122  650  fr.  de  France  par  mois,  1 471800  fr. 
par  an. 

Celte  économie  sera  encore  augmentée  si  l’on 
compte  la  diminution  des  états-majors , des  sous- 
officiers,  des  voitures  de  munitions  et  de  la  sim- 
plification de  l’administration. 

Ainsi  donc  le  système  présent  offrirait  à la 
Suisse  les  avantages  : 

1“  D’une  économie  en  temps  de  guerre  de  plus 
d’un  million  et  demi  ; 


150  officiers. 
60  officiers. 
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2°  D’une  force  militaire  plus  imposante,  parce 
qu’elle  serait  plus  unie  et  mieux  exercée. 

On  trouvera  peut-être  cette  organisation  trop 
' chère  pour  la  Suisse  ; mais  cependant,  puisque 
tout  le  monde  est  d’accord  sur  la  (luestion  de  faire 
quelques  sacrifices  pour  l’instruction,  qu’y  a-t-il 
de  plus  modeste  et  en  même  temps  de  plus  utile 
que  la  réunion  de  quelques  mille  hommes  manœu- 
vrant seulement  pendant  dix  jours  tous  les  ans? 
D’ailleurs,  chaque  canton  aurait  les  mêmes  char- 
ges en  rapport  avec  ses  moyens.  Pour  la  mise  sur 
pied  d’un  contingent,  on  compte  comme  moyenne 
de  tous  les  frais  1 franc  de  Suisse  par  jour,  par 
soldat,  |>our  toute  la  dépense.  Le  rassemblement 
d’une  division  de  6000  hommes  coûterait  donc 
6000  fr.  de  Suisse  par  jour,  ou  60  000  fr.  pour 
dix  jours  : ainsi  700  000  fip.  par  an  pour  la  réu- 
nion, pendant  dix  jours,  de  toutes  les  divisions. 
Mais  on  pourrait  ne  rassembler  par  an  que  la  moi- 
tié du  contingent  dans  chaque  division;  alors,  la 
dépense  diminuant  de  moitié,  elle  ne  s’élèverait 
plus  qu’à  350  000  fr.  de  Suisse,  somme  très-mo- 
dique. 

Mais  il  y aurait  encore  un  mode  d’organisation 
qui  présenterait  de  grands  avantages,  en  réunis- 
sant celui  d’être  peu  dispendieux. 
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Supposons  toujours  la  Suisse  partagée  en  sept 
divisions  militaires,  il  y aurait  une  école  centrale 
où  tous  les  cadres  de  la  milice  fédérale  viendraient 
s’instruire.  Ü’après  l’organisation  projetée,  le  pre- 
mier contingent,  fort  de  70  000  hommes,  aurait 
à peu  près  1400  officiers  et  7000  sous-officiers; 
total,  8400,  et  avec  les  officiers  supérieurs,  à peu 
près  8500  hommes. 

Chaque  année,  pendant  trois  mois,  le  général 
en  chef  rassemblerait  les  sept  chefs  de  division, 
les  colonels  des  régiments,  un  tiers  des  officiers  et 
sous-officiers  de  tout  le  contingent,  ce  qui  porte- 
rait leur  nombre  de  2800  à 3000.  Ce  petit  corps 
d’armée  manœuvrerait  et  ferait  tous  les  exercices 
nécessaires  pendant  trois  mois  consécutifs. 

Les  sous-officiers  feraient  le  service  de  soldats , 
les  officiers  le  service  de  sous-officiers  ; les  chefs 
de  division  ne  feraient  réellement  que  le  service 
de  chefs  de  bataillon. 

Cette  réunion  de  3000  hommes  aurait  un  échan- 
tillon de  toutes  les  armes.  Deux  bataillons  à 1000 
hommes  ; deux  batteries , 382  hommes  ; deux  es- 
cadrons, 300  hommes;  une  compagnie  du  génie, 
100  hommes,  une  de  pontonniers,  100  hommes. 
Total,  2882  hommes.  Le  reste  serait  l’état-major. 

On  voit  qu’en  trois  ans  tous  les  officiers  et 
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sous-officiers  du  contingent  suisse  auraient  passé 
par  une  instruction  assez  suivie  ; et,  réunis  ainsi 
pendant  quatre  mois  en  corps  d’armée,  ils  au- 
raient acquis  plus  d’expérience  et  d’instruction 
qu’ils  n’en  auraient  jamais  pu  avoir  dans  leurs 
cantons  respectifs. 

Quant  aux  dépenses,  en  calculant  de  la  même 
manière,  à 1 fr.  de  Suisse  par  jour  pour  chaque 
homme,  on  aurait  pour  3000  hommes,  pour  quatre 
mois,  270  000  fr.  de  Suisse  : car,  quoique  ces 
3000  hommes  soient  des  officiers  et  des  sous- 
officiers,  ils  ne  seraient  payés  que  comme  des 
sous-officiers  et  soldats.  Les  dépenses  seraient 
encore  diminuées  en  les  casernant. 

A leur  retour  dans  leur  canton,  ils  instruiraient 
leurs  soldats  avec  plus  d’ardeur  et  de  connais- 
sance. Les  divisions  ne  seraient  alors  rassemblées 
que  tous  les  quatre  ou  cinq  ans. 

Les  avantages  d’une  école  semblable  sont  frap- 
pants, car  la  force  d’un  corps  dépend  de  la  bonté 
de  ses  cadres  : ce  sont  les  véritables  nerfs  de 
l’armée. 

Tout  en  approuvant  ce  projet,  on  le  trouvera 
peut-être  encore  trop  dispendieux;  mais  comment 
faire  quelque  chose  avec  rien? 

Mais  ce  n’est  pas  tout  que  d’avoir  des  troupes. 


— 404  — 

il  faut  calculer  d’avance  les  dilféreiites  chances 
d’invasion,  et,  d’après  la  topographie  du  pays, 
arrêter  les  points  les  plus  avantageux  pour  les  ras- 
semblements, ainsi  que  les  lignes  les  plus  propres 
à favoriser  la  défense.  Si  la  Suisse  est  attatpiée, 
fùt-elle  même  sur  ses  gardes,  il  lui  faudrait  dans 
l’état  présent,  un  temps  infini  pour  réunir  ses 
troupes.  Il  y a tant  de  rouages  inutiles  et  si  peu  de 

force  motrice  dans  l’organisation  actuelle,  qu’avant 

• 

d’être  rassemblés,  les  contingents  subiraient  tant 
de  combinaisons  et  de  remaniements,  que  leur 
action  en  serait  considérablement  ralentie. 

Comme  une  des  premières  maximes  de  stratégie 
est  de  rassembler  les  cantonnements  sur  le  point 
le  plus  éloigné  et  le  plus  à l’abri  de  l’ennemi,  on 
ne  peut  guère  compter  que  les  Suisses  pourraient 
défendre  les  premières  lignes  de  leurs  frontières. 
Ainsi , la  vallée  du  Rhin  à l’est,  la  ligne  de  la  Thur 
et  celle  de  la  Thoss  ne  peuvent  guère  être  comp- 
tées comme  pouvant  être  défendues.  Ces  rivières 
d’ailleurs  sont  souvent  guéables,  et  peuvent  être 
facilement  tournées.  Donc  la  ligne  de  première 
importance  est  celle  de  la  Limatt,  dont  le  centre 
est  à Zurich.  Cette  ligne,  si  illustrée  par  Masséna, 
a sa  droite  appuyée  au  lac  de  Wallenstalt,  qui  est 
encaissé  dans  des  montagnes  impraticables,  et  la 
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gauche  est  tlan(|iiée  par  le  Rhin.  Zurich  est  donc 
un  point  important,  non  comme  place  forte,  quoi- 
(pi’elle  soit  fortifiée,  mais  comme  tête  de  pont 
pour  protéger  une  retraite  ou  pour  faciliter  un 
retour  d’opérations  offensives.  Si,  comme  le  con- 
seil de  Zurich  vient  de  le  décider,  on  rase  les  for- 
tifications, les  mouvements  d’une  armée  sur  les 
hauteurs  en  avant  de  Zurich , sur  la  rive  droite  de 
la  Limatt,  seront  paralysés  en  quelque  sorte,  car 
une  armée  est  toujours  dangereusement  placée 
quand  elle  ne  peut  faire  sa  retraite  que  sur  un 
pont,  et  (jue  sa  retraite  sur  ce  pont  n’est  protégée 
par  aucun  ouvrage  de  fortifications  '. 

Après  la  Limatt,  la  Ueuss  présente  encore  de 
grandes  ressources  : son  cours  est  rapide  ; elle  a 
de  hautes  montagnes  à sa  source,  la  Limatt  et 
r Aar  à son  confluent , le  Rhin  à son  embouchure  ; 
elle  partage  la  Suisse  en  deux  parties,  du  nord  au 
midi.  En  supposant  l’armée  se  retirant  toujours 
vers  le  sud-ouest  pour  regagner  les  montagnes 

1 . Quoique  les  fortifications  de  Zurich  ne  puissent  pas  résister 
à une  attaque  en  règle , elles  arrêteraient  toujours  un  ennemi 
qui  n’aurait  pas  d’artillerie  de  siège;  comme  tête  de  pont,  ses 
ouvrages  sont  excellents,  et  des  troupes  enfermées  dans  ses 
iniiraillcs  pourraient  tenir  longtemps  en  échec  une  armée 
supérieure , et  donner  le  temps  aux  contingents  de  se  former 
derrière  la  ligne  de  la  Limatt. 
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par  le  cours  de  l’Aar,  on  remarquera  que  toutes 
les  petites  rivières  qui  se  jettent  dans  l’Aar,  comme 
la  Suerra,  le  VVigger  et  l’Emmen,  rejoignent  ce 
fleuve  perpendiculairement  à son  cours.  Elles  pré- 
sentent ainsi  tout  le  front  de  leurs  cours  à l’en- 
nemi, et  offrent  des  lignes  de  défense  plus  ou 
moins  bonnes,  suivant  la  profondeur  de  leurs 
eaux. 

Enfin  l’Aar  est  une  bonne  ligne  de  défense,  soit 
que  l’armée  qui  se  retire  vers  l’ouest  considère 
Berne  et  Aarberg  comme  les  points  centraux  de  la 
ligne  dont  la  droite  s’appuie  à Thun,  et  la-gauche 
au  lac  de  Bienne;  soit  qu’appuyant  sa  droite  à 
l’Aar  et  sa  gauche  au  Rhin,  à Bàle,  elle  occupe  la 
base  d’un  triangle,  et  refoule  l’ennemi  dans  le 
sommet  entre  l’Aar  et  le  Rhin. 

Le  terrain  que  nous  venons  de  parcourir  rapi- 
dement peut  s’appeler  plaine  en  Suisse.  Quant  aux 
Alpes,  l’ennemi  serait  arrêté  à chaque  pas  par  des 
montagnes  et  des  défilés  que  depuis  Lecourbe  et 
Suwarow  nous  ne  pouvons  cependant  plus  appeler 
inaccessibles.  Depuis  99  on  ne  peut  donc  plus 
s’étonner  si  l’on  fait  entrer  dans  les  calculs  de 
stratégie  la  possibilité  de  voir  des  soldats  suspen- 
dus au  milieu  des  abîmes,  ou  se  battant  au-dessus 
des  nuages. 
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Un  des  points  les  plus  importants  de  la  chaîne 
des  Alpes,  est  le  Saint -Gothard.  De  ce  j)oint  on 
est  maître  de  tous  les  débouchés  des  vallées  for- 
mées par  les  fleuves  qui  prennent  leurs  sources 
sur  les  différents  revers  de  cette  montagne.  Par  le 
Pont-du-l)iable,  on  est  maître  des  débouchés  qui 
ouvrent  la  vallée  de  la  Reuss.  Si  l’on  occupe  tout 
le  cours  de  cette  rivière , on  est  maître  de  la  plus 
courte  communication  entre  Tltalie  et  l’Allemagne. 
Le  lac  de  Lucerne , qui  est  au  centre  de  cette  ligne, 
serait  muni  de  chaloupes  canonnières,  afin  de  faci- 
liter les  communications.  On  peut,  par  la  vallée 
de  la  haute  Reuss,  passer  dans  le  canton  de  Rerne 
par  le  Mayenthal  et  le  Stnrten-Pass , dans  le  canton 
d’Unterwalden  par  l’Iserthal  ou  par  l’Engelberg, 
passage  que  fit  une  division  française  en  9‘J  pour 
rejoindre  le  général  en  chef  Lecourbe,  qui  venait 
par  eau  de  Brunnent.  On  peut,  par  le  Scbechenthal, 
arriver  à Linthal  dans  le  canton  de  Claris,  ou, 
comme  Suwarow,  faire  le  prodigieux  passage  d’Al- 
torf  dans  le  Muottathal,  canton  de  Schwitz,  à tra- 
vers les  rochers  les  plus  escarpés. 

Du  Saint-Gothard  on  peut,  par  l’Ober-Alp, 
descendre  dans  la  vallée  du  Rhin,  entrer  dans  les 
Grisons,  et  tomber  sur  les  derrières  d’un  ennemi- 
qui  aurait  passé  le  Splugen,  ou  le  Petit-Rernardin. 
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Par  Airolo  on  descend  dans  la  vallée  du  Tessin, 
et  là  on  peut  occuper  les  positions  de  Bellinzona 
et  du  Monte  Cenere. 

Du  Saint- Gothard  p6ur  la  Furka,  on  descend 
dans  la  vallée  du  Rhône.  On  peut  tomber  sur  les 
derrières  d’un  ennemi  qui  aurait  débouché  par  le 
Simplon  ou  le  Saint-Bernard,  tandis  que  les  ou- 
vrages faits  à Saint-Maurice  arrêteraient  ses  têtes 
de  colonnes.  Enfin , par  la  Furka  et  le  Grimsel,  on 
se  mettrait  de  même  en  communication  avec  la 
vallée  de  l’Aar. 

En  m’occupant  des  points  stratégiques , je  dirai 
un  mot  sur  Bâle.  Les  souverains  alliés,  en  1815, 
forcèrent  la  France  d’abattre  les  fortifications 
d’IIuningue,  alléguant  que  ses  canons  inquiétaient 
les  Suisses.  Ce  prétexte  pour  découvrir  un  des 
points  de  la  frontière  de  France  est  d’autant  plus 
ridicule  qu’il  est  facile  de  voir  que  rintérêt  des 
Suisses  serait  qu’Huningue  fût  rebâtie,  et  eût  une 
tête  de  pont  sur  la  rive  droite;  car,  alors  la  France 
ayant  un  débouché  en  Allemagne  pourrait  plus 
facilement  se  passer  du  pont  de  Bâle.  Quoi  de 
plus  humiliant,  pour  nous  Français,  que  de  voir 
des  canons  sur  les  remparts  d’une  ville  suisse , et 
de  penser  que  la  sainte-alliance  ose  nous  empêcher 
de  relever  nos  murailles  ! 
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En  1830,  la  révolution  de  Juillet  réveillant  par- 
tout les  sentiments  nationaux,  réveilla  eu  même 
temps  la  crainte  que  les  puissances  ne  voulussent 
les  étouffer.  Les  Suisses  aussi  comprirent  tout  ce 
qu’ils  auraient  à redouter  d’une  invasion  étran- 
gère, et  ils  se  préparèrent  à la  défense.  Parmi  les 
patriotes  qui,  à cette  époque,  réclamèrent  haute- 
ment des  mesures  énergiques , je  citerai  avec  plai- 
sir le  colonel  Dufour,  homme  d’un  mérite  supé- 
rieur, ancien  lieutenant-colonel  du  génie  sous 
l’Empire.  La  diète  lit  rassembler  l’état-major  de 
tout  le  contingent,  et  donna  des  pleins  pouvoirs 
au  général  en  chef  Guiger  pour  faire  intercepter 
les  passages  les  plus  rapprochés  des  frontières. 
On  fortifia  Saint-Maurice  dans  le  Valais,  où  l’on 
établit  deux  redoutes  sur  les  hauteurs  et  un  front 
bastionné  comme  tête  de  pont  pour  fermer  la 
vallée  du  Rhône. 

Au  Simplon,  on  fit  miner  le  pont  et  créneler 
les  galeries  de  Gondo.  A Luziensteig  dans  les  Gri- 
sons , on  établit  un  front  bastionné  pour  défendre 
ce  passage,  qui,  s’il  était  ouvert,  permettrait  à un 
corps  d’armée  de  prendre  à dos  les  troupes  qu’on 
aurait  rassemblées  dans  les  Grisons  pour  garantir 
les  frontières  du  Midi , en  surveillant  les  débou- 
chés de  rinn  et  de  l’Âdda. 
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Enfin  on  avait  pris  les  mesures  les  plus  urgentes 
pour  montrer  à l’Europe  que  l’Helvétie  n’était  pas 
endormie. 

En  parlant  militairement  de  la  Suisse,  mon 
cœur  a souvent  battu  en  pensant  à ces  belles  cam- 
pagnes de  Masséna  et  de  Lecourbe.  Et,  en  efiFet, 
quel  lieu  d’Europe  peut-on  parcourir  sans  y voir 
des  traces  de  la  gloire  française  ! Passez-vous  un 
pont,  le  nom  vous  rappelle  que  nos  bataillons 
l’ont  emporté  à la  baïonnette.  Traversez-vous  les 
Alpes  et  les  Appennins , les  routes  qui  aplanissent 
ces  montagnes  ont  été  faites  sur  les  traces  de  nos 
soldats , qui , les  premiers , en  ouvrirent  les  pas- 
sages. Enfin  , la  terre  que  nous  foulons  aux  pieds , 
depuis  Moskou  jusqu’aux  Pyramides , a été  le 
champ  de  bataille  où  les  enfants  de  la  République 
et  de  l’Empire  ont  donné  un  nouveau  lustre  au 
nom  français.  Et  ce  qu’il  y a peut-être  encore  de 
plus  glorieux,  c’est  que  chez  tous  les  peuples 
étrangers,  si  nous  voyons  des  améliorations  dans 
leurs  codes,  des  ouvTages  utiles,  des  travaux  du- 
rables, des  institutions  bienfaisantes,  ce  sont  les 
jeunes  bataillons  de  la  République  qui  ont  préparé 
ce  changement  en  renversant  tout  ce  qui  entravait 
leur  marche  ; ce  sont  les  vieilles  cohortes  de  l’Em- 
pire qui  l’ont  affermi  en  jetant  les  premières  bases 
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d’un  nouvel  édifice  que  la  révolution  de  Juillet 
était  appelée  à tenniner. 

Et  depuis  1815,  que  sont  devenus  ces  restes 
glorieux  de  nos  grandes  armées?  Qu’on  me  |>er- 
mette  de  leur  rendre  justice.  Excepté  quelques 
sommités  de  l’Empire , tous  les  autres  se  sont 
montrés  dans  tous  les  temps , dans  tous  les  pays , 
ardents  à seconder  toute  noble  entreprise.  En 
France,  ils  ont  rougi  de  leur  sang  les  échafauds 
de  la  restauration.  En  Grèce,  ils  ont  aidé  des  es- 
claves à recouvrer  leur  indépendance.  En  Italie, 
ils  sont  les  chefs  de  cette  malheureuse  jeunesse 
qui  aspire  à la  liberté.  Ils  ont  rempli  les  prisons 
de  leurs  corps  mutilés.  Enfin,  en  Pologne,  quels 
étaient  les  chefs  de  ce  jMJuple  héroïque  ? des  sol- 
dats de  Napoléon.  Partout  on  trouve  encore  des 
soldats  du  grand  homme,  quand  il  s’agit  d’hon- 
neur, de  liberté  et  de  patrie. 

En  Suisse  même,  si  la  liberté  helvétique  était 
menacée,  ce  seraient  encore  des  soldats  de  Napo- 
léon qui  voleraient  les  premiers  à la  défense  des 
frontières. 

Je  viens  de  passer  rapidement  sur  les  lois  qui 
gouvernent  la  Suisse,  et  sur  les  moyens  de  dé- 
fense. Je  laisse  à d’autres  le  soin  de  développer 
un  sujet  si  plein  d'intérêt.  Je  me  borne  à féliciter 
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un  peuple  qui  se  gouverne  lui-mùiue,  qui  tend 
journellement  à se  rendre  jdiis  digne  de  la  liberté 
et  de  ce  grand  nom  de  république  dont  nous  n’a- 
vons eu  jusqu’ici  ipje  de  si  inqwirfaits  modèles.  Je 
me  borne  à conseiller  aux  Suisses  d’étre  toujours 
les  alliés  de  la  France,  parce  que  leurs  intérêts  de 
pays  les  y engagent,  leur  intérêt  de  nation  civi- 
lisée les  y oblige.  S’ils  étaient  attacjués,  je  ne 
doute  pas  qu’ils  ne  défendissent  la  patrie  de  Guil- 
laume Tell  : avec  une  armée  mieux  organisée,  à 
la  faveur  de  leurs  montagnes , ils  peuvent  opposer 
une  longue  résistance.  L’amour  de  la  patrie  et  <le 
la  liberté  ne  rendent-ils  pas  souvent  invincibles  ? 
ou  si  l’on  succombe,  les  cyprès  ne  sont-ils  pas 
alors  aussi  beaux  que  des  lauriers  ? 
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Joseph  Napoléon,  le  frère  atné,  l’ami  le  plus 
intime  de  l’Empereur,  est  mort  à Florence  le 
28  juillet  1844,  après  une  longue  et  douloureuse 
maladie. 

En  présence  de  cette  tombe  qui  se  refermé  sur 
un  vieillard  qui  porta  deux  couronnes;  en  pré- 
sence de  cet  homme  qui  meurt  à l’étranger  au 
bout  d’un  exil  de  vingt-neuf  ans,  un  sentiment 
général  de  regret  s’est  manifesté  dans  le  pays  et  a 
retenti  dans  la  presse. 

Cependant,  comme  ce  triste  événement  a donné 
lieu  à des  assertions  fausses  et  à des  attaques  peu 
généreuses , nous  avons  cru  (ju’il  était  de  notre 
devoir  de  relever  les  unes  et  les  autres  par  le  sim- 
ple exposé  des  faits. 

Pour  rendre  un  digne  hommage  à une  mémoire 
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vénérée,  nous  ne  croyons  pas  qu’il  faille  amasser 
louanges  sur  louanges  sans  égard  pour  la  vérité; 
mais  aussi  nous  ne  saurions  approuver  la  marche 
qu’a  adoptée  un  des  organes  les  plus  estimables  de 
la  presse,  qui,  oubliant  la  haute  estime  que  le  roi 
Joseph  avait  pour  ses  rédacteurs,  oubliant  la  sym- 
patliie,  l’intimité  même  (jui  existait  entre  lui  et  eux 
en  1833,  ne  relève  de  l’histoire  du  roi  Joseph  que 
le  fait  le  moins  glorieux,  et  exagère  à plaisir  la 
part  qui  lui  revient  des  événements  malheureux 
de  1814. 

Nous  ne  voulons  pas  mutiler  l’histoire  ; mais 
nous  dirons,  sans  crainte  d’être  démentis,  (jue, 
lors(pi’un  homme  a servi  glorieusement  son  pays 
pendant  quarante-sept  ans,  lorsque  dans  sa  vie 
on  peut  choisir  à volonté  une  foule  d’actes  hono- 
rables dont  un  seul  suffirait  aujourd’hui  pour  faire 
toute  une  réputation,  il  n’est  pas  généreux  de 
passer  tous  ces  faits  sous  silence  pour  ne  faire  res- 
sortir qu’un  jour  de  faiblesse.  Foy,  Benjamin- 
Constant,  Lamarque,  La  Fayette,  Laffitte,  Clauzel, 
l’ajol,  Drouet  d’Erlon  meurent;  tous  ces  hommes 
comptent  dans  leur  vie  des  années  de  gloire,  mais 
aussi  quelques  jours  d’erreur  : eh  bien  ! en  pré- 
sence de  leur  cercueil,  la  presse  supprime  avec 
raison  tout  reproche  ; elle  ne  trouve  que  des 
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louanges.  Pourquoi  n’a-t-on  pas  agi  de  même  vis- 
à-vis  du  frère  de  l’empereur?  C’est  que  tous  les 
hommes  illustres  dont  nous  venons  de  parler  sont 
morts  en  France  au  milieu  des  leurs,  tandis  que 
Joseph  est  mort  en  exil  ! 

La  gloire  de  l'Empire  a été  si  grande  qu’elle  a 
éclipsé  toutes  les  individualités  des  acteurs  secon- 
daires, et  il  n’est  resté  de  ce  drame,  dans  l’esprit 
des  masses,  que  deux  immenses  figures  : le  grand 
homme  et  le  grand  peuple.  Mais  qu’on  approfon- 
disse tous  les  faits  partiels,  et  on  verra  que  les 
frères  de  l’Empereur  peuvent  aussi  revendiquer 
leur  part  de  gloire , et  que  leur  conduite  peut  en- 
core briller  quand  on  la  compare  à celle  des  hom- 
mes éminents  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  illus- 
tré leur  pays. 

Né  en  17GiS,  Joseph  Bonaparte  était,  à l’âge  de 
vingt-deux  ans,  député  du  district  d'Ajaccio  à l’as- 
semblée corse  d’üzezza;  il  s’y  fit  remarquer  par 
son  dévouement  à la  France  et  à la  révolution. 
Ambassadeur  à vingt-huit  ans , il  représenta  di- 
gnement à Borne  les  intérêts  de  sa  patrie,  et  une 
émeute  excitée  contre  le  drapeau  tricolore  vint 
échouer  devant  sa  fermeté.  Elu  membre  du  con- 
seil des  Cinq-Cents,  il  se  distingua  par  son  élo- 
quence et  par  la  chaleur  avec  liquelle  il  défendit 

Il  27 
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les  grands  principes  de  la  révolution,  principes 
(pi’il  avait  embrassés  de  bonne  heure  avec  enthou- 
siasme. 

Oéé  membre  du  conseil  d’Ktat,  il  conclut, 
en  1800,  avec  les  Etats-Unis,  de  concert  avec  l\œ- 
derer  et  Elourieu , un  traité  de  commerce  avanta- 
geux pour  la  Erance , et  eut  l’insigne  honneur  de 
conclure  la  paix  avec  l’ Allemagne,  à Lunéville, 
en  1801  ; de  participer  au  concordat  et  de  signer 
la  paix  avec  l’Angleterre,  à Amiens,  en  1802. 

A propos  du  traité  de  Lunéville,  Moreau  lui 
écrivit  en  date  du  12  pluviôse  an  iv  une  lettre  de 
rélicitations  où  l’on  trouve  celte  phrase  : « Rece- 
vez, citoyen  ministre,  mes  compliments  pour  la 
manière  dont  vous  avez  assiégé  et  pris  Mantoue 
sans  quitter  Lunéville.  » C’était,  en  efl’et,  à l'ha- 
bileté de  Joseph  que  la  France  devait  de  consei^’er 
cette  importante  place  de  guerre. 

Sénateur  en  1803,  il  participa  à un  grand  acte, 
le  traité  de  garantie  (pu  ratifiait  les  changements 
advenus  en  Allemagne  et  qui  fut  signé  par  l’Au- 
triche, la  Russie,  la  Prusse  et  la  Bavière.  Parce 
traité,  l’Allemagne,  naguère  divisée  en  284  États, 
n’en  compta  plus  que  117. 

L’Empire  venait  d’étre  créé,  et,  à défaut  d’hé- 
ritier mille  de  l’Empereur,  la  sanction  populaire 
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avait  désigné  comme  successeurs  à îNapoléon  ses 
frères  Josepli  et  Louis  et  leurs  descendants. 

Joseph,  qui  jusque-là  ne  s’était  distingué  que 
dans  la  diplomatie,  fut  appelé  à commander  un 
régiment  au  fameux  camp  de  Boulogne.  L’Em- 
pereur voulait  que  scs  frères,  qui  devaient  désor- 
mais être  les  piliers  d’un  nouvel  édifice,  fussent 
capables  de  diriger  à la  fois  les  aûàircs  militaires 
et  les  affaires  civiles. 

A cette  époque,  la  couronne  de  Lombardie  fut 
offerte  à Joseph,  qui  la  refusa,  parce  que  l’Empe- 
reur lui  avait  imposé  comme  conditions  de  renon- 
cer à ses  droits  au  trône  qu’il  venait  de  fonder,  et 
de  payer  annuellement  un  tribut  à la  France. 

Peu  après  la  campagne  d’Austerlitz , Joseph  est 
mis  à la  tête  d’une  armée  qui  doit  faire  la  con- 
quête du  royaume  de  ÎS’aples,  et  repousser  les  An- 
glais et  les  Russes,  qui  y soutiennent  le  gouver- 
nement cruel  et  tyrannique  de  Caroline. 

Quarante  mille  Français  s’avancent,  et  bientôt 
les  ennemis  sont  mis  en  déroute  à Capoue,  à San- 
Lorenzo,  à Lago-lNegro,  à Campo-Tenese  ; et  le 
frère  de  l’Empereur  monte  sur  le  vieux  trône  de 
la  maison  d’Anjou. 

Certes,  la  conquête  du  royaume  de  Naples,  la 
régénération  de  cette  partie  de  l’Europe  sont  de> 
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événements  dont  l’importance  disparaît  devant 
Marengô,  Austerlitz,  léna;  mais  l’impartiale  his- 
toire ne  doit  pas  se  laisser  éblouir  par  les  grands 
événements  seuls  ; il  est  de  son  devoir  de  rendre  à 
chacun  la  justice  qui  lui  est  due,  sans  faire  dé- 
pendre le  mérite  de  l'acteur  de  l’étendue  du 
théâtre. 

Nous  sommes  encore  vivement  impressionnés 
en  lisant  le  récit  de  l’expédition  de  Charles  VIII 
en  1494.  Nous  sommes  liers  de  voir,  au  xv"^ 
comme  au  \iv®  siècle,  les  petits  tyrans  d’Italie 
trembler  devant  le  drapeau  franc^'ais,  et  les  peu- 
ples, alors  comme  aujourd'hui,  invoquer  l’appui 
de  la  France  contre  ses  oppresseurs.  Mais  Char- 
les VIII  ne  sut  pas  profiter  de  sa  victoire,  et  les 
peuples  d’Italie  avaient  beau  crier  liberté!  liberté! 
a le  roi,  dit  Fhilippe  de  (!ommines  dans  ses  Mé- 
moires (liv.  Vil,  cbap.  vi),  ne  savait  pas  bien  ce 
que  ce  mot  valait.  » En  effet,  il  employa  son 
temps  à donner  des  tournois  et  des  fêtes , et  son 
passage  en  Italie  ne  laissa  d’autres  traces  que  le 
souvenir  de  la  valeur  française;  Joseph,  au  con- 
traire, profita  de  son  autorité  passagère  pour  an- 
crer profondément  dans  ce  coin  de  l’Europe  les 
institutions,  les  idées  françaises  et  des  principes 
d’égalité  qui  ont  survécu  à sa  chute.  Il  entreprit 
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la  tâche  dilFicile  de  faire  pénétrer  dans  ce  pays, 
avili  par  le  despotisme  le  plus  brutal , le  soleil 
de  89,  en  employant  pour  moyens  la  persuasion 
et  la  douceur.  Au  lieu  de  rester  comme  Char- 
les V'III  à Naples,  occupé  à rompre  des  lances,  il 
parcourut  deux  fois,  suivi  de  peu  de  monde, 
toutes  les  provinces  du  royaume,  de  Ueggio  à Ta- 
rente,  s’emjuérant  dans  chaque  localité  des  be- 
soins de  la  population , mettant  à honneur  de 
faire  cesser  cette  déchirante  misère  du  peuple  ([ui, 
sous  ce  beau  climat,  contraste  à si  haut  point  avec 
la  richesse  de  la  nature  ; et  c’est  à lui  qu’on  doit 
la  diminution  et  le  commencement  de  civilisation 
de  çétte  classe  nombreuse  d’ilotes  qu’on  nomme  à 
Naples  lazzaroni.  Il  les  employa  au  travail  des 
champs  et  des  routes,  et  ce  sont  eux  qui  ouvri- 
rent le  beau  passage  de  Capo  di  Monte.  Des  plans 
furent  dressés  pour  mettre  à exécution  l’ancien 
projet  de  réunir  par  un  canal  la  mer  Ionienne  à la 
mer  Tyrrhénienne.  Et  ainsi,  tandis  que  l’Empe- 
reur au  milieu  de  ses  gigantesques  travaux  formait 
le  plan  de  creuser  le  lit  de  la  Seine  et  de  faire  île 
Paris  un  port  de  mer,  ses  frères  imitaient  hors  de 
France  le  même  exemple  civilisateur.  Ear,  pendant 
que  Joseph,  à l’extrémité  de  la  péninsule  italienne, 
travaillait  à réaliser  une  idée  qui  datait  des  Ro- 
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mains,  le  prince  Eugène  commençait  à creuser  le 
lit  du  Pô,  ouvrage  de  la  plus  grande  utilité  pour 
la  haute  Italie,  et  qui,  d’après  les  devis,  devait 
être  terminé  en  1830;  et  d’un  autre  côté  le  roi 
Louis,  en  Hollande,  se  préparait  à dessécher  le 
lac  d’IIaarlem. 

Dès  que  Joseph  se  trouva  à la  tète  d’un  gouver- 
nement, il  s’entoura,  à l’exemple  de  son  frère, 
d’un  conseil  d’État  composé  de  tous  les  hommes 
les  plus  distingués,  qu’il  divisa  en  sections  spé- 
ciales. C’est  au  concours  de  cette  assemblée,  on 
tous  les  plans  étaient  discutés  avec  la  plus  grande 
sagesse,  qu’il  faut  attribuer  les  changements  im- 
portants que  subirent  bientôt  les  finances,  l’ad- 
ministration , la  justice  ; car  les  impôts  furent 
également  répartis,  la  loi  fut  proclamée  égale 
pour  tous,  et  la  justice  fut  remise  en  des  mains 
intègres  et  indépendantes. 

Par  son  esprit  conciliant  , par  la  création  des 
gardes  nationales,  Joseph  fit  cesser  les  brigan- 
dages qui  infestaient  le  pays;  par  l’habileté  de  ses 
mesures,  il  abolit  les  droits  féodaux  par  la  propre 
intervention  des  nobles  ; il  supprima  les  couvents 
par  la  propre  intervention  du  clergé,  et  il  prépara 
r avènement  d’une  nouvelle  génération  éclairée, 
en  fondant  un  grand  nombre  d’écoles  civiles  et 
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militaires  qui,  la  plupart,  existent  encore  aujour- 
d’hui. Enfin  il  fit  ouvrir  une  grande  route  jusqu'à 
Reggio  ; il  fit  défricher  une  partie  considérable  du 
territoire  surnommé  Tavoliere  di  Pulglia  ; il  recula 
les  douanes  jusqu’aux  frontières , il  commença  les 
embellissements  de  la  capiUde,  et,  au  bout  du 
court  espace  de  deux  ans,  ce  pays,  naguère  bar- 
bare , se  trouva  pacifié , régénéré  , enrichi  par 
l’effort  persévérant  d’un  digne  fils  de  noire  révo- 
lution. 

Mais  le  frère  aîné  de  l’Empereur  devait  avoir 
une  tâche  plus  rude  à remplir.  Scs  soins  ne  de- 
vaient pas  se  borner  au  royaume  de  Naples,  lors- 
que l’Europe  éhiit  en  feu,  et  que  les  vieux  trônes 
croulaient  les  uns  sur  les  autres  au  bruit  de  notre 
canon. 

Ce  ne  fut  pas  sans  regrets  ([ue  Josej)h  quitta  les 
rives  enchanteresses  de  Capree  et  d’Ischia,  et  qu’il 
se  rendit  en  1808  auprès  de  son  frère  à Bayonne. 
Il  fallut  môme  un  concours  de  circonstances  im- 
périeuses pour  le  forcer  d'îiccepter  la  couronne 
d’Espagne  ; mais  l’Empereur  lui  ayant  dit  (pie 
Charles  IV  avait  déclaré  ne  pas  vouloir  rentrer  en 
Espagne  sans  le  prince  de  la  Paix,  objet  de  l’a- 
nimadversion populaire , que  Ferdinand  était  un 
homme  sans  mérite  et  sans  foi , auquel  il  ne  pour- 
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mit  se  lier,  et  que,  d’ailleurs,  l’exemple  d’un  fils 
détrônant  son  père  était  une  trop  grande  inunora- 
lité  pour  en  donner  le  spectacle  à l’Europe,  et 
qu’entin  la  junte  réunie  à Bayonne  regardait  son 
acceptation  comme  le  seul  moyen  de  sortir  des 
difficultés  présentes,  Joseph  accepta,  non  par  am- 
bition, mais  par  devoir. 

I.a  première  félicitation  que  reçut  le  nouveau 
roi  fut  de  Ferdinand,  de  celui-là  même  dont  il 
allait  occuper  le  trône,  preuve  évidente  de  la 
lâcheté  de  celui  qu’il  allait  remplacer! 

Fort  de  l’assentiment  de  tous  les  Espagnols  réu- 
nis à Bayonne,  Joseph  crut  «pie  le  sol  ibérien  était 
aussi  prêt  que  adui  de  iNaples  pour  une  complète 
régénération.  Fidèle  à scs  antécédents , désirant 
n’employer  que  la  persuasion  et  la  douceur  pour 
fonder  son  autorité,  il  demanda  à son  frère -de 
retirer  toutes  les  troupes  françaises  de  l’Espagne, 
se  faisant  fort  d’obtenir  les  suffrages  de  la  nation 
sans  troupes  étrangères,  et  espérant  le  succès  d’un 
appel  loyal  fait  au  caractère  chevaleresque  du 
peuple  espagnol.  Si  le  cours  des  événements  rendit 
cette  proposition  impossible,  il  faut  reconnaître  do 
moins  qu’elle  ne  manquait  pas  de  grandeur,  et 
que  ce  n’était  pas  le  pouvoir  seul  qu’ambitionnait 
Joseph,  mais  le  bonheur  de  l’Espagne.  Comme  à 
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Naples,  il  commença  à réunir  autour  de  lui  les 
hommes  les  plus  distingués  et  à remplacer  tous 
les  abus  de  l'ancien  régime  par  des  institutions 
calquées  sur  celles  de  la  France.  Mais  ni  l’esprit 
élevé  de  Joseph,  ni  la  valeur  de  nos  troupes  ne 
purent  vaincre  h*  fanatisme  espagnol , excité  contre 
nous  par  la  haine  des  moines,  et  soutenu  par  les 
armées  anglaises.  La  mission  de  Joseph , celle  qui 
convenait  le  plus  à la  bonté  de  son  cœur,  à la  dis- 
position philosophi(jue  de  ses  idées , était  toute 
pacifique  ; les  événements  le  forcèrent  à n’étre  que 
soldat.  Quoiqu’il  ne  manquât  ni  de  courage,  ni 
même  de  décisions  très-saines  au  milieu  des  évé- 
nements critiques  de  la  guerre,  il  ne  pouvait  pas 
toujours  imprimer  aux  mouvements  des  difl’ércnts 
corps  d’armée  cet  ensemble,  si  nécessaire  aux 
succès,  parce  qu’il  n’y  avait  que  LLmpereur  ca- 
pable de  réprimer  cette  jalousie  des  maréchaux, 
(pii  souvent  faisait  échouer  les  plans  les  mieux 
combinés.  Cependant  Joseph  faisait  tout  le  bien 
qu’il  lui  était  permis  d’accomplir  dans  le  court 
intervalle  (pie  lui  laissaient  les  soins  de  la  guerre, 
et  tous  ses  efforts  tendaient  surtout  à éviter  l’effu- 
sion du  sang  et  à recevoir  la  couronne  du  libre 
consentement  du  peuple  espagnol.  Dans  ce  but,  il 
fit  une  déclaration  solennelle  par  laquelle  il  appe- 
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lait  à Grenade  une  junte  centrale  qui  devait  décider 
cette  simple  question  : Devons-nous  ou  ne  devons- 
nous  pas  accepter  le  Roi  et  la  Constitution  offerte 
par  la  junte  de  Bayonne?  Si  la  nation  consentait 
à la  réunion  de  celte  assemblée  générale,  Joseph 
promettait  le  départ  des  troupes  françaises  et  sa 
soumission  complète  à la  volonté  nationale  légale- 
ment exprimée.  Mais  que  sont  les  intentions  les 
plus  pures  au  milieu  d’événements  qui  se  préci- 
pitent et  de  passions  qui  se  heurtent?  des  pieux 
plantés  au  travers  d’un  torrent  qui  s’écoule.  La 
furie  des  flots  les  emporte;  l’iiistoire  seule  les 
recueille. 

Cependant,  malgré  les  triomphes  partiels  des 
troupes  françaises,  et  quoique  les  olfres  généreuses 
de  Joseph  lui  eussent  ouvert  les  portes  de  Séville, 
de  Grenade,  de  Jaën,  l’Empereur  fatigué  de  cette 
guerre,  qui  traînait  en  longueur,  supprima  tout  à 
coup  les  secours  d'argent  qu’il  envoyait  en  Espa- 
gne, et,  par  un  décret,  soumit  une  grande  partie 
du  territoire  à l’élat  de  siège.  Ces  deux  mesures, 
(jui  devaient  contribuer  à augmenter  l’exaspération 
du  peuple  espagnol,  aflligèrent  profondément  Jo- 
seph; il  partit  pour  Paris  dans  l'intention  d’expli- 
quer ses  vues  à son  frère,  et  de  protester  contre 
ces  mesures.  Celui-ci  lui  assura  que  l’état  de  siège 
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devait  promptement  cesser,  que  cette  décision 
avait  produit  un  bon  effet  sur  le  gouvernement 
anglais,  qui  offrait  de  retirer  ses  troupes  du  Por- 
tugal si  les  troupes  fran(;aises  évacuaient  l’Espa- 
gne; de  reconnaître  le  roi  Joseph  s’il  recevait  la 
sanction  des  cortès,  et  si  la  France  reconnaissait, 
de  son  côté,  la  maison  de  Bragancc  en  Portugal. 
De  retour  en  Espagne,  le  roi  Joseph  vit  bien  que 
tous  ses  plans  de  pacification  ne  pouvaient  se  réa- 
liser, et  il  écrivit  alors  à son  frère  la  lettre  sui- 
vante, qui  peint  complètement  le  caractère  hono- 
rable de  l’homme  : 


Madrid , 23  mars  1812. 


A L’EMPEREUR. 


« Sire, 

a Lorsqu’il  y a un  an  je  demandai  l’avis  de 
V.  M. , avant  de  revenir  en  Espagne,  vous  m’en- 
gageâtes à retourner  ; c’est  pour  cela  que  je  suis 
ici.  Vous  eûtes  la  bonté  de  me  dire,  que  j’aurais 
toujours  la  faculté  d’abandonner  ce  pays,  si  l’es- 
poir que  nous  avions  conçu  ne  se  réalisait  pas. 
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Dans  ce  cas,  V.  M.  m’assurait  un  asile  dans  le 
midi  de  l’Empire,  entre  lequel  et  Morfontaine  je 
pourrais  partager  ma  résidence.  Sire,  les  événe- 
ments ont  déçu  mon  espoir  : je  n’ai  fait  aucun 
bien  et  je  n’ai  plus  l’espoir  d’en  faire.  Je  prie  donc 
V.  M.  de  me  permettre  de  déposer  entre  ses  mains 
le  droit  à la  couronne  d’Espagne  quelle  daigna 
me  transmettre  il  y a quatre  ans.  En  acceptant  la 
couronne  de  ce  pays,  je  n’ai  jamais  eu  autre  cho.se 
en  vue  que  le  bonheur  de  cette  vaste  monarchie. 
11  n’a  pas  été  en  mon  pouvoir  de  l’accomplir.  Je 
prie  V.  M.  de  me  recevoir  comme  un  de  ses  sujets, 
et  de  croire  qu’elle  n’aura  jamais  de  serviteur  plus 
fidèle  que  l’ami  que  la  nature  lui  a donné. 

«c  Joseph.  » 

On  comprend  que  l’Empereur  ne  put  accepter 
cette  abdication,  car  il  voulait,  à tout  prix,  que  la 
guerre  d’Espagne  eût  bientôt  un  terme,  et  qu’elle 
ne  l’enlravftt  pas  dans  ses  projets.  Aussi,  inalgré 
la  résistance  des  Espagnols  et  l’appui  des  Anglais, 
l’Espagne  eût  été  soumise  si  la  fortune  n’eùt  pas 
abandonné  nos  aigles  dans  la  campagne  de  Russie. 
. Les  Etats  ne  périssent  que  par  trop  d’orgueil  ou 
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trop  de  lâcheté.  L’Empire  tomba  pour  avoir  étendu 
trop  loin  son  action  civilisatrice.  11  n’était  donné, 
ni  a la  plus  grande  nation  ni  au  plus  grand  génie; 
de  combattre  à la  fois  l'ancien  régime  sur  les  bords 
du  Tage  et  sur  ceux  de  la  Moscowa,  et  de  régéné- 
rer rEuroi)c  en  dix  ans! 

Les  revers  de  la  patrie  ramenèrent  en  France 
tous  ces  rois  plébéiens,  qui  avaient  été,  dans  les 
diverses  parties  de  l’Europe,  répandre,  à l’ombre 
d’une  couronne,  les  principes  de  89.  La  victoire 
les  avait  faits  rois;  la  défaite  les  retrouva  citoyens 
et  soldats.  En  1814,  l’Empereur  confia  à Joseph 
la  défense  fie  Paris  et  la  garde  de  son  fils  et  de 
l’Impératrice  : il  lui  enjoignit  fatalement  d’éviter, 
à tout  prix,  que  son  fils  ne  tombât  entre  les  mains 
des  ennemis  ; Joseph  accomplit  fidèlement  cet 
ordre,  qui  eut  un  funeste  résultat. 

Cet  acte  do  la  vie  du  roi  d’Espagne  a toujours 
été  très-sévèrement  jugé,  mais  jamais  avec  autant 
d’acrimonie  et  d’exagération  que  dans  Y Histoire 
des  deux  liestaurations  de  1814  et  de  1815,  par 
M.  Achille  de  Vaulabelle,  histoire  dont  le  Natio- 
nal a reproduit  des  extraits  dans  son  numéro  du 
8 août. 

La  vénération,  que  nous  portons  à la  mémoire 
de  l’homme  que  nous  venons  de  perdre,  ne  nous 
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aveuglera  pas  au  point  de  nier  la  part  de  respon- 
sabilité qui  lui  revient  des  malheurs  de  1814. 
Mais  si  nous  avouons  qu’il  manqua  à cette  époque 
de  toute  l’énergie  qu’exigeait  cette  circonstance 
difficile,  nous  soutiendrons  que  Joseph  ne  se  rendit 
jamais  coupable  de  la  lâcheté  qu’on  lui  reproche 
dans  l’article  du  National.  Rappelons  les  faits  en 
peu  de  mots.  Pendant  que  l’Empereur  manœuvre 
entre  la  Marne  et  la  Seine  pour  arrêter  la  marche 
des  ennemis,  ceux-ci  s’avancent  sur  Paris  par 
Reims  et  Soissons;  mais  jNapoléon  espère  que  la 
capitale  pourra  résister  quelques  jours  et  qu’il 
aura  le  temps  de  revenir  la  défendre  en  personne. 
Cependant  il  n’ignore  pas  la  gravité  des  circon- 
stances, et  redoute  surtout  que  son  üls,  tombé 
entre  les  mains  des  alliés,  ne  sene  d’otage  aux 
ennemis. 

Aussi,  dans  la  prévoyance  que  Paris  ne  puisse 
pas  tenir,  il  écrit  la  lettre  suivante  à son  frère  le 
roi  Joseph  ; 


Reims,  JG  mars  1814. 

a D’après  les  instructions  verbales  que  je  vous 
ai  données,  comme  d’après  l’esprit  de  mes  lettres, 
vous  ne  devez,  en  aucun  cas,  permettre  que  l’Im- 
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pératrice  et  le  Roi  de  Rome  tombent  entre  les 
mains  des  ennemis.  Je  vais  manœuvrer  de  telle 
manière  qu’il  est  possible  que  vous  restiez  quel- 
ques jours  sans  que  vous  puissiez  avoir  de  mes 
nouvelles.  Si  l’ennemi  s’avance  sur  Paris  avec  des 
forces  telles  que  toute  résistance  devienne  inutile, 
faites  partir  dans  la  direction  de  la  Loire  la  Ué- 
gente,  mon  fils,  les  grands  dignitaires,  les  minis- 
tres, les  officiers  du  sénat,  les  officiers  du  conseil 
d’État,  les  grands  officiers  de  la  couronne,  le  baron 
de  la  Bouillerie  et  le  Trésor.  Ne  quittez  pas  mon 
fils,  et  rappelez-vous  que  je  préférerais  le  savoir 
dans  la  Seine  plutôt  qu’entre  les  mains  des  enne- 
mis de  la  France.  Le  sort  d’ Astyanax , prisonnier 
des  Grecs,  m’a  toujours  paru  le  sort  le  plus  mal- 
heureux de  l’histoire. 

a TSiPoiJÎoiy.  » 


Joseph,  malheureusement,  accomplit  fidèlement 
les  ordres  qu’il  avait  re(;us.  Il  déclara  qu’il  reste- 
rait à Paris  ; il  y resta  même  tant  qu’il  crut  la  dé- 
fense possible.  Mais  lorsqu’il  vit  que  les  partisans 
des  Bourbons  semaient  partout  la  désaffection  et 
la  craintq,  lorsque  le  ministre  de  la  guerre,  le  duc 
de  Feltre,  lui  eut  assuré  qu’il  n’y  avait  point  d’ar- 
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mes  ù distribuer  à la  population , et  qu’enfin  l’en- 
nemi fut  parvenu  jusqu’à  Montmartre,  il  crut  le 
moment  venu  de  suivre  ses  instructions,  et  auto- 
risa la  capitulation.  On  sentait,  hélas!  qu’il  n’y 
avait  que  l'Empereur  seul  qui  pût,  par  sa  pré- 
sence, dompter  les  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs; car  Lavalette  écrivait  le  28,  au  quartier 
général,  une  lettre  contre -signée  dans  le  manu- 
scrit de  1814,  où  on  lit  le  passage  suivant  : « Les 
partisans  de  l'étranger,  encouragés  par  ce  qui  se 
passe  à Bordeaux , lèvent  la  tète;  des  menées  se- 
crètes les  secondent.  La  présence  de  Napoléon  est 
nécessaire  s’il  veut  empêcher  que  sa  capitale  ne 
soit  livrée  à l’ennemi.  Il  n’y  a pas  un  moment  à 
perdre.  » 

Certes,  il  est  à jamais  regrettable  que  Joseph 
ne  se  soit  pas  senti  inspiré  d’une  de  ces  résolu- 
tions magnanimes  qui  changent  quelquefois  une 
défaite  en  triomphe  ou  qui  du  moins  illustrent 
toujours  le  malheur  ! 11  devait  désobéir  aux  in- 
structions de  l’Empereur,  et  comprendre  qu’il  y a 
des  moments  suprêmes  où  l’on  ne  re<;oit  d’ordres 
(jue  de  son  cœur.  Mais  il  y a loin  de  sa  conduite  à 
ce  rôle  ignoble  que  veut  lui  faire  jouer  M.  Achille 
de  Vaulabelle. 

Cet  auteur  le  représente,  pendant  l’agonie  de 


Digitized  by  Google 


433  — 

l’Empire,  ne  songeant  qu’à  sa  sûreté  personnelle, 
ne  pensant  qu’à  son  trône  d’Espagne,  refusant 
d’abdiquer  ; et  môme  il  fait  tenir  à l’Empereur  ces 
paroles  : a En  vérité , ne  dirait-on  pas  que  je  lui 
enlève  la  part  de  l’héritage  du  feu  roi  notre  père  ! » 
On  voit,  par  la  lettre  que  nous  avons  citée  plus 
haut,  la  fausseté  et  l’invraisemblance  de  cette  sup- 
position. Eh  quoi!  Joseph,  qui,  en  1812,  abdi- 
quait à Madrid  la  couronne  d’Espagne  parce  qu’il 
ne  croyait  pas  pouvoir  y faire  le  bien,  refuserait 
d’abdiquer  en  1814,  au  milieu  des  désastres  de 
l'Empire,  alors  qu’il  s’agit  de  sauver  la  France  et 
l’Empereur!  Non-seulement  cette  accusation  est 
invraisemblable,  mais  elle  est  absurde.  Les  paroles 
qu’on  prête  à l’Empereur  sont  vraies;  mais  elles 
ont  été  prononcées  à une  tout  autre  époque  et 
adressées  à une  tout  autre  personne. 

C’est  à sa  sœur,  la  reine  de  Naples,  que  l’Em- 
pereur adressa  ces  paroles  empreintes  d’une  si 
mordante  ironie,  alors  (ju’elle  réclamait  en  1806, 
comme  un  droit,  un  pouvoir  (pie  l’Empereur  ne 
déléguait  que  dans  l’intérêt  des  peuples  : quand 
on  se  mêle  d’écrire  l’histoire,  on  devrait  au  moins 
s’assurer  de  la  vérité  des  citations. 

Accuser  Joseph  et  Jérôme  d’avoir  craint  les 
boulets  ennemis  en  1816  sous  Paris,  c’est  émettre 

Il  28 
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une  calomnie  que  toute  leur  vie  dément.  Joseph, 
dans  la  campagne  de  Naples,  se  conduisit  avec  le 
plus  grand  courage  ; à Gaëte , il  se  présente  bra- 
vement sur  la  brèche;  en  Espagne,  aux  batailles 
de  Talavera,  d’Alinonacid , d’Ocana,  il  s’expose 
lui-méme  aux  premiers  rangs  ; et,  quant  à Jérôme, 
il  prouva  bien  à Waterloo,  comme  il  l’avait  déjà 
prouvé  en  Silésie , que  le  sang  de  l’Empereur  cou- 
lait dans  ses  veines. 

Joseph,  nous  le  répétons,  n’était  pas  l’homme 
énergique  dont  les  grandes  conceptions  enfantent 
les  indomptables  courages  et  les  résolutions  les 
plus  audacieuses.  La  guerre  et  les  grands  événe- 
ments qu’elle  amène  n’électrisaient  pas  ses  facul- 
tés; la  victoire  le  trouvait  toujours  modeste,  la 
défaite  toujours  résigné,  toujours  esclave  des  or- 
dres qu’il  recevait  de  son  frère.  L’Empereur  lui 
eût  dit  de  rester  inébranlablement  à son  poste  en 
1814,  il  y fût  resté  ; il  lui  ordonna,  au  contraire, 
de  partir  avec  son  fds , il  partit. 

Nous  ne  pouvons  rien  faire  de  mieux  pour  sa 
mémoire  que  de  reproduire  ici  un  passage  d’une 
lettre  que  le  célèbre  et  patriote  général  Lamarque 
lui  écrivit  en  1 824  : 
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AU  COMTE  DE  SURVILLIERS. 




« Comme  vous,  j’ai  été  proscrit;  comme  vous, 
j’ai  erré  en  pays  étrangers,  formant  sans  cesse 
des  vœux  pour  ma  patrie.  Je  sais  combien,  dans 
de  telles  circonstances , on  devient  irritable  et  sen- 
sible, combien  on  sent  vivement  les  attaques  des 
ennemis  ; mais  à mon  retour  je  m’aperçus  que 
dans  l’exil  on  s’exagérait  toujours  l’importance  de 
semblables  attaciues.  La  générosité  de  la  nation 
française  est  un  immense  bouclier  qui  protège 
ceux  qui  souffrent,  et  les  coups  dirigés  contre  eux 
retombent  sur  l’agresseur. 

«Vous  auriez  plus  à craindre,  sire,  si  vous  étiez 
encore  sur  le  trône.  Soyez  tranquille  là-dessus , et 
que  les  calomnies  qui  vous  arrivent  à travers 
l’Océan  ne  troublent  pas  un  moment  votre  bon- 
heur intérieur  ni  la  quiétude  de  votre  retraite. 
C’est  le  dernier  coup  de  la  tempête,  le  dernier 
flot  de  la  vague  expirante. 

« Mon  général,  comptez  sur  mon  attachement 
qui  égale  presque  celui  que  je  porte  à la  mémoire 
de  mon  père.  Recevez  l’assurance  de  ma  recom 
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naissance  el  l’hommage  du  sincère  et  respectueux 
dévouement  de  votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

« Max,  Lxmarqüe.  » 

Paris,  27  mars  1824. 

Retiré  en  1814  près  de  Lausanne,  Joseph  fit 
prévenir  l’Empereur  que  plusieurs  assassins  avaient 
été  envoyés  de  Paris  pour  le  tuer,  et  cet  avertisse- 
ment amena  l’arrestation,  à l’île  d'Elbe;  de  deux 
individus  qui  avouèrent  leur  crime  et  nommèrent 
les  auteurs  de  cette  infernale  machination. 

Pendant  les  Cent-Jours,  le  roi  Joseph  partagea 
plus  intimement  encore  les  projets,  les  craintes, 
les  espérances  de  son  frère.  Il  suggéra  à celui-ci 
l’idée  d’envoyer  une  personne  de  confiance  à 
Pozzo  di  Borgo,  afin  de  le  gagner  à la  cause  fran- 
çaise, el  d’employer  son  influence  à diviser  la 
coalition  au  Congrès  de  Vienne.  L’envoyé  qui  por- 
tait cinq  millions  et  la  promesse  d’une  grande  po- 
sition en  Corse,  arriva  trop  tard.  Pozzo  di  Borgo, 
séduit  par  ces  offres,  répondit  au  mandataire  : 
« Je  sors  du  Congrès , j’ai  employé  toute  mon  élo- 
quence et  toutes  mes  forces  à ranimer  la  coalition 
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contre  l’Empereur,  je  ne  puis  plus  revenir  main- 
tenant sur  ce  que  j’ai  fait;  je  me  perdrais  sans 
sauver  l’Empereur.  Que  n’étes-vous  venu  quelques 
heures  plus  tôt!»  A quoi  tiennent  les  destinées 
des  empires  ! 

Joseph  vit  son  frère  pour  la  dernière  fois  à Uo- 
chefort;  il  lui  proposa  de  se  livrer,  à sa  place, 
aux  Anglais,  qui,  trompés  par  la  ressemblance, 
croiraient  emmener  l’Empereur  en  Angleterre , 
tandis  qu’il  passerait  tranquillement  aux  États- 
Unis.  Napoléon  refusa  ; et  alors  les  deux  frères  se 
dirent  un  éternel  adieu  ; l’un  partit  pour  Sainte- 
Hélène  et  l’autre  pour  les  États-Unis  d’Amérique. 

Ici  commence  pour  Joseph  une  nouvelle  vie  qui 
sera  diversement  jugée,  parce  qu’elle  ne  peut 
échapper  entièrement  aux  passions  politiques  qui 
divisent  encore  aujourd’hui  la  France.  11  s’établit 
à Point-Breeze  près  de  Philadelphie,  où  il  acquit 
bientôt  l’influence  et  l’estime  que  donnent  un  nom 
illustre,  une  grande  fortune,  des  manières  sim- 
ples et  prévenantes,  et  une  grande  générosité.  De 
nombreux  débris  de  nos  dissensions  politiques 
vinrent  chercher  un  refuge  auprès  de  lui , et  Clau- 
zel,  Lallemant,  Lefè^Te-l)esnouettes,  Bernard  et 
une  foule  d’autres,  dont  nous  avons  oublié  les 
noms , reçurent  des  preuves  réitérées  de  la  bonté 
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de  son  cœur.  Napoléon,  ayant  fait  à Sainte-Hé- 
lène un  appel  à sa  famille , afin  que  chacun  se  co- 
tisât pour  mettre  à sa  disposition  les  sommes  dont 
il  avait  besoin,  Joseph,  sans  hésiter,  offrit  toute 
sa  fortune  à son  frère.  L’Empereur  ne  profita  que 
peu  de  cette  offre  généreuse. 

Le  5 mai  1821  fut  un  jour  de  déchirante  dou- 
leur pour  tous  les  membres  de  la  famille  Bona- 
parte ; le  grand  homme  était  mort  captif,  et  son 
fils  l’était  encore.  Joseph,  désirant  faire  tout  ce 
qu’il  croyait  devoir  être  agréable  à l’ombre  de 
l’Empereur,  demanda  à l’Autriche  la  permission 
de  se  rendre  auprès  du  duc  de  Reichstadt,  afin 
que  celui-ci  pût  recevoir  les  conseils  et  les  con- 
solations du  frère  et  de  l’ami  de  son  père;  M.  de 
Metternich  refusa. 

Tandis  que  Joseph  vivait  en  philosophe  sur  les 
bords  de  la  Delaware , ne  songeant  qu’à  faire  du 
bien  à cæux  qui  l’entouraient,  il  reçut  une  propo- 
sition qui  le  surprit  autant  quelle  dut  le  toucher. 
Une  députation  de  Mexicains  vint  lui  offrir  la  cou- 
ronne du  Mexique.  L’ancien  roi  de  Naples  et  d’Es- 
pagne répondit  à peu  près  en  ces  termes  à cette 
députation  : « J’ai  porté  deux  couronnes , je  ne 
ferais  pas  un  pas  pour  en  porter  une  troisième  ; 
rien  n’est  plus  flatteur  pour  moi  que  de  voir  des 
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hommes,  qui,  lorsque  j’étais  à Madrid,  ne  vou- 
lurent pas  reconnaître  mon  autorité,  venir  aujour- 
d’hui dans  l’exil  me  chercher  pour  me  mettre  à 
leur  tête  ; mais  je  ne  crois  pas  que  le  trône  que 
vous  voiliez  élever  de  nouveau  puisse  faire  votre 
bonheur,  chaque  jour  que  je  passe  sur  la  terre 
hospitalière  des  États-Unis  me  démontre  davan- 
tage l’excellence  des  institutions  républicaines  pour 
l’Amériipie;  gardez-les  donc  comme  un  don  pré- 
cieux de  la  Providence  ; apaisez  vos  querelles  in- 
testines, imitez  les  États-Unis,  et  cherchez  au 
milieu  de  vos  concitoyens  un  homme  plus  capable 
que  moi  de  jouer  le  grand  rôle  de  Washington.  » 
Lorsque  La  Fayette  fit  son  voyage  triomphal 
aux  États-Unis,  il  vint  voir  le  frère  de  l’Empereur; 
il  lui  exprima  hautement  les  regrets  que  lui  inspi- 
rait la  conduite  qu’il  avait  tenue  en  1815,  et  lui 
adressa  ces  propres  .paroles  : « La  dynastie  des 
Bourbons  ne  pourra  pas  se  maintenir  ; elle  froisse 
trop  ouvertement  le  sentiment  national  ; nous 
sommes  tous  persuadés  en  France  que  le  fils  de 
l'Empereur  peut  seul  représenter  tous  les  intérêts 
de  la  révolution  : mettez  deux  millions  à la  dis- 
position de  notre  comité,  et  je  vous  promets 
qu’avec  ce  levier,  au  bout  de  deux  ans.  Napo- 
léon II  sera  sur  le  trône  de  France.  » Joseph  crut 
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les  moyens  trop  faibles,  en  raison  du  but  qu’il 
s’agissait  d’obtenir.  Il  n’accepta  point  ces  offres. 

Cependant  le  fond  de  la  prédiction  de  La  Fayette 
devait  se  vérifier,  et  le  mot  de  liberté  traversant  les 
mers  vint  bientôt  apprendre  à Joseph  que  la  France 
avait  de  nouveau  arboré  le  drapeau  tricolore. 

Le  roi  Joseph , imbu  des  idées  de  la  révolution 
de  89,  ne  pouvait  méconnaître  le  grand  principe 
de  la  souveraineté  populaire;  mais,  à ses  yeux,  il 
fallait  que  l’application  de  ce  principe  fût  régu- 
lière et  légale  ; et  lorsqu’il  apprit  avec  quelle 
promptitude  on  avait  établi  en  1830  un  nouveau 
gouvernement,  il  adressa  à la  Chambre  des  dépu- 
tés la  protestation  suivante,  que  nous  reprodui- 
sons comme  document  historique , telle  quelle  a 
été  publiée  par  tous  les  journaux  de  l’époque. 


À HH.  LES  HEHBRES  DE  LA  CHAHBRE  DES  DÉPUTÉS 
A PARIS. 


a MeSSIEIRS, 

a Les  mémorables  événements  qui  ont  relevé  en 
France  les  couleurs  nationales  et  détruit  l’ordre 


— 441  — 

de  choses  établi  par  l'étranger,  dans  l’ivresse  du  suc- 
cès, ont  montré  la  nation  dans  son  véritable  jour  ; 
la  grande  capitale  a ressuscité  la  grande  nation. 

« Proscrit  loin  du  sol  de  la  patrie,  je  m’y  serais 
présenté  aussitôt  que  cette  lettre,  si  je  n’avais  lu  , 
parmi  tant  de  noms  avoués  par  la  libéralité  de  la 
nation,  celui  d’un  prince  de  la  maison  de  Bour- 
bon. Les  événements  des  derniers  jours  de  juillet 
ont  mis  dans  tout  son  jour  cette  vérité  historique  : 
il  est  impossible  à une  maison  régnante  par  le 
droit  divin  de  se  maintenir  sur  le  trône  lorsqu’elle 
en  a été  une  fois  expulsée  par  la  nation,  parce 
qu’il  n’est  pas  possible  que  des  princes  nés  avec 
la  prétention  d’avoir  été  prédestinés  pour  régir  un 
peuple,  s’élèvent  au-dessus  des  préjugés  de  leur 
naissance.  Aussi  le  divorce  entre  la  maison  de 
Bourbon  et  le  peuple  français  avait-il  été  pro-  ' 
noncé,  et  rien  au  monde  ne  pouvait  détruire  les 
souvenirs  du  passé.  Tant  de  sang,  de  combats,  de 
gloire,  de  progrès  dans  tous  les  genres  de  civili- 
sation, tant  de  prodiges  opérés  par  la  nation, 
sous  l’influence  des  doctrines  libérales,  étaient 
des  brandons  de  discorde  tous  les  jours  rallumés 
entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés  ; fatigués 
de  tant  de  révolutions,  et  désireux  de  trouver  la 
paix  sous  une  charte  donnée  et  acceptée  comme 
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ancre  de  salut,  après  tant  d’orages,  les  bons  es- 
prits étaient  en  vain  disposés  à tous  les  sacrifices  ; 
plus  puissante  que  les  hommes , la  force  des  cho- 
ses était  là,  et  rien  ne  pouvait  mettre  d’accord  les 
hommes  d’autrefois  restés  stationnaires,  et  ceux 
qu’une  révolution  de  trente  ans  avait  grandis  et 
régénérés.  En  vain  le  duc  d’Orléans  abjure  sa  mai- 
son au  moment  de  ses  malheurs;  Bourbon  lui- 
même,  rentré  en  France,  l’épée  à la  main,  avec 
les  Bourbons  à la  suite  des  étrangers , qu’importe 
que  son  père  ait  voté  la  mort  du  roi , son  cousin , 
pour  se  mettre  en  sa  place?  Qu’importe  que  le 
frère  de  Louis  XVI  le  nomme  lieutenant  général 
du  royaume  et  régent  de  son  petit-fils  ! En  est-d 
moins  Bourbon  ? En  a-t-il  moins  la  prétention  de 
devoir  être  appelé  au  trône  par  le  droit  de  sa  nais- 
sance ? Est-ce  bien  sur  le  choix  du  peuple,  ou  sur 
le  droit  divin  qu’il  compte  pour  s’asseoir  au  trône 
de  ses  ancêtres?  Ses  enfants  penseront-ils  autre- 
ment? et  le  passé  et  le  présent  ne  font-ils  pas 
assez  prévoir  quel  sera  l’avenir  sous  une  bran- 
che de  cette  maison?  1^  14  juillet,  le  10  août 
n’annonçaient-ils  pas  assez  les  derniers  jours  de 
juillet  1830?  et  ces  journées  à leur  tour  ne  me- 
nacent-elles pas  la  nation  d’un  nouveau  28  juillet, 
à une  époque  plus  ou  moins  rapprochée  ? 
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«Non,  messieurs,  jamais  les  princes  institués 
par  le  droit  divin  ne  pardonnent  à ceux  auxquels 
ils  sont  redevables  ; tôt  ou  tard  ils  les  punissent 
des  bienfaits  qu’ils  en  ont  reçus,  leur  orgueil  ne 
plie  que  devant  l’auteur  du  droit  divin , parce  qu’il 
est  invisible.  Les  annales  de  toutes  les  nations 
nous  redisent  ces  vérités  ; elles  ressortent  assez  de 
l’histoire  de  notre  première  révolution , elles  sont 
écrites  en  lettres  de  sang  sur  les  murs  de  la  capi- 
tale; à quoi  ont  servi  et  le  milliard  prodigué  aux 
ennemis  de  la  patrie  et  les  condescendances  de  tous 
les  genres  dont  on  a salué  les  hommes  d’autrefois? 

« Vous  construiriez  sur  le  sable  si  vous  oubliiez 
ces  éternelles  vérités  ; vous  seriez  comptables  à 
la  nation,  à la  postérité  des  nouvelles  calamités 
auxquelles  vous  les  livreriez  : non,  messieurs,  il 
n’y  a de  légitime  sur  la  terre  que  les  gouverne- 
ments avoués  par  les  nations  ; les  nations  les 
créent  et  les  détruisent  selon  leurs  besoins  ; les 
nations  seules  ont  des  droits:  les  individus,  les 
familles  particulières  ont  seulement  des  devoirs  à • 
remplir. 

« La  famille  de  Napoléon  a été  appelée  par  trois 
millions  cinq  cent  mille  votes  : si  la  nation  croit 
dans  son  intérêt  de  faire  un  autre  choix,  elle  en  a 
le  pouvoir  et  le  droit  ; mais  elle  seule. 
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« Napoléon  II  a été  proclamé  par  la  Chambre 
des  députés  de  1815,  qui  a reconnu  en  lui  un 
droit  conféré  par  la  nation  ; j’accepte  pour  lui 
toutes  les  modifications  discutées  par  la  Chambre 
de  1815,  qui  fut  dissoute  par  les  baïonnettes 
étrangères. 

<r  J’ai  des  données  positives  pour  savoir  que 
Napoléon  II  serait  digne  de  la  France;  c’est  comme 
Français  surtout  que  je  désire  que  l’on  reconnaisse 
les  titres  incontestables  qu’il  a au  trône,  tant  que 
la  nation  n’aura  pas  adopté  une  autre  forme  de 
gouvernement  ; seul,. pour  être  légitime  dans  la 
véritable  acception  du  mot,  c’est-à-dire  légalement 
et  volontairement  élu  par  le  peuple,  il  n’a  pas 
besoin  d’une  nouvelle  élection  ; toutefois  la  nation 
est  maltresse  de  confirmer  ou  de  rejeter  des  titres 
quelle  a donnés,  si  telle  est  sa  volonté  : jusque- 
là,  messieurs,  vous  vous  devez  à Napoléon  II,  et 
jusqu’à  ce  que  l’Autriche  le  rende  aux  vœux  de  la 
France,  je  m’offre  à partager  vos  périls,  vos 
efforts,  vos  travaux,  et,  à son  arrivée,  à lui  trans- 
mettre la  volonté,  les  exemples , les  dernières  dis- 
positions de  son  père,  mourant,  victime  des  enne- 
mis de  la  France,  sur  le  rocher  de  Sainte- Hélène. 
Ces  paroles  m’ont  été  adressées  sous  la  plume  du 
général  Bertrand  : « Dites  à mon  fils  qu’il  se  rap- 
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« pell(!  avant  tout  qu’il  est  Fraii(;ais  ; qu’il  donne 
oc  à la  nation  autant  de  liberté  que  je  lui  ai  donné 
« d’égalité  : la  guerre’  étrangère  ne  me  permit  pas 
Œ de  faire  tout  ce  que  j’aurais  fait  à la  paix  géné- 
« raie.  Je  fus  perpétuellement  en  dictature  ; mais 
« je  n’ai  eu  qu’un  mobile  dans  toutes  mes  actions, 
a l’amour  et  la  gloire  de  la  grande  nation  : qu’il 
O prenne  ma  devise  : Tout  pour  le  peuple  français, 
« puisque  tout  ce  que  nous  avons  été,  c’est  par 
« 1e  peuple.  » 

Œ Messieurs,  j’ai  rempli  un  devoir  qui  me  paraît 
sacré.  Puisse  la  voix  d’un  proscrit  traverser  l’At- 
lantique , et  porter  au  cœur  de  ses  compatriotes  la 
conviction  (jui  est  dans  le  sien  ! La  France  seule 
a le  droit  de  juger  le  fils  de  Napoléon  : le  fils  de 
cet  homme  de  la  nation  peut  seul  réunir  tous  les 
partis  dans  une  constitution  vraiment  libérale,  et 
conserver  la  tranijuillité  de. l'Europe  : le  successeur 
d’.Vlexandre  n’ignore  pas  que  ce  prince  est  mort 
avec  le  regret  d’avoir  éloigné  le  fils  de  Napoléon. 
I>e  nouveau  roi  d’Angleterre  a un  grand  devoir  à 
remplir,  celui  de  laver  son  règne  de  l’opprobre 
dont  se  sont  couverts  les  geôliers  ministériels  de 
Sainte-Hélène  : les  sentiments  de  l’empereur  d’Au- 
triche ne  sauraient  être  douteux  ; ceux  du  peuple 
français  sont  pour  Napoléon  II, 
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Œ La  liberté  de  la  presse  est  le  triomphe  de  la 
vérité;  c’est  elle  qui  doit  porter  la  lumière  dans 
toutes  les  consciences  ; qu’elle  parle , et  que  la 
volonté  de  la  grande  nation  s’accomplisse , j’y 
souscris  de  cœur  et  d’âme. 

a Joseph-Napoléon  Bonaparte, 

Œ Comte  de  Scrviuiers.  » 

New-York,  le  18  septembre  1830. 


Nous  croyons  devoir  mettre  en  regard  de  cetle 
lettre  l’article  où  le  Constitutionnel  du  7 août  1844 
rend  compte  à sa  manière  des  opinions  politiques 
du  frère  de  l’Empereur;  on  verra  comment  l’esprit 
de  parti  défigure  les  caractères,  quand  cela  con- 
vient à sa  politique. 

a 11  est  bien,  dit  ce  journal,  de  rappeler  aux 
Bonaparte  comment  le  frère  aîné  de  Napoléon 
avait  abdiqué  ses  vieux  titres  devant  les  titres  nou- 
veaux et  éclatants  de  la  dynastie  de  Juillet.  Le  chef 
de  la  famille  de  Napoléon  témoignait,  par  tous  ses 
actes , de  son  respect  profond  pour  la  volonté  na- 
tionale qui  avait  élevé  le  trône  de  1830.  » 

Le  frère  aîné  de  l’Empereur,  on  le  voit  par  ce 
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qui  précède,  était  prêt  à abdiquer  tous  ses  vieux 
titres , mais  en  présence  seulement  de  la  souverai- 
neté du  peuple. 

Après  la  mort  du  duc  de  Ueichstadt,  Joseph 
vint  se  fixer  en  Angleterre.  Il  y arriva  en  18.12  et 
appela  auprès  de  lui  ses  frères  Lucien  et  Jérôme, 
et  son  neveu  le  prince  Louis-ÎSapoléon.  On  com- 
prendra facilement  que  les  événements  (jui  se 
développaient  devant  ses  yeux  et  l’opposition  si 
menaçante  que  rencontraient  les  actes  du  gouver- 
nement français  devaient  être  le  sujet  de  ses 
méditations. 

Persuadé  que  le  gouvernement  ne  pourrait  se 
maintenir  s’il  n’entrait  pas  franchement  dans  une 
voie  plus  nationale , le  chef  de  la  famille  de  l’Em- 
pereur crut  qu’il  était  nécessaire  au  triomphe  de 
ce  qu’il  appelait  la  cause  populaire  qu’une  union 
sincère  et  complète  eût  lieu  entre  le  parti  républi- 
cain et  le  parti  bonapartiste.  Dans  ce  but  plusieurs 

amis  de  Carrel,  et  entre  autres  MM.  B et  T 

vinrent  le  trouver.  Us  eurent  ensemble  de  longues 
conférences,  et  si  leurs  souvenirs  leur  rappellent 
la  haute  estime  que  le  roi  Joseph  avait  pour  eux 
et  la  conformité  de  leurs  opinions  sur  toutes  les 
grandes  questions,  ils  doivent,  nous  en  sommes 
persuadés,  regretter  d’avoir  laissé  imprimer  dans 
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leur  journal,  pour  toute  oraison  funèbre  de  l’homme 
(jui  les  avait  reçus  avec  tant  de  cordialité  : Non , 
Joseph  ne  mérite  pas  les  regrets  de  la  France. 
Plusieurs  généraux  vinrent  également  trouver  le  - 
roi  Joseph,  et  MM.  F.  I)....  et  S...,  ne  pouvant 
aller  jusqu’à  Londres,  vinrent  porter  au  prince 
Louis-Napoléon,  jusqu’à  Ostende,  pour  qu’il  les 
reportât  à son  oncle,  des  paroles  de  consolation 
et  d’espoir  de  la  part  de  Jacques  Laffitte  et  de 
I.«i  Fayette. 

Cependant,  ces  conciliabules  n’eurent  aucun  ré- 
sultat, et  voici  pourquoi  ; le  gouvernement  fran- 
çais n’était  pas  indifférent  à cette  fusion  de  deux 
partis  nationaux,  qui  menaçaient  d’unir  contre  lui 
leurs  efforts  communs,  et,  pour  les  diviser,  il  eut 
recours  à une  de  cevS  tactiques  dont  nous  avons 
souvent  vu  des  exemjdes.  Comme  dans  tous  les 
partis  nombreux  il  y a toujours  malheureusement 
des  faux  frères,  il  sut  introduire  dans  les  clubs  ré- 
publicains à Paris  des  hommes  qui  furent  chargés 
d’exciter  la  susceptibilité  démocratique  contre 
l’Empire,  et  qui  poussèrent  les  hommes  les  plus 
fougueux  et  les  plus  irrélléchis  à atta(iuer  toute 
cette  époque  glorieuse  dans  le  journal  la  Tribune, 
et  à remettre  en  honneur  les  crimes  de  Marat,  de 
Lebon,  de  Saint-Just,  de  Robespierre,  oubliant 
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ainsi  toutes  les  grandes  vérités  de  la  révolution 
pour  ne  faire  valoir  que  ses  excès.  Quoique  le 
National  ne  se  soit  jamais  rendu  coupable  de  ces 
déclamations  furibondes,  elles  irritèrent  profondé- 
ment Joseph  et  le  disposèrent  à se  montrer  plus 
exigeant  envers  les  conditions  qu’on  voulait  lui 
faire  accepter.  L’alliance  projetée  fut  rompue,  et 
le  but  du  gouvernement  atteint.  En  général,  le 
prince  Louis  Napoléon  était  d’accord  avec  son 
oncle  sur  toutes  les  questions  fondamentales  ; mais 
il  différait  de  lui  sur  un  point  essentiel,  ce  (jui 
offrait  un  bizarre  contraste.  1æ  vieillard , dont  les 
jours  étaient  comptés,  ne  voulait  rien  précipiter, 
résigné  à tout  attendre  du  temps;  tandis  que  le 
jeune  homme,  impatient,  voulait  agir  et  accélérer 
les  événements. 

L’insurrection  de  Strasbourg  du  mois  d’octobre 
1836  eut  donc  lieu  sans  l’autorisation  et  sans  la 
participation  de  Joseph;  aussi  en  fut-il  très- 
mécontent  , surtout  parce  que  les  journaux  le 
trompèrent  sur  le  but  et  les  intentions  de  son 
neveu;  et,  en  1837,  il  repartit  pour  rAméri([ue. 
De  retour  en  Europe,  en  1839,  il  retrouva  son 
neveu  en  Angleterre,  et  éclairé  alors  sur  le  but  et 
sur  les  moyens,  sur  les  intentions  du  prince  Louis 
Napoléon,  il  lui  rendit  toute  sa  tendresse.  I>a  pu- 
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hlicalion  des  idées  napoléoniennes  mérita  toute 
son  ap|»robation , et  à cette  occasion  il  déclara  ou- 
vertement qu’en  sa  qualité  d’ami  et  de  dépositaire 
<les  pensées  les  plus  intimes  de  l’Empereur,  il 
pouvait  dire  hautement  que  ce  livre  était  le  ré- 
sumé exact  et  lidèle  des  intentions  politiques  de 
son  frère. 

Jusqu’en  1840,  Joseph  avait  conserx’é  toute  sa 
force , toute  son  énergie , toutes  les  brillantes 
facultés  de  son  âme.  Mais  il  eut  alors  une  attaque 
de  paralysie  dont  il  ne  se  releva  jamais  complè- 
tement. 11  alla  aux  eaux  d’Allemagne  pour  se  re- 
mettre ; il  revint  après  l’afTaire  de  lloulogne  en 
Angleterre;  puis  enfin,  il  obtint  la  permission  de 
se  rendre  à Florence  où  on  espérait  (|ue  le  climat, 
(jue  les  soins  de  sa  femme  rétabliraient  sa  santé. 
Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  les  malheurs 
seids  de  sa  famille  le  préoccupaient  vivement.  II 
témoigna  à plusieurs  reprises  combien  la  captivité 
de  son  neveu  sur  le  sol  français  lui  tenait  à cœur, 
et  combien  il  était  injuste  à la  France  de  laisser 
mourir  en  exil  tous  ces  hommes  qui  l’avaient  bien 
servie. 

Ayant  près  de  lui  la  reine  Julie,  qui  fut  toujours 
un  ange  de  consolation , et  dont  le  dévouement  ne 
se  démentit  jamais,  entouré  de  ses  frères  Ix>uis 
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et  Jérôme,  qu’il  aimait  temlrement,  il  s’éteignit 
doucement;  et,  comme  l’homme  juste,  il  aurait  vu 
la  mort  s’approcher  sans  regret,  si  le  fantôme  de 
l’exil  ne  fût  venu,  jusfpi’à  ses  derniers  moments, 
lacérer  son  cœur  et  empoisonner  ses  derniers 
adieux.  Joseph  mourut  le  “28  juillet  à neuf  heures 
du  matin , et  la  nouvelle  de  sa  mort  fut  un  sujet 
de  douleur  amère,  non-seulement  pour  sa  famille, 
mais  encore  pour  ceux  qui  l’avaient  connu  et  qui 
l’avaient  aimé.  Et,  à ce  sujet,  il  y a une  réflexion 
bien  pénible  à faire,  c’est  qu’une  absence  de  vingt- 
neuf  ans  hors  de  sa  patrie  avait  naturellement 
diminué  le  nombre  de  ceux  qui  s’étaient  en  France 
attachés  à sa  personne,  tandis  qu’elle  avait  sans 
cesse  augmenté  le  nombre  de  ceux  qui , à l’étran- 
ger, avaient  pu  apprécier  ses  nobles  qualités.  De 
sorte  que,  triste  effet  de  l’exil  ! quoicju’à  Paris  un 
sentiment  général  de  regret  se  soit  manifesté,  c’est 
peut-être  à Florence,  aux  États-Unis,  à Londres 
même  (lue  les  larmes  les  plus  sincères  ont  été 
versées  sur  la  mort  du  frère  de  Napoléon  ! 

Disons  maintenant  quelques  mots  de  son  ca- 
ractère : 

Joseph  était  né  pour  briller  dans  les  arts  de  la 
paix,  tandis  que  le  génie  de  son  frère  ne  se  trou- 
vait à l’aise  qu’au  milieu  des  événements  que  la 
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guerre  enfante.  Dès  le  jeune  âge,  cette  différence 
de  capacité  et  d’inclination  se  manifesta  ouverte- 
ment. Réuni  au  collège  d'Aulun  avec  son  frère, 
Joseph  faisait  pour  lui  les  compositions  latines  et 
grec(jues,  tandis  que  Napoléon  aidait  Joseph  dans 
tous  les  problèmes  de  physi(jue  et  de  mathéma- 
tiques. L’un  faisait  des  vers,  tandis  que  l’autre 
étudiait  Alexandre  et  César. 

Joseph,  doué  d’une  vaste  érudition  littéraire, 
exercé  de  bonne  heure  aux  combats  de  la  parole, 
sachant  par  cœur  les  plus  beaux  morceaux  des 
auteurs  classiques  de  France  et  d’Italie,  était  fait 
|)Our  vivre  dans  un  gouvernement  constitutionnel 
où  des  opinions  patriotiques , éloquemment  énon- 
cées, l’affabilité  des  manières,  la  pureté  du  carac- 
tère, sont  les  principales  qualités  qui  distinguent 
les  hommes.  Quoiqu’il  se  conduisit  toujours  avec 
honneur  et  habileté  dans  les  différentes  circon- 
stances de  sa  vie,  s’il  ne  brilla  pas  de  tout  l’éclat 
que  lui  donnaient  ses  facultés,  c’est  que,  homme 
de  paix,  de  constitution,  de  liberté,  le  hasard  le 
fit  naître  à une  époque  de  bouleversement  qui 
l’obligea  à devenir  un  des  principaux  instruments 
d’une  politique  de  guerre,  d’indépendance,  de 
pouvoir  absolu.  Mais  ce  qui  à nos  yeux  nous  pa- 
rait être  un  des  principaux  mérites  de  Joseph , 
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c’est  qu’il  resta  toujours , jusqu’à  sa  dernière 
heure,  un  véritable  patriote  de  89.  La  lutte  du 
peuple  contre  l’ancien  régime  avait  profondément 
impressionné  son  àme  ; et  ces  impressions  de  la 
jeunesse  restent  toujours  quand  on  leur  a dû  des 
années  de  gloire  et  de  bonheur.  Les  couronnes  de 
Naples  et  d’Espagne , qu’il  avait  successivement 
portées,  n’étaient  pour  lui  que  des  événements 
accessoires  ; l’Empire  même  n’était  à ses  yeux 
qu’un  épisode  au  milieu  du  grand  drame  révo- 
lutionnaire qui  avait  remué  tout  son  être  et  pour 
lequel  il  avait  conservé  toutes  ses  sympathies. 
Les  adulations,  les  honneurs,  les  délices  même  du 
pouvoir,  dont  il  avait  joui  comme  tant  d’autres, 
avaient  glissé  sur  lui  sans  atteindre,  sans  entamer 
son  cœur;  et,  sous  la  pourpre  comme  sous  le 
manteau  de  l’exil,  l’homme  était  resté  le  même, 
adversaire  violent  de  toute  oppression,  de  tout 
privilège,  de  tout  abus,  avocat  passionné  de  l’éga- 
lité et  de  la  liberté  des  peuples. 

Joseph , comme  tous  les  acteurs  retirés  de  la 
scène,  comme  tous  les  hommes  qui  ont  un  long 
passé  et  un  court  avenir,  aimait  à rappeler  les  évé- 
nements dont  il  avait  été  témoin,  et  les  épisodes 
qu’il  racontait  avec  charme  émouvaient  par  leur 
touchante  simplicité  ou  par  leur  palpitant  intérêt. 
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Il  rappelait  avec  plaisir  l’origine  plébéienne,  et 
la  pauvreté  de  cette  famille  qui  devait  compter 
tant  de  rois  parmi  ses  membres.  Un  jour,  il  ra- 
contait que  son  frère  Louis,  pour  lequel  il  avait 
eu,  dès  l’enfance,  tous  les  soins  et  la  tendresse 
d’un  père,  devait  partir  de  Marseille  pour  aller 
faire  ses  études  à Paris  ; Joseph  le  conduisit  jus- 
qu’à la  diligence,  et,  au  moment  de  le  quitter, 
s’aperçut  qu’il  faisait  froid , et  que  son  frère  n’avait 
point  de  manteau.  Alors  n’ayant  pas  les  moyens 
de  lui  en  acheter  un , mais  ne  voulant  pas  cepen- 
dant exposer  son  jeune  frère  à l’intempérie  de 
l’air,  il  se  dépouilla  de  son  propre  vêtement  et  en 
vêtit  Louis  au  moment  du  départ.  Cette  action 
qu’ils  se  rappelèrent  mutuellement  alors  qu’ils 
étaient  rois,  était  toujours  restée  gravée  dans  leur 
cœur  comme  un  tendre  souvenir  de  leur  constante 
intimité. 

Une  autre  fois  .losepb  racontait  un  incident 
qu’un  hasard  fit  manquer  et  dont  le  succès  eàt 
changé  complètement  la  destinée  de  l’Empereur 
et  le  sort  de  la  France.  C’était  en  94  ; le  général 
Bonaparte  avait  été  dénoncé  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  mis  en  état  d’arrestation  à Nice. 
Joseph,  craignant  pour  ses  jours,  s’entendit  avec 
Junot,  et  forma  avec  celui-ci  un  projet  d’évasion. 
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\ji  jour  était  fixé,  la  barque  qui  devait  déposer  le 
général  Bonaparte  en  Piémont  était  prête,  lors- 
qu’une réflexion  soudaine,  passant  par  la  tête  de 
Junot,  vint  faire  échouer  tout  le  complot  : a Déli- 
vrer Bonaparte,  dit  Junot,  le  mettre  en  sûreté, 
rien  de  mieux,  car  je  hasarderais  dans  ce  but  mon 
existence;  mais  si  nous  passons  à l’étranger,  ne 
serons-nous  pas  considérés  comme  émii/rés?  » 
A ce  mot  d’émigrés,  ils  se  regardèrent  consternés, 
car  jusqu’alors  ils  n’avaient  pjis  réfléchi  à toutes 
les  conséquences  de  leurs  démarches;  et  comme 
aux  yeux  de  soldats  républicains  la  mort  éUiit  pré- 
férable à la  honte  d’être  considérés  comme  émi- 
grés, ils  abandonnèrent  à l’instant  même  leur  pro- 
jet, et  Napoléon  resta. 

Lorsque  Joseph,  plénipotentiaire  de  la  Bépu- 
blique  française,  s’acheminait  avec  ses  collègues 
vers  Amiens  pour  conclure,  en  1802,  la  paix  avec 
l’Angleterre,  ils  étaient,  disait- il,  très-occupés 
durant  la  route , du  cérémonial  à observer  vis-à- 
vis  des  diplomates  anglais.  Dans  l’intérêt  de  leur 
mission,  ils  désiraient  ne  point  manquer  aux  con- 
venances. Cependant,  représentants  d’un  Etat  ré- 
publicain, ils  ne  voulaient  pas  montrer  trop  de 
prévenance  envers  les  grands  seigneurs  anglais 
qui  venaient  traiter  avec  eux.  Les  mandataires 
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français  étaient  donc  très -embarrassés  de  savoir 
à (jui  il  appartenait  de  faire  la  première  visite. 
Jeunes  encore,  ils  ignoraient  que  les  diplomates 
étrangers  cachent  toujours  l’inflexibilité  de  leur 
politique  sous  la  souplesse  des  formes.  Aussi  fu- 
rent-ils promptement  tirés  d’embarras  ; car,  à leur 
grand  étonnement,  ils  trouvèrent,  dès  leur  arrivée 
à Amiens , lord  Cornwallis  qui  les  attendait  sur  le 
seuil  de  la  porte  de  l’hétel,  et  qui,  sans  autre 
forme  de  cérémonie , leur  ouvrit  lui-méme  la  por- 
tière de  la  voiture  et  leur  donna  une  cordiale  poi- 
gnée de  main. 

' l^e  roi  Joseph  racontait  aussi  une  foule  d’anec- 
dotes intéressantes  qu’on  trouvera  à leur  place 
dans  les  Mémoires  qu’il  a laissés.  Nous  nous  bor- 
nerons à rapporter,  d’après  lui,  une  parole  de 
l’Empereur,  qui  a d’autant  plus  d’intérêt  qu’elle 
explique,  en  quelque  sorte,  pourquoi  les  hommes 
qui  nous  gouvernent  depuis  1830,  malgré  leur 
distinction  personnelle,  n’ont  rien  produit.  L’Em- 
pereur disait  donc  un  jour  à son  frère  : « T....  a 
inliniment  d’esprit,  n’est-ce  pas?  eh  bien  ! sais-tu, 
Joseph , pourquoi  il  ne  fera  jamais  rien  de  grand? 
c’est  que  les  grandes  pensées  ne  viennent  que  du 
cœur,  et  T....  n’en  a pas!  » 

Quoique  la  bonté  et  la  douceur  fussent  la  base 
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du  caractère  de  Joseph,  il  s’emportait  souvent 
avec  violence  lorsqu’on  touchait  (juelques-unes  de 
ces  cordes  sensibles  dont  la  vibration  rappelait 
<lans  sou  ceeur  les  malheurs  de  son  frère,  ou  ceux 
de  la  patrie.  Il  y avait  deux  sujets  surtout  qu’il  ne 
pouvait  aborder  avec  calme  : Sainte-Hélène  et  la 
politique  du  gouvernement  fran(;ais  depuis  1830. 
Le  souvenir  déchirant  de  l’agonie  de  son  frère  ar- 
nichait  sans  cesse  des  paroles  de  feu  de  sa  bou- 
che , des  larmes  brûlantes  de  ses  yeux , et  la  poli- 
tique si  peu  énergi(jue  du  gouvernement  français 
depuis  1830,  sa  conduite  si  peu  généreuse  envers 
les  Bonaparte,  exciUiient  en  lui  un  courroux  qu’il 
n’était  pas  facilè  d’apaiser.  11  était  permis  à ce  vé- 
nérable vieillard,  d'un  patriotisme  si  éprouvé, 
témoin  de  si  grandes  choses , d’accuser  la  France 
d’ingratitude  et  son  gouvernement  de  faiblesse. 

Nous  avons  passé  rapidement  en  revue  les  prin- 
cipaux traits  de  la  vie  du  roi  Joseph.  On  a pu  voir 
que  si  sa  participation  aux  événements  qui  ont 
illustré  la  Bépublique  et  l’Empire  s’elfacc  à côté 
de  l’immense  figure  de  son  frère,  elle  s’efface  non 
à cause  de  l’insignifiance  de  ses  efforts,  mais  parce 
que  tout  parait  petit  à côté  d’un  géant.  Car  si  au- 
jourd’hui il  existait  parmi  nous  un  homme  qui, 
député,  diplomate,  roi,  citoyen  ou  soldat,  se  fût 
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constammenl  distingué  par  son  palriolisnie  et  ses 
brillantes  qpialités  ; si  cet  homme  pouvait  se  glori- 
fier de  ses  triomphes  oratoires  et  de  traités  avan- 
tageusement conclus  pour  les  intérêts  de  la  France; 
si  cet  homme  eût  refusé  une  couronne  parce  que 
les  conditions  qu’on  lui  imposait  blessaient  sa 
conscience  ; si  cet  homme  eût  conquis  un  royaume, 
gagné  des  batailles  et  porté  sur  deux  trônes  le 
flambeau  des  idées  françaises;  si  enfin  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  il  fût 
toujours  resté  fidèle  à ses  serments,  à sa  patrie,  à 
ses  amis  : cet  homme,  disons-nous,  occuperait  le 
plus  haut  point  dans  l’estime  publique  ; on  lui 
élèverait  des  statues,  et  des  couronnes  civiques 
viendraient  orner  ses  cheveux  blancs.  Eh  bien  ! cet 
homme  existait  naguère  avec  tous  ces  glorieux, 
avec  tous  ces  honorables  antécédents  ; cependant , 

. sur  son  front  on  ne  voyait  que  l’empreinte  du 
malheur.  La  patrie  avait  reconnu  ses  nobles  ser- 
vices par  un  exil  de  vingt-neuf  ans  ! 

Nous  en  gémissons  sans  nous  en  étonner  : il 
n’y  a que  deux  partis  en  France  ; les  vaincus  et 
les  vainqueurs  de  Waterloo  ; les  vainqueurs  sont 
au  pouvoir,  et  tout  ce  qui  est  national  porte  en- 
core le  poids  de  la  défaite. 

A une  époque,  où  l’on  condamne  comme  un 
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crime  tous  les  sentiments  généreux  et  patriotiques, 
à une  époque  où  notre  drapeau  recule  partout  de- 
vant les  exigences  étrangères  ; où , pour  ne  signa- 
ler qu’un  fait,  l’on  donne  la  grande  croix  de  la 
Légion  d’honneur  au  duc  de  Beylen,  à l’homme 
qui  fit  passer  nos  troupes  sous  les  fourches  cau- 
dines,  et  (jui  envoya  vingt  mille  Fran(;ais  mourir 
sur  les  pontons  anglais;  à cette  époque-là,  disons- 
nous,  il  est  naturel,  il  est  logique  même  que  les 
parents  de  Napoléon  languissent  dans  les  prisons 
ou  meurent  dans  l’exil. 
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INTRODUCTION. 


Dans  le  courant  de  l’année  1842,  plusieurs  per- 
sonnes considérables  de  l’Amérique  centrale  écri- 
virent au  prisonnier  de  Ilam,  par  l’intermétliaire 
d’un  Français  éüibli  à la  Jamaïque,  pour  l’engager 
à demander  sa  mise  en  liberté  et  à passer  en  Amé- 
rique, où,  disiiient-elles,  le  prince  serait  reçu  avec 
enthousiasme  et  pourrait  entreprendre  des  travaux 
dignes  de  son  nom  et  de  son  esprit  actif.  Le  prince 
Louis- Napoléon  Bonaparte  crut  devoir,  à cette 
époque,  décliner  cette  invitation.  Touché,  néan- 
moins, de  marques  de  sympathie  venues  de  si 
loin  et  qui  traversaient  les  portes  d’une  prison 
pour  lui  arriver,  il  entretint  une  correspondance 
avec  les  personnes  qui  s’étaient  ainsi  adressées  à 
lui. 
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Plus  le  corps  est  étroitement  resserré , plus  l’es- 
prit est  disposé  à so  lancer  dans  les  espaces  ima- 
ginaires et  à agiter  la  possibilité  d’exécution  de 
projets  auxquels  une  existence  plus  active  ne  lui 
aurait  peut-être  pas  laissé  le  loisir  de  songer  : 
c’est  ainsi  que  le  prince , ayant  reçu  la  visite  d’un 
officier  de  la  marine  française  sur  le  point  de  par- 
tir pour  l’Amérique  centnüe , l'engagea  à faire  des 
observations  sur  la  possibilité  de  creuser  un  canal 
navigable  pour  les  vaisseaux,  qui  reliât  l’océan 
Atlantique  à l’océan  Pacifique,  par  les  lacs  de  Ni- 
caragua et  de  Léon.  Par  une  coïncidence  assez 
singulière,  à peu  près  à la  même  époque  où  le 
prince  Napoléon  faisait  faire  des  études  prélimi- 
naires sur  le  tracé  le  plus  avantageux  à adopter 
pour  un  canal  maritime,  le  gouvernement  français 
envoyait  un  ingénieur  (M.  Garella),  pour  lever  les 
plans  et  préparer  les  devis  d’une  coupure  projetée 
à travers  l’isthme  de  Panama. 

En  1844,  les  États  <le  Guatemala,  de  San-Sal- 
vador  et  de  Honduras,  envoyèrent  M.  Gastellon, 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire , auprès  de 
Louis-Philippe,  avec  mission  de  réclamer  pour  ces 
États  la  protection  du  gouvernement  français  et 
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d'offrir,  en  retour,  de  grands  avantages  cominer- 
ciaiix  à la  France.  Le  gouvernement  fran(,‘ais  n’ac- 
cueillit pas  les  ouvertures  de  M.  Castellon,  qui 
sollicita  alors  la  permission  de  visiter  le  prison- 
nier de  Ham.  Cette  demande  ayant  été  accordée, 
M.  Castellon  eut  avec  le  prince  une  entrevue,  dans 
le  cours  de  laquelle  il  s’étendit  longuement  sur 
l’importance  et  la  possibilité  d’une  jonction  des 
deux  Océans,  et  pressa  vivement  le  prince  de  se 
rendre  dans  rAméri(pie  centrale  pour  se  mettre  à 
la  tête  de  cette  entreprise  gigantesque  : ses  in- 
stances étant  demeurées  sans  résultat,  il  conclut 
plus  tard  un  traité  avec  une  compagnie  belge. 

Quelques  mois  s’étaient  écoulés,  lorsque  le 
bruit  d’une  amnistie  prochaine  commença  à cir- 
culer. \je  prince,  craignant  qu’il  ne  lui  fût  pas 
permis  d'aller  voir  son  père  à Florence,  reporta 
ses  pensées  vers  l’Américpie  et  repassa  dans  son 
esprit  le  grand  projet  qui  lui  avait  été  récemment 
soumis,  et  dont  l'exécution  était  de  nature  à faire 
tant  d'honneur  à son  nom. 

W.  Castellon  avait  pu  reconnaître,  pendant  son 

séjour  à Ham,  que  le  prince  était  parfaitement  au 

courant  de  tout  ce  qui  se  rattachait  au  projet  en 
U ao 
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question,  et  comprenait  toute  l’importance  que 
les  contrées  de  l’^Vmérique  centrale  ne  pouvaient 
manquer  d’acquérir  dans  un  avenir  peu  éloigné  : 
il  l’avait  donc  prié  de  rédiger  par  écrit  ses  idées  à 
ce  sujet.  Pour  répondre  au  désir  de  M.  Castellon, 
le  prince  lui  adressa  en  Amérique  certaines  notes, 
qui  comprenaient  plusieurs  des  considérations 
qu’on  trouvera  développées  dans  sa  brochure  ; il 
l’informait  en  même  temps  que,  s’il  était  rendu  à 
la  liberté,  son  intention  bien  arrêtée  était  de 
passer  en  Amérique  et  de  se  mettre  à la  tête  de 
cette  entreprise.  Le  père  du  prince  n’avait  encore, 
à cette  époque,  fait  aucune  démarche  pour  obtenir 
la  mise  en  liberté  de  son  Gis.  Sa  santé  n’avait  pas 
encore  été  altérée  comme  elle  le  fut  depuis , et  l’on 
ne  pouvait,  d’ailleurs,  prévoir  la  difficulté  que  le 
gouvernement  français  opposa  plus  tard  à la  mise 
en  liberté  du  prince. 

M.  Castellon,  ayant  reçu  la  communication  à 
laquelle  il  a été  fait  allusion  plus  haut,  la  Gt  tra- 
duire en  espagnol , et  à peine  eut-elle  reçu  la  pu- 
blicité nécessaire,  qu’un  grand  nombre  des  plus 
notables  habitants  du  pays  adressèrent  à leur  gou- 
vernement une  pétition  tendant  à ce  que  l’exécu- 
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lion  (Iti  canal  projeté  fût  confiée  exclusivement  au 
prince  Louis  - Napoléon  Bonaparte.  En  consé- 
quence, le  5 décembre  1815,  M.  Castellon  écrivait 
au  prince  la  lettre  suivante  : 


Léon  de  Nicaragua,  6 décembre  1845.  > 


« Pri.nce, 

a J’ai  reçu  avec  le  plus  vif  plaisir  la  lettre  de 
V’otre  Altesse,  en  date  du  12  août,  qui  m’apporte 
l’expression  de  vos  sentiments  d'estime  et  d’amitié 
dont  je  me  sens  si  fort  honoré.  Vous  y joignez  le 
développement  de  vos  idées  relatives  au  canal  de 
Nicaragua,  dirigées  dans  le  sens  qui  me  parait  le 
mieux  calculé  pour  la.  prospérité  de  l’Amérique 
centrale.  Vous  m’annoncez  en  même  temps  que 
vous  êtes  beaucoup  plus  disposé  maintenant  à 
vous  rendre  dans  ce  pays  pour  y activer,  par  votre 
présence  et  votre  concours,  l’e.xécution  de  cette 
grande  œuvre,  qui  sudirait  à l’ambition  la  plus 
noble , et  que  vous  êtes  prêt  à en  accepter  la  di- 
rection , sans  autre  vue  que  d’accomplir  une  tâche 
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(lij^ne  du  grand  nom  (jue  vous  |)ortt*z.  Avant  d'a- 
border ce  sujet,  (lui  intéresse  à un  si  haut  point 
ma  patrie,  je  demande  à Votre  Altesse  la  pemiis- 
sion  de  lui  dire,  en  retour  des  termes  flatteurs 
dont  elle  se  sert  vis-à-vis  de  mon  peu  de  mérite, 
que  rien  ne  prouve  mieux  la  magnanime  et  bien- 
veillante disposition  de  votre  cœur. 

« Lorsque  je  vins  en  France,  en  qualité  de  mi- 
nistre plénipotentiaire,  j’étais  fort  désireux,  avant 
mon  départ  d’Europe,  de  vous  faire  une  visite  à 
Ham.  J’aspirais  à l’honneur  de  vous  voir,  non  pas 
seulement  à cause  de  la  popularité  qui  entoure 
votre  nom  dans  le  monde,  mais  aussi  parco  que 
j’avais  pu  juger  par  moi-même , dans  votre  pays 
natal,  de  la  haute  esüme  qui  s’attache  à votre 
caractère  et  de  la  sympathie  qu’inspirent  vos 
malheurs. 

« J’admirai,  prince,  votre  résignation  et  votre 
amour  pour  celte  France  où  vous  vivez  empri- 
sonné ; mais  j’eus  une  secrète  joie  en  voyant 
votre  esprit  s’exalter  à la  peinture  de  l’immense 
travail  dont  mon  pays  se  préoccupe  et  ([ui  pour- 
rait si  vivement  agir  sur  les  progrès  de  la  civi- 
lisation. 
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« Les  dispositions  que  vous  m'annoncez,  et  les 
notes  qui  sont  jointes  à votre  lettre,  ont  excite^ 
ici  le  plus  rt*el  enthousiasme,  auquel  se  môle  une 
profonde  gratitude. 

a Je  suis  heureux  de  faire  savoir  à Votre  Altesse 
que  le  gouvernement  de  cet  Ktat , pleinement  con- 
vaincu que  le  vrai  moyen  de  réaliser  le  capital 
nécessaire  à cette  entreprise,  est  de  la  placer  sous 
le  patronage  d’un  nom  indépendant  comme  le 
vôtre  par  la  fortune  et  la  position , et  qui , en  atti- 
rant la  confiance  des  deux  mondes,  éloigne  ici 
toute  crainte  de  domination  étrangère  ; que  ce 
gouvernement,  dis-je,  s’arrête  à Votre  Altesse 
comme  à la  seule  personne  (jui  puisse  remplir  ces 
diverses  conditions.  Élevé  dans  une  république. 
Votre  Altesse  a montré  par  sa  noble  conduite  en 
Suisse,  en  1828,  à quel  point  un  peuple  libre  peut 
compter  sur  votre  abnégation,  et  nous  sommes 
assurés  que  si  votre  oncle,  le  grand  Napoléon, 
s’est  rendu  immortel  par  ses  victoires,  Votre  Al- 
tesse peut  acquérir  parmi  nous  une  gloire  égale 
par  les  travaux  de  la  paix,  qui  ne  font  couler  que 
des  larmes  de  reconnaissance. 

X.  Du  jour  où  vous  poserez  le  pied  sur  notre  sol , 
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une  nouvelle  ère  de  prospérité  commencera  pour 
ses  habitants. 

« Ce  que  nous  demandons  à Votre  Altesse  la 
permission  de  lui  proposer,  n’est  pas  indigne  de 
sa  sollicitude;  car,  dès  avant  1830,  le  roi  Guil- 
laume de  Hollande  avait  accepté  quelque  chose  de 
semblable.  Si  nous  ne  vous  remettons  pas  immé- 
diatement les  pouvoirs  nécessaires  à l’ouverture  de 
ces  grands  travaux,  cela  tient  à l’absence  actuelle 
des  Chambres  législatives,  dont  l’intervention  eçt 
obligatoire  pour  l’examen  d’un  traité  signé  par  moi 
l'année  dernière,  avec  M.  le  comte  de  llompesch, 
président  de  la  Compagnie  belge  de  colonisation.  Ce 
traité  n’ayant  pas  été  aussi  favorablement  accueilli 
(jue  j’avais  lieu  de  le  croire,  il  est  plus  que  pro- 
bable que  le  gouvernement  sera  autorisé  à s’adres- 
ser à vous,  et  pourra  ainsi  satisfaire  le  vœu  na- 
tional. Il  parait  résolu  à m’envoyer  près  de  vous 
avec  les  instructions  nécessaires  pour  nous  mettre 
à même  l’un  et  l’autre  de'  nous  entendre  à ce 
sujet. 

« Une  autre  cause  de  retard  est  la  récente  com- 
motion populaire  de  ce  pays.  Mais,  comme  le 
nombre  des  mécontents  est  minime,  et  que  le 
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gouvernement  a l’appui  de  l’opinion  publique,  je 
pense  que  celte  révolution  touche  à son  terme  et 
que  le  calme  prochain  permettra  de  donner  à notre 
grande  entreprise  l’impulsion  la  plus  prompte. 
IjO  gouvernement  est  convaincu  que  la  construc- 
tion du  canal , en  donnant  de  l’ouvrage  à tous  les 
bras  inoccupés,  sera  un  nouveau  moyen  de  pa- 
cification et  de  bien-être  pour  ce  peuple  depuis  si 
longtemps  fatigué  des  horreurs  de  la  guerre  civile. 

« Autant  par  impatience  de  voir  le  début  d’une 
œuvre  à laquelle  je  veux  employer  toutes  mes  fa- 
cultés , que  par  désir  de  voir  Votre  Altesse  régler 
les  destinées  de  ma  patrie,  j’aspire  à l’honneur  de 
vous  revoir  à Ham,  ne  fût-ce  que  quelques  heures,  , 
en  conservant  l’espoir  d’assister  à votre  délivrance, 
pour  laquelle  je  ne  cesse  d’adresser  à Dieu  de  fer- 
ventes prières. 

« Je  prie  Votre  Altesse  d’agréer,  eU‘  '. 

« Franc.  Casteuon.  « 


1.  On  retrouvera  cette  lettre  et  l'histoire  de  la  négociation 
de  M.  F.  Castellon , dans  l’ouvrage  qu'a  publié  à Londres 
M . Brifaut , sous  ce  titre  ; The  prixoner  of  Ham . 


Ouel(|ues  mois  plus  tard , le  prince  recevait  à 
llam  une  lettre  de  M.  de  Monténégro,  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  lui  conférait  officiellement 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  organiser  une 
compagnie  en  Europe,  et  l’informait  en  outre  que, 
par  une  décision  du  8 janvier  1 840 , le  gouverne- 
ment de  Nicaragua  avait  résolu  de  donner  à ce 
grand  ouvrage  d’art,  destiné  à ouvrir  une  nouvelle 
route  au  commerce  du  monde,  le  nom  de  Caiiale 
Napoleone  de  Nicaragua.  Par  suite  de  cette  déci- 
sion , M.  de  Marcoleta , chargé  d’affaires  de  Nica- 
ragua en  Belgique  et  en  Hollande,  se  rendit  à 
Ham,  conformément  aux  instructions  qu’il  avait 
reçues,  afin  d’y  signer  avec  le  prince  un  traité 
qui  donnait  à ce  dernier  plein  pouvoir  pour  réaliser 
l’objet  en  vue. 

Pendant  le  cours  de  cette  négociation,  des  dé- 
marches actives,  mais  infructueuses,  se  poursui- 
vaient à Paris  pour  la  délivrance  du  prince,  (pu, 
résolu,  avant  d’employer  la  dernière  ressource,  ' 
d’épuiser  tous  les  moyens  compatibles  avec  l’hon-  < 
neur  qui  pouvaient  lui  ouvrir  les  portes  de  sa 
prison  et  satisfaire  en  niéme  temps  ses  affections 
filiales  en  lui  permettant  d’aller  à Florence  rendre 
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visitt!  à son  père  âgé  et  infirme,  informa  le  gou- 
vernement français  des  propositions  qu’il  avait 
reçues  d’Amérique,  s’engageant,  flans  le  cas  où 
on  lui  laisserait  la  faculté  de  passer  quelques  mois 
en  Toscane,  à se  rendre  ensuite  direeteinent  en 
Amérique  pour  l’objet  en  question. 

Aucune  espèce  de  réponse  n’ayant  été  faite  à 
cette  demande , le  prince  se  décida  dès  lors  à met- 
tre fin  lui-méme  à sa  captivité,  si  l’occasion  s’en 
présentait. 

11  y a maintenant  (1846)  deux  mois  que  le  prince 
est  en  Angleterre,  attendant  de  jour  en  jour  la 
permission  de  se  rendre  en  Toscane  ; mais  une 
politi(|ue  insensée  a toujours  mis  obstacle  à ce  (pi’il 
reçût  la  bénédiction  de  son  vieux  père,  qui  est 
mort  à Florence  le  2.')  juillet  dernier,  sans  avoir  pu 
presser  encore  une  fois  son  fils  entre  ses  bras.  Au- 
jourd'hui que  le  prince  se  trouve  dans  l’exil,  il  est 
plus  éloigné  que  jamais  de  renoncer  à l’idée  d’une 
entreprise  qui  a été  l’objet  d’instances  si  pressantes 
auprès  de  lui,  et,  afin  de  répondre  à la  confiance 
que  lui  a témoignée  le  gouvernement  de  Nicara- 
gua, dans  le  temps  même  de  sa  captivité,  il  a 
résolu  de  profiter  de  son  séjour  en  Angleterre  pour 
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obtenir  et  assurer,  autant  qu’il  dépendra  de  lui,  le 
concours  de  tous  les  esprits  intelligents  et  élevés 
à cette  même  entreprise,  qui  ne  saurait  manquer 
d’avoir  les  résultats  les  plus  heureux  pour  le  com- 
merce de  toutes  les  nations. 
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IMPORTAnCR  DS  LA  POSITIOII  GÈOGBAPSIOCK  DE  L'ÉTAT 
DE  NICARAGUA,  ET  TRACÉ  GÉNÉRAL  DU  CANAL. 


La  jonction  des  océans  Atlantique  et  Pacifique, 
au  moyen  d’un  canal  traversant  le  centre  du  Nou- 
veau-Monde, est  une  question  dont  l’importance 
ne  saurait  être  mise  en  doute  : cette  jonction  des 
deux  océans  aura  pour  effet  de  raccourcir,  de  trois 
mille  milles,  la  distance  qui  sépare  l’Europe  de 
tout  le  littoral  occidental  de  l’Amérique,  ainsi  que 
de  l’Océanie  ; de  rendre  les  communications  avec 
la  Chine,  le  Japon,  la  Nouvelle-Zélande  et  la 
Nouvelle-Hollande,  rapides  et  faciles,  par  la  navi- 
gation à vapeur;  d’élever  immédiatement  à un 
degré  prodigieux  de  prospérité  les  contrées  qu’une 
pareille  entreprise  fera  traverser  chaque  année  par 
(leux  à trois  mille  navires  marchands  ; d’ouvrir  de 


— 47<i  — 

nouvelles  voies  au  commerce  et  de  nouveaux  dé- 
bouchés aux  |)roduils  européens  ; de  liàter,  en  un 
mot,  de  plusieurs  siècles,  les  proi^rès  du  chris- 
tianisme et  de  la  civilisation  sur  la  moitié  du 
globe. 

L’entreprise  en  question  se  présente  donc  sous 
un  aspect  également  favorable  aux  intérêts  de  l’hu- 
manité en  géiiénd  et  à ceux  de  l’Amérique  en  par- 
ticulier. Ce  point  admis,  il  reste  à examiner  dans 
quelles  conditions  un  canal  de  grande  navigation 
peut  contribuer  le  plus  efVicacement  au  développe- 
ment du  cornraerce  euroi)éen  et  à la  prospérité 
de  l’Amérique  centrale.  Si  nous  prouvons  (pi’il 
n’existe  qu’un  seul  tracé  qui  satisfasse  à la  fois  à 
ce  double  intérêt , que  ce  tracé  est  celui  qui  pré- 
sente le  moins  de  dillicultés  et  qui  exige  le  moins 
de  dépenses , nous  aurons  singulièrement  simplifié 
le  problème. 

On  peut  considérer  1’  Vraérique  centrale  comme 
un  grand  isthme  qui  sépare  l’océan  Atlantique  de 
l’océan  Pacifique,  et  qui  s’étend  de  l’isthme  de 
rehuantepec  au  golfe  de  Darien.  Elle  possède  en- 
viron douze  cents  milles  de  cètes;  sa  superficie  est 
de  26  G50  lieues  carrées,  c’est-à-dire  presque 
égale  à celle  de  la  France  ; sa  population , 
de  trois  millions  d’habitants.  Les  natun*ls  des- 


Digiiized  by  Googte 


— 477  — 


cetuleiU  (les  anciens  Espagnols  et  Ladinos,  ainsi 
que  d»?s  Indiens  aborigènes,  et  l’esclavage  n'existe 
pas  elle/,  eux.  Le  nord  de  l’Amérique  centrale 
appartient  au  Mexique,  le  sud  à la  Nouvelle-Gre- 
nade ; la  région  intermédiaire  forme  la  république 
de  Gualeinala,  qui,  en  1823,  se  constitua  sous 
une  forme  fédérale , composée  de  cinq  Etats  : 
Costa- llica,  Guatemala,  Honduras,  Nicaragua  et 
San-Salvador.  Ces  Etals  sont  aujourd’hui  indépen- 
dants les  uns  des  autres;  mais,  dans  leurs  relations 
diplomatiques,  Honduras,  San-Salvador  et  Nica- 
ragua agissent  de  concert.  Suivant  Thompson  et 
Montgomery,  de  vastes  étendues  de  territoire, 
avantageusement  situées,  jouissant  d’un  climat  ad- 
mirable et  d’une  merveilleuse  fertilité , sont  encore 
inhabitées  et  entièrement  incultes.  On  y trouve 
aussi  d’immenses  forêts,  dont  l’exploitation  procu- 
rera d’énormes  bénéfices  à ceux  qui  voudront 
l’entreprendre.  Telle  est  la  richesse  du  scM , qu’on 
peut  y faire,  chaque  année,  trois  récoltes  de  toute 
espècîe  de  céréales,  notamment  de  maïs,  (jui  rend 
de  cent  a cinq  cents  pour  un.  Toutes  les  produc- 
tions des  climats  chauds  et  tempérés  y prospèrent. 
La  tempéiature  y est  aussi  variée  que  l’aspect  du 
pays.  Les  côtes  et  les  terres  basses  qui  avoisinent 
la  mer,  sont  expos(k‘s  aux  chaleurs  tropicales. 
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tandis  que  sur  les  plateaux  et  dans  l’intérieur 
r^ne  un  printemps  perpétuel.  Les  fruits,  comme 
tous  les  autres  produits  de  la  terre,  s’y  succèdent 
sans  interruption.  Dans  les  plaines  et  les  vallées, 
le  sol  est  formé  de  matières  alluviales  jusqu’à  une 
profondeur  de  cinq  à six  pieds  ; il  est  assez  riche 
pour  servir  d’engrais  aux  terrains  moins  fertiles. 

C’est  dans  cette  partie  du  continent  américain 
que  cinq  points  principaux  ont  été  signalés  comme 
propres  à l’ouverture  d’une  communication  entre 
les  deux  mers.  Le  premier,  au  nord  de  l’Amérique 
centrale , sur  le  territoire  mexicain , à travers 
l’isthme  de  Tehuantepec;  le  second,  à travers 
l’isthme  de  Nicaragua;  le  troisième,  à travers 
l’isthme  de  Panama;  et  enfin,  deux  autres  à tra- 
vers le  ^olfe  de  Darien. 

De  ces  cinq  passages,  celui  qui  coupe  l’isthme 
de  Tehuantepec  présente,  d’après  les  reconnais- 
sances du  général  Orbegoso,  des  difficultés  presque 
insurmontables.  Suivant  M.  Moro,  ces  difficultés 
pourraient  être  vaincues,  mais  au  prix  d’énormes 
sacrifices  , car,  bien  que  son  devis  ne  s’élève  qu’à 
3 331  000  liv.  St.,  on  arrive,  en  lui  appliquant  les  ' 
bases  d’évaluation  adoptées  par  M.  Garella,  l’in- 
génieur chargé  par  le  gouvernement  français  d’étu- 
dier le  passage  par  l’isthme  de  Panama , à un  chiffre 
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de  près  de  8 000  000  liv.  si.'  De  plus,  ce  canal  aurait 
l’immense  inconvénient  de  déboucher  dans  le  golfe 
du  Mexique,  dangereux  pour  la  navigation,  et 
aussi  d’allonger  de  quehjues  centaines  de  milles  la 
route  pour  l’Amérique  du  sud  : les  ports  situés  à 
ses  deux  extrémités  ne  seraient  d’ailleurs  pas  aussi 
bons  que  ceux  de  la  ligne  qui  traverse  le  Nicara- 
gua , et  le  pays  lui-même  n’olfre  pas , à beaucoup 
près,  les  mêmes  avantages  pour  la  colonisation, 
ni  les  mêmes  éléments  de  prospérité.  Quant  aux 
deux  coupures  proposées  dans  le  golfe  de  Darien , 
les  opinions  recueillies  par  M.  Michel  Chevalier 
leur  sont  tout  à fait  défavorables. 

11  ne  reste  donc  que  deux  projets  susceptibles 
d’être  pris  en  sérieuse  considération  : la  coupure , 
par  l’isthme  de  Panama,  et  celle  par  la  rivière 
San-Juan  et  les  lacs  de  l’État  de  Nicaragua.  Or, 
nous  maintenons  que,  dans  le  cas  même  où  tous 
les  projets  ci-dessus  mentionnés  seraient  exécuta- 
bles, ce  dernier  est  le  seul  qui  devrait  être  adopté, 

1 . 1 * Terrassements,  90  kilom.  à 500  000  francs.  45  000  000  fr. 

2°  1 50  écluses , à 600  000  francs  chaque  . . 90  COO  000 


3°  Creusement  de  marais 41  200  000 

4*  Canalisation  du  Guazacoalco 34  500  000 

5*  Fossés,  30  kilom.  à 25  000  francs 750  000 
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parce  qu'il  est  le  seul  qui  satisfasse  aux  véritables 
intérêts  de  l’Amérique  centrale  et  du  monde  en 
général.  Quelques  observations  préliminaires  ex|ili- 
queront  notre  pensée. 

11  y a certains  pays  qui,  par  leur  position  géo- 
graphique, sont  destinés  à l’avenir  le  plus  pro- 
spère ; richesse , puissance , tous  les  avantages 
nationaux  y affluent,  pourvu  que,  là  où  la  nature 
a tout  fait  pour  l’homme,  l’homme  ne  néglige 
pas  de  tirer  parti  des  ressources  qu’elle  a mises  à 
sa  disposition. 

Les  pays  placés  dans  les  i>ositions  les  plus  favo- 
rables, sont  ceux  qui,  situés  sur  la  grande  route 
du  commerce,  lui  offrent  les  ports  et  les  havi-es  les 
plus  sûrs,  ainsi  que  les  moyens  d’échange  les  j>lus 
avantageux.  Ces  pays  , trouvant  des  ressources 
illimitées  dans  leurs  rapports  avec  le  commerce 
étranger,  j)euvent  tirer  parti  de  la  fertilité  de  leur 
propre  sol,  et  ainsi  se  crée  peu  à peu  un  commerce 
intérieur,  qui  reçoit  l’impulsion  et  suit  le  progrès 
du  mouvement  général.  Voilà  comment  Tyr,  Car- 
thage, Constantinople,  Venise,  Gênes,  Amsterdam, 
Liveqmol  et  Londres  ont  atteint  un  si  haut  degré 
de  prospérité,  s’élevant,  de  misérables  bourgades 
(pi’elles  étaient,  au  rang  de  grandes  et  riches  cités 
commerçantes , et  offrant  aux  nations  étonnées  le 
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spectacle  d’États  puissants,  sortis  tout  à coup  de 
lagunes  ou  de  marécages  insalubres.  Venise,  en 
particulier,  dut  sa  grandeur  merveilleuse  à sa 
position  géographique,  qui  en  fit,  pendant  des 
siècles,  l’entrepôt  du  commerce  de  l’Europe  avec 
le  Levant.  Ce  fut  seulement  après  que  la  découverte 
du  cap  de  llonne-Espérance  eut  ouvert  aux  navi- 
gateurs une  route  nouvelle  vers  l’Orient,  que  la 
prospérité  de  Venise  commencja  à décroître.  Ce- 
pendant, telle  était  son  opulence,  et,  par  suite, 
son  influence  commerciale,  qu’elle  put  lutter  pen- 
dant trois  siècles  contre  la  formidable  concurrence 
que  lui  suscitait  cette  découverte. 

Il  existe  une  autre  cité,  fameuse  dans  Thistoire, 
quoique  aujourd’hui  déchue  de  son  antique  splen- 
deur, et  dont  l’admirable  position  est  un  objet 
d’attention  pour  toutes  les  grandes  puissances 
de  l’Europe;  elles  sont  d’accord  pour  y maintenir 
un  gouvernement  qui  leur  paraît  avoir  moins  de 
tendance  qu’un  autre  à tirer  parti  des  avantages 
que  lui  a prodigués  la  nature.  La  position  géo- 
graphique de  Constantinople  en  a fait  la  reine 
de  l’ancien  monde  : occupant  le  point  central 
entre  l’Europe,  l’Asie  et  l’Afrique,  elle  pourrait 
devenir  l’entrepôt  du  commerce  de  toutes  ces  con- 
trées, et  acquérir  sur  elles  une  immense  pré- 
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pondérance.  Assise  entre  deux  mers,  qui  sont 
comme  deux  grands  lacs  dont  elle  commande 
l’entrée,  elle  pourrait  y renfermer,  à l’abri  des 
attaques  de  toutes  les  autres  nations,  les  flottes 
les  plus  formidables,  à l’aide  desquelles  elle 
assurerait  sa  domination  dans  la  Méditerranée 
comme  dans  la  mer  Noire  ; maltresse  à la  fois  des 
bouches  du  Danube,  qui  lui  ouvriraient  la  route 
de  l’Allemagne,  et  des  sources  de  l’Euphrate,  qui 
lui  ouvriraient  la  route  des  Indes,  elle  dicterait 
alors  des  lois  au  commerce  de  la  Grèce,  de  la 
France,  de  l’Italie,  de  l’Espagne,  et  de  l’Egypte; 
voilà  ce  que  pourrait  être  l’orgueilleuse  cité  de 
Constantin,  et  voilà  ce  qu’elle  n’est  pas,  parce  que, 
comme  le  pense  Montesquieu,  le  rétablissement 
d’un  Empire  menaçant  pour  l’équilibre  européen 
ne  saurait  entrer  dans  l’esprit  des  Turcs. 

Il  existe,  dans  le  nouveau  inonde,  un  pays  aussi 
admirablement  situé  (jue  Constantinople,  et  nous 
devons  ajouter,  jusqu’à  ce  jour  inutilement  occupé  : 
c’est  l’État  de  Nicaragua. 

De  môme^  que  Constantinople  est  le  centre  de 
l’ancien  monde,  de  même  la  ville  de  Léon,  ou 
plutôt  Massaya,  est  le  centre  du  nouveau  ; et  si 
une  coupure  était  pratiquée  à travers  la  langue  de 
terre  qui  sépare  ses  deux  lacs  de  l’océan  Pacifi- 
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que,  elle  commanderait,  par  sa  position  centrale, 
toutes  les  côtes  de  l’Amérique  du  nord  et  de 
l'Amérique  du  sud.  Comme  Constantinople,  Mas- 
saya  est  placée  entre  deux  grands  havres  naturels , 
où  les  plus  grandes  Hottes  seraient  en  sûreté  et  à 
l’abri  de  toute  attaque.  Mieux  encore  que  Constan- 
tinople, l’État  de  Nicaragua  peut  devenir  la  route 
obligée  du  grand  commerce  du  monde,  car  il 
serait,  pour  les  États-Unis,  la  route  la  plus  courte 
vers  la  Chine  et  les  Indes-Orientales,  et  pour  l’An- 
gleterre et  le  reste  de  l’Europe,  vers  la  Nouvelle- 
Hollande,  la  Polynésie  et  toute  la  côte  occidentale 
de  l’Amérique.  L’État  de  Nicaragua  parait  donc 
destiné  à un  degré  extraordinaire  de  prospérité  et 
de  grandeur  : ce  qui  rend,  en  effet,  sa  position 
politique  plus  avantageuse  que  celle  de  Constan- 
tinople, c’est  que  les  grandes  puissances  maritimes 
de  l’Europe  le  verraient  avec  plaisir,  et  non  pas 
avec  jalousie,  prendre  dans  l’échelle  des  nations 
un  rang  non  moins  favorable  à ses  intérêts  parti- 
culiers qû’au  commerce  du  monde. 

La  France,  l’Angleterre,  la  Hollande,  la  Russie 
et  les  États-Unis  ont  un  grand  intérêt  commercial 
à l’établissement  d’une  communication  entre  les 
deux  Océans  ; mais  l’Angleterre  a,  de  plus  que  les 
autres  puissances,  un  intérêt  politique  à l’exécu- 
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^ioii  de  ce  pr<»jel.  L’Angleterre  ne  peut  que  se  ré- 
jouir de  voir  l’Amérique  centrale  devenir  un  Etat 
florissant  et  considérable,  qui  rétablira  l’équilibre 
du  pouvoir  en  créant  dans  l’Ainérique  espagnole 
un  nouveau  centre  d’activité  industrielle  assez 
puissant  pour  taire  naître  un  grand  sentiment  de 
nationalité  et  pour  empêcher,  en  soutenant  le 
Mexique,  de  nouveaux  empiétements  du  côté  du 
nord.  L’Angleterre  verra  avec  satisfaction  l’ouver- 
ture d’une  route  (jui  lui  permettra  de  communi- 
quer plus  rapidement  avec  l'Orégon,  la  Chine  et 
ses  possessions  de  la  Nouvelle-Hollande  ; elle  trou- 
vera, enfin,  que  les  progrès  de  l’Amérique  centrale 
auront  pour  effet  de  ivlever  le  commerce  languis- 
sant de  la  Jamaït|ue  et  des  autres  Antilles  anglai- 
ses, et  d’arrêter  ainsi  leur  décadence.  C’est  une 
heureuse  coïncidence , que  la  prospérité  pobtique 
et  commerciale  de  l'État  de  Nicaragua  se  rattache 
intimement  aux  intérêts  politiques  de  la  nation  qui 
est  en  possession  de  la  prépondérance  maritime. 

Faire  voir  l’immense  importance  (ju’îicquerrait 
l’État  de  Nicaragua,  si  la  jonction  des  deux  mers 
avait  lieu  à travers  son  territoire,  c’est  résoudre 
tout  d’abord  la  (luestion  de  sa  nécessité  ; mais  ce 
que  nous  avons  à examiner  en  ce  moment,  c’est  si 
celte  ligne  satisferait,  mieux  (pie  celle  de  l'unama. 
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à toutes  les  conditions  nécessaires  pour  réaliser  les 
avantages  que  l’Europe  et  l’Amérique  sont  en  droit 
d’attendre  d’une  entreprise  de  cette  nature. 

Le  canal  proposé  ne  doit  pas  être  une  simple 
coupure,  destinée  uniquement  à faire  passer  d’une 
mer  à l’autre  les  produits  européens  ; il  faut  sur- 
tout qu’il  fasse  de  l’Amérique  centrale  un  Etat 
maritime , prospère  par  l’échange  de  ses  produits 
intérieurs,  et  puissant  par  l’étendue  de  son  com- 
merce. Dans  ce  but,  il  convient  d’adopter  un  tracé 
qui  présente  dans  son  cours , et  notamment  à ses 
extrémités , les  meilleurs  mouillages  et  qui  soit  en 
communication  avec  le  plus  grand  nombre  de  ri- 
vières. 

Si  l’on  pouvait  faire  traverser  ce  territoire  de 
l’Amérique  centrale  par  un  canal  qui  partirait  de 
San-Juan  de  Nicaragua,  sur  la  mer  des  Antilles , 
pour  aboutir  à Realejo,  sur  l’océan  Pacifique,  ce 
canal  remplirait  complètement  les  conditions  vou- 
lues, car  Realejo  est  un  bon  port,  et  San-Juan 
offre  une  bonne  rade,  abritée  contre  les  vents  du 
nord-est , les  seuls  qui  soufflent  avec  violence  sur 
cette  côte.  On  ne  trouve,  d’un  autre  côté,  ni  à 
Panama,  ni  à Chagres,  ni  .sur  aucun  autre  point 
de  ce  littoral,  de  mouillage  comparable  à celui-là. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  ce  canal  ait  deux  bons 
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ports  à ses  extrémités  : il  faut  encore  qu’il  pos- 
sède , le  long  de  son  cours , une  suite  de  bassins 
naturels,  servant  de  docks,  où  un  grand  nombre 
de  vaisseaux  puissent  charger  et  décharger  leurs 
cargaisons  avec  promptitude  et  sûreté. 

A Londres,  à Liverpool,  à Venise,  à Cherbourg, 
au  Havre,  à Anvers,  les  différents  gouvernements 
de  l’Europe  ont,  pendant  les  cinq  derniers  siècles, 
dépensé  des  centaines  de  millions  pour  créer  des 
bassins  artificiels,  de  quelques  centaines  de  mètres 
de  superficie,  tandis  qu’il  existe,  à Léon  et  à Gre- 
nade, deux  bassins  naturels  qui  présentent,  sur 
une  vaste  échelle,  sans  frais  ni  travail,  ce  que 
nous  n’avons  obtenu  en  Europe,  sur  une  petite 
échelle,  qu’avec  des  peines  infinies  et  au  prix  d’é- 
normes sacrifices  pécuniaires.  C’est  en  vain  que 
nous  chercherions,  à Panama  ou  sur  aucun  des 
autres  points  indiqués  plus  haut,  un  tracé  aussi 
avantageux  à tous  égards. 

Si  l’on  veut  que  le  canal  devienne  le  principal 
élément  des  progrès  de  l’Amérique  centrale , il 
faut  qu’il  traverse,  non  pas  la  partie  la  plus  étroite 
de  la  langue  de  terre,  mais  la  partie  du  pays  la 
plus  peuplée,  la  plus  saine,  la  plus  fertile,  arrosée 
par  le  plus  grand  nombre  de  rivières,  afin  que 
son  activité  puisse  se  communiquer  aux  points  les 


Digitized  by  Google 


— 487  — 


plus  éloignés  «le  l’intérieur.  Or,  un  canal  allant  de 
San-Juan  à Uealejo,  profiterait  de  la  rivière  San- 
Juan,  ipii  rec’oit  beaucoup  de  petits  aflluents,  dont 
trois  notamment  sont  navigables  pour  des  bateaux 
jusqu’à  une  distance  considérable  dans  l’intérieur 
des  terres.  De  rembouchure  de  cette  rivière  jus- 
qu’à l'océan  Pacifique,  le  canal  parcourrait  en 
droite  ligue  emiron  278  milles,  répandant  par  ses 
deux  rives  la  prospérité  sur  plus  de  mille  milles 
de  territoire,  eu  égard  aux  sinuosités  des  lacs  et 
au  cours  des  rivières  intérieures.  Que  l’on  songe 
aux  effets  presque  miraculeux  que  produirait  le 
passage  annuel  à travers  ce  beau  pays,  de  deux  à 
trois  mille  bâtiments  qui  échangeraient  les  pro- 
duits étrangers  contre  ceux  de  l’Amérique  cen- 
trale, et  feraient  circuler  partout  la  vie  et  la  ri- 
chesse ! On  pt'ut  se  figurer  ces  rives,  aujourd’hui 
solitaires , peuplées  de  villes  et  de  villages  ; ces 
lacs,  aujourd’hui  mornes  et  silencieux,  sillonnés 
de  navires  ; ces  terres  incultes , fertilisées  ; ces  fo- 
rêts et  ces  mines  exploitées,  et  les  rivières  qui  se 
jettent  dans  les  lacs  et  dans  le  San-Juan  portant 
au  cœur  du  pays  tous  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion. 

A Panama,  au  contraire,  un  canal  de  ce  genre 
ne  traverserait  qu’un  pays  marécageux,  malsain. 
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inhabité  et  inhabitable , n’ofîrant  qu’un  trajet  de 
trente  milles,  au  milieu  d’eaux  stagnantes  et  de 
rochers  arides,  où  l’on  ne  trouve  pas  uû  point 
propre  à un  grand  établissement  commercial,  à 
l’abritage  des  flottes,  au  développement  et  à l’é- 
change des  produits  du  sol. 

Ainsi,  un  canal  par  les  lacs  oITrirait,  sous  tous 
les  rapports,  des  avantages  qu’on  ne  rencontre 
nulle  part  ailleurs  ; mais  ce  qu’il  importe  surtout 
de  remarquer,  c’est  que  la  Providence  paraît  avoir 
indiqué  cetle  coupure  du  Nicaragua  comme  pré- 
sentant les  difficultés  d’exécution  les  moins  for- 
midables. 

Il  résulte,  en  effet,  des  plans  dressés  par  M.  Ga- 
rella,  qu’un  canal  à travers  l’isthme  de  Panama 
présente  des  difficultés  insurmontables.  Iæ  lon- 
gueur de  ce  canal,  tel  qu’il  est  proposé,  ne  serait, 
il  est  vrai,  que  d’environ  trente  milles  (48  kilo- 
mètres) et  la  plus  grande  élévation  à atteindre, 
de  54  mètres  seulement  ' ; mais  la  principale  diffi- 
culté, dans  l’établissement  des  canaux  en  général, 
consiste  dans  l’alimentation  du  bief  de  partage. 
Or,  comme  il  paraît  que  c’est  aussi  à Panama  le 


1 . Projet  d’un  eannl  de  jonction  à travers  l’isthme  de  Panama, 
par  M.  Garella,  Paris,  1843. 
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grand  obstacle,  l’audacieux  ingénieur  propose  de 
percer  un  souterrain  monstre , qui  coûterait  deux 
millions  sterling  (50  000  000  de  francs)  et  offri- 
rait les  plus  graves  inconvénients  pour  le  passage 
des  grands  navires. 

Nous  allons  faire  voir  qu’un  canal  qui  traverse- 
rait les  lacs  serait  moins  dispendieux,  quoique 
beaucoup  plus  long.  Pour  cela,  il  est  nécessaire 
de  faire  connaître  le  pays  dont  il  s’agit. 


II. 


DBSCBIPTION  DES  LIEUX  PAB  LESQUELS  DOIT  PASSER  LE  CANAL 
DE  NICARAGUA.  — LONGUEUR  DE  SON  PARCOURS. 


Le  canal  proposé  entre  les  océans  Atlantique  et 
Pacifique,  partant  du  port  de  San-Juan  et  aboutis- 
sant au  port  de  Realejo,  traverserait  : 1“  la  rivière 
de  San-Juan  . qui , avec  ses  sinuosités  a,  suivant 
M.  Daily,  quatre-vingt-dix  milles  anglais,  et  cent 
quatre  d’après  le  journal  de  M.  Lawrence,  aide- 
ingénieur  à bord  du  navire  le  Thunder,  chargé 
en  1840  d’une  mission  d’exploration  ; 2“  le  lac  de 
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Nicaragua , qui  a quatre-vingt-dix  milles  géogra- 
phiques de  longueur;  3“  la  rivière  de  Tipitapa, 
qui  unit  le  lac  de  Nicaragua  à celui  de  Léon, 
vingt  milles  ; 4®  le  lac  de  Léon  ou  de  Managua , 
dont  la  longueur  est  de  trente-cinq  milles  ; 5®  en- 
fin l’isthme  qui  sépare  le  lac  de  Léon  du  port  de 
Realejo,  vingt-neuf  milles. 


RÉCAPimATION. 

Rivière  San- Juan 104  milles. 

Lac  de  Nicaragua 90  id. 

Rivière  Tipitapa 30  id. 

Lac  Léon 35  id. 

Isthme  entre  le  lac  Léon  et  l'océan  Pacifique.  39  id. 

Longueur  totale  de  la  communication  entre 
les  deux  mers  (457  kilomètres) 378  milles. 


Mais  hâtons-nous  de  dire  que , sur  tout  ce  par- 
cours , il  n’y  a de  travaux  à exécuter  que  sur  une 
étendue  de  quatre-vingt-deux  milles  (131  kilo- 
mètres). 


Haatenr  aa-deMas  da  nlTeaa  de  l*OoéaB. 

D’après  les  plans  levés  en  1837-38,  par 
M.  Baily,  ingénieur  anglais,  le  lac  de  Nicara- 
gua est  à 39™,  10  au-dessus  du  niveau  de  l’o- 
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céan  l’acilîque,  à mar(^e  basse  et  à la  pleine 
lune. 

Le  lac  de  Léon  est  à 8™, 70  au-dessus  du  niveau 
du  lac  de  Nicaragua. 

Enfin  le  point  culminant  de  l’isthme  qui  sépare 
le  lac  de  Léon  de  Realejo  est  à 16“, 85  au-dessus 
du  niveau  du  lac. 

Hauteur  totale  du  niveau  supérieur,  64“,65. 

La  différence  de  niveau  entre  la  marée  haute 
dans  l’océan  Pacifique  et  la  marée  basse  dans 
l’Atlantique  étant,  d’après  M.  (larella,  de  5™, 90, 
il  est  nécessaire  d’ajouter  ce  chiffre  au  total  ci- 
dessus,  afin  de  savoir  de  combien  le  niveau  su- 
périeur du  canal  excétlera  celui  de  l’océan  Atlan- 
tique. Quelques  personnes , peu  familiarisées  avec 
les  constructions  hydrauliques,  ont  pensé  que 
cette  différence  de  niveaux  était  un  obstacle  à l’a- 
chèvement du  canal  ; mais  cette  opinion  est  dénuée 
de  fondement  : les  différences  de  niveaux  sont  des 
questions  d’écluses,  et  pas  autre  chose.  Dans  le 
cas  actuel , il  faut  considérer  les  lacs  comme  deux 
grands  réservoirs  placés  au-dessus  du  niveau  des 
deux  mers,  dans  lesquelles  on  les  fait  déverser 
leurs  eaux  par  des  moyens  artificiels.  8i  le  niveau 
de  l’une  de  ces  mers  est  supérieur  au  niveau  de 
l’autre,  il  en  résultera  simplement  que  la  descente 


Digitized  by  Google 


— 402  — 


des  eaux  dans  la  plus  élevt^e  de  ces  deux  mers  sera 
moins  rapide  et  exigera  un  moins  grand  nombre 
d’écluses  que  la  descente  du  côté  opposé. 


BÉCAPITDLATIOS. 


At'-DtsSUS  DI  L’OCiA». 

HciflqM. 

39  m.  10  c. 

47  80 

64  65 

Mous  allons  maintenant  donner  tous  les  rensei- 
gnements que  nous  possédons  sur  les  lieux  par 
lesquels  doit  passer  le  canal,  afin  de  faire  voir 
quels  sont  les  travaux  nécessaires  au  succès  de 
l’entreprise. 


Hauteur  du  lac  de  Nicaragua.  45  m.  Oc. 

Hauteur  du  lac  de  Léon 53  70 

Hauteur  du  niveau  supérieur.  70  55 


« La  rivière  San-Juan,  dit  M.  Daily,  sort  de 
l’extrémité  sud-est  du  lac  de  Nicaragua , à l’en- 
droit où  s’élevait  jadis  le  fort  Saint-Charles,  au- 
jourd’hui entièrement  détruit.  C’est  le  seul  canal 
d’écoulement  qu’aient  les  eaux  des  deux  lacs.  La 
longueur  totale  de  celte  rivière,  en  suivant  toutes 
ses  sinuosités  depuis  le  fort  SainU^harles  jusqu’au 


Digitized  by  Google 


port  San-Juan  del  INorte,  est  de  90  milles  (d’autres 
disent  104)  ou  145  kilomètres;  elle  forme  un  ma- 
f^ilique  coui*s  d’eau,  d’une  largeur  irrégulière, 
de  100  à 200  mètres,  parsemé  de  petites  lies  qui 
ont,  pour  la  plupart,  un  chenal  de  chaque  côté. 
Sa  profondeur  varie  d’une  brasse  et  demie  à sept , 
huit  et  neuf  brasses.  Dans  le  milieu  du  courant, 
elle  est,  en  général,  de  trois  à cinq  brasses;  mais, 
pendant  la  saison  des  j)luies,  c’est-à-ilire  déniai 
à novembre,  la  rivière  San-Juan  grossit  considé- 
rablement : il  résulte  d’observations  faites  au  fort 
en  ruines  qui  est  près  de  Grenade,  par  un  temps 
calme,  au  mois  d’octobre  1838,  quand  la  saison 
des  pluies  venait  de  finir,  et  au  mois  de  mai  18  19, 
avant  qu’ elles  eussent  recommencé , et  lorsque  les 
eaux  du  lac  étaient  au  plus  bas,  que  la  différence 
de  niveau  entre  ces  deux  points  extrêmes  était 
de  1™,98.  Au  mois  de  novembre  1839,  quand 
les  pluies  eurent  cessé,  on  recommem^-a  les  mêmes 
observations  et  l’on  trouva  que  les  eaux  avaient 
monté  de  0'",35  de  moins  (|ue  l’année  précé- 
dente. 

a Les  bords  du  San-Juan,  et  particulièrement  la 
rive  droite,  sont  couverts  d’arbres  de  toute  espèce 
et  de  toute  grandeur,  s’élevant  du  milieu  d’un 
épais  fourré  de  broussailles,  ce  qui  forme  une 
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forêt  presque  impénétrable  ; aussi  cette  partie  du 
pays  n’est-elle  pas  habitée,  et  la  terre,  quoique 
d’une  merveilleuse  fertilité,  y reste  en  friche.  Les 
bords  de  la  rivière , proprement  dits , sont  ondu- 
leux; ils  ne  s’élèvent,  dans  certains  endroits,  que 
de  quelques  pieds  au-dessus  de  la  surface  de 
l’eau;  dans  d’autres,  ils  ont  de  vingt  à trente 
pieds  de  hauteur. 

« Deux  rivières  considérables,  le  San-Carlos  et 
le  Sarapiqui,  et  en  outre  une  multitude  de  petits 
cours  d’eau,  se  jettent  dans  le  San-Juan.  » 

11  y a aussi,  suivant  M.  A.  G...,  de  très-grandes 
rivières  qui  prennent  leur  source  dans  les  mon- 
tagnes limitrophes  du  pays  des  Mosquitos , et  qui 
versent  leurs  eaux  dans  le  San-Juan  par  sa  rive 
gauche. 

<t  Far  suite  de  la  pente  douce  du  San-Juan,  le 
courant  n’en  est  pas  fort  ; on  peut  l’évaluer  d’un 
mille  à un  mille  et  demi  par  heure,  à l’exception 
des  temps  de  crue,  où  sa  marche  est  diversement 
accélérée,  selon  les  circonstances.  On  y navigue 
pendant  toute  l’année  avec  des  barques  de  huit  à 
dix  tonneaux,  manœuvrées  ordinairement  par  dix 
à douze  hommes,  indépendamment  du  patron. 
Ces  barques  peuvent  porter  une  centaine  de  surons 
d’indigo,  ou  cinq  cents  cuirs,  ou  une  quantité  pro- 
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porlionnelle  de  brésillet.  Les  obstacles  que  pré- 
sente aujourd’hui  la  navigation  du  San-Juan,  sont 
d’abord  les  rapides;  ensuite  l’épuisement  résultant 
de  son  écoulement  partiel  dans  une  autre  rivière, 
appelée  le  Colorado,  à dix-sepl  milles  du  port  de 
San-Juan  ; enfin  les  labyrinthes  de  petites  îles  qui 
se  succèdent  sur  une  étendue  de  dix  à douze 
milles,  depuis  l’embranchement  du  Colorado  jus- 
qu’à l’embouchure  du  San-Juan.  On  suppose  qu’à 
quelque  époque  antérieure  les  Espagnols  élar- 
girent à dessein  l’ouverture  de  celle  branche,  afin 
d’épuiser  sur  ce  point  la  rivière  principale  de  ma- 
nière à la  rendre  innavigable,  espérant  ainsi  mettre 
la  ville  de  Grenade  à l’abri  de  toute  attaque  du 
dehors.  La  science  de  nos  ingénieurs  aurait  facile- 
ment raison  de  ce  dernier  obstacle.  Quant  aux 
rapides,  ils  sont  au  nombre  de  quatre,  appelés 
del  Toro,  del  Castillo-Viejo , de  las  Balas  et  de 
Machuca,  tous  compris  dans  un  espace  de  dix 
milles;  le  plus  long  n’a  pas  plus  d’un  mille 
^lkiiom,60).  Les  rochers  qui  les  occasionnent  sont 
tous  placés  transversalement  au  courant,  laissant 
de  chaque  côté  un  étroit  chenal,  et  montrant, 
pendant  la  saison  de  sécheresse,  leurs  arêtes  in- 
égales et  tranchantes  au-dessus  de  la  surface  de 
l’eau. 
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« La  largeur  de  la  rivière,  à partir  de  ce  point, 
est  de  100  à 120  mètres;  le  courant  se  précipite 
avec  violence  et  se  brise  entre  les  pointes  saillantes 
qu’il  rencontre.  Cependant  les  bongos  passent  sans 
danger,  et  nous  n’avons  jamais  entendu  parler’ 
d’un  accident. 

a Le  Colorado  se  sépare  du  San-Juan  par  10*5(V 
de  latitude  nord,  et,  après  avoir  couru  dans  la 
direction  du  sud-ouest,  se  jette  dans  la  mer  par 
10“  46',  formant  à son  embouchure  une  barre 
dangereuse.  Cette  rivière  enlève  au- San-Juan  une 
masse  d’eau  considérable,  car  son  ouverture, 
au  point  de  jonction,  est  de  360  mètres,  avec 
2“,70  d’eau  dans  sa  partie  la  plus  profonde, 
lorsque  la  rivière  est  au  plus  bas.  11  a été  constaté 
par  des  calculs  basés  sur  des  obser\'ations  faites 
avec  soin  à deux  époques  différentes,  en  mai,  au 
moment  des  plus  basses  eaux,  et  en  juillet,  dans  la 
saison  des  crues,  que  la  perte  éprouvée  par  le  San- 
Juan  était,  à la  première  époque,  de  21  416  mè- 
tres cubes  d’eau  par  minute,  et  à la  seconde,  de 
65  238  mètres  cubes.  Le  principal  cours  d’eau  se 
trouvant  ainsi  tout  à coup  affaibli,  son  mouvement 
se  ralentit,  et,  comme  conséquence  naturelle, 
il  se  forme  des  dépôts  de  sable  et  de  limon  qui 
augmentent  graduellement  dans  les  endroits  où  le 
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mouvement  de  l’eau  est  le  plus  lent;  des  troncs 
d’arbres  et  d’autres  corps  flottants  venant  à atterrir 
sur  ces  dépôts,  il  se  forme,  à l’aide  de  ces  agré- 
gations successives,  de  petits  îlots  qui  ne  tardent 
pas  à se  couvrir  de  gnindes  herbes , de  roseaux  et 
d’autres  plantes  d’un  rapide  développement  ; un 
grand  nombre  de  monticules,  ont  ainsi  surgi  au 
milieu  de  la  rivière,  et  ce  procédé  de  formation  se 
poursuit  incessamment.  On  pourrait  facilement  et 
utilement  faire  ici  l’application  des  moyens  ordi- 
nairement employés  pour  curer  le  lit  des  rivières, 
car  ces  bancs  ne  sont  autre  chose  que  de  la  vase  et 
du  sable , sous  les(juels  se  trouvent  parfois  enfouis 
des  troncs  d’arbres.  Il  serait  indispensable  de  con-r 
struire,  à l’embranchement  du  Colorado,  un  bar- 
rage d’après  le  plan  le  mieux  adapté  aux  localités. 
La  masse  d’eau  du  San-Juan  étant  ainsi  renforcée 
et  aidée  au  besoin  par  les  ressources  de  l’art,  se 
creuserait  bientôt,  par  l’effet  de  la  plus  grande 
force  d’impulsion  qu’elle  aurait  reçue,  un  chenal 
aussi  profond  qu’on  le  voudrait  : on  pourrait  0|h‘- 
rer  de  la  môme  manière  dans  les  autres  parties  de 

la  rivière  où  cela  serait  jugé  nécessaire,  car  le 

• » 

fond  se  compose  presque  partout  de  vase  et  de 
sable,  excepté  dans  les  rapides,  où  il  est  formé  de 
■ rochers  et  de  pierres  détachées.  » 


^ * 
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De  l’exposé  qui  précédé,  ainsi  (p>e  des  plans 
levés  en  1840  par  M.  Lawrence,  et  des  renseigne-’ 
inenls  que  nous  avons  reçus  du  capitaine  A.  G., 
(jui  a visité  ce  pays  en  1842,  nous  pouvons  tirer 
les  conclusions  suivantes  : 

Le  cours  de  la  rivière  San-Juan  peut  être  divisé 
en  (juatre  parties,  l.a  première  commence  au  lac  et 
s’étend  à la  distance  de  vingt-sept  milles,  jusqu’au 
premier  rapide;  la  seconde  comprend  tout  l’espac 
occupé  j)ar  les  rapides,  c’est-à-dire  quinze  milles; 
la  troisième  s’étend  des  rapides  à l’embranchement 
du  Colorado  quarante-trois  milles);  la  quatrième, 
de  l’embranchement  du  Colorado  jusqu’à  la  mer 
(dix-neuf  milles). 

La  première  partie,  celle  qui  s’étend  du  lac 
jusqu’à  la  rivière  Savalos,  où  commence  le  rapide 
del  Toro,  présente  une  navigation  facile  ; le  cou- 
rant est  très-modéré,  et  la  rivière,  à sa  sortie  du 
lac,  a de  six  à sept  pieds  de  profondeur  en  temps 
de  sécheresse;  mais,  à mesure  qu’on  avance,  cette 
profondeur  augmente  de  neuf  à vingt  pieds.  Elle  n’a 
pas  plus  d’un  quart  de  mille  de  largeur.  Ces  vingt- 
sept  premiers  milles  exigent  très-peu  de  travaux  ; 
car,  dans  toute  cette  distance,  un  tiers  seulement  du 
lit  de  la  rivière,  c’est-à-dire  neuf  milles,  a besoin 
«l’être  dragué  au  moyen  d’une  machine  à vapeur. 
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Dans  la  seconde  partie,  qui  comprend  les  rapi- 
des, les  travaux  suivîints  seraient  necessaires  ; 

Les  rives  du  rapide  del  Toro  s’élevant  graduelle- 
ment, une  écluse  placée  à son  extrémité  inférieure 
donnerait  la  profondeur  nécessaire,  car  il  existe 
un  chenal  de  neuf  à dix  pieds  de  profondeur.  La 
longueur  de  ce  rapide  est  d’un  mille,  et  la  vitesse 
de  la  rivière  y est  seulement  de  quatre  milles  il 
l’heure.  Sur  un  espace  de  quatre  milles,  on  trouve 
ensuite  une  eau  trarupiille,  dont  la  profondeur  est 
de  douze  à vingt- quatre  pieds.  Les  rives  sont 
basses,  sauf  une  petite  portion  de  la  rive  gauche, 
qui  s’élève  à huit  pieds  au-dessus  du  niveau  de 
l’eau.  Leur  élévation  n’augmente  pas  jusqu’aux 
rapides  de  }fico  et  de  las  liaias.  A Castillo-Vicjo, 
on  rencontre  d’autres  rapides,  qui  ont  un  kilo- 
mètre de  longueur  sur  douze  à vingt-quatre  pieds 
de  profondeur.  Il  faudrait  ici  quelque  draguage. 

Après  deux  milles  et  un  quart  de  courant  navi- 
gable, avec  treize  pieds  d’eau,  on  arrive  aux  rapi- 
des de  iVico  et  de  las  Balas,  ([ui  ont  ensemble  un 
mille  et  un  huitième  de  longueur.  Ces  deux  rapides 
se  touchent  presque  et  sont  considérés  comme  n’en 
faisant  qu’un.  La  profondeur  du  chenal  est  de  six 
à dix-huit  pieds  ; les  bords  s’élèvent  de  six  à huit 
jusqu’à  vingt  pieds  au-dessus  du  niveau  de  l’eau. 
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A cfl  point,  une  écluse  serait  nécessaire.  Entre  ce 
rapide  et  celui  de  Machuca,  s’étend,  sur  une  di- 
stance de  trois  milles,  une  nappe  d’eau  tranquille 
et  d’une  profondeur  considérable,  où  il  n’y  aurait 
presque  rien  à faire. 

l.e  dernier  rapide  est  celui  de  Machuca;  il  a 
])lus  d’un  mille  de  longueur,  et  il  est  considéré 
comme  le  plus  dangereux  de  tous,  quoiqu’il  ait 
moins  de  pente  que  les  deux  derniers  mentionnés. 
La  vitesse  du  courant  n’y  excède  nulle  part  cinq 
milles  à l’heure,  dans  les  basses  eaux.  Il  présente, 
pendant  la  sécheresse,  l’apparence  d’un  long  bas- 
fond,  sur  lequel  sont  éparses  un  grand  nombre  de 
roches  à peine  couvertes  par  l’eau.  Sur  ce  point 
aussi,  les  rives  ont  assez  d’élévation  {MMir  permettre 
d’y  établir  une  écluse. 

La  troisième  partie  du  San-Juan,  dans  laquelle 
se  déchaînent  deux  grands  cours  d’eau,  le  San- 
(>arlos  et  le  Sarapiqui,  est  profondément  encaissée, 
en  sorte  que  quatre  à cinq  écluses  et  moins  de 
dix  milles  (Ifi  kilomètres)  de  draguage,  suffiraient 
pour  la  rendre  navigable. 

Quant  à la  quatrième  partie , qui  s’étend  du  Co- 
lorado à la  mer,  elle  présente  neuf  milles  de  bonne 
navigation;  mais  le  reste,  étant  rempli  de  bas- 
fonds,  aurait  besoin  d’étre  creusé,  et  il  faudrait 
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augmenter  le  volume  d’eau,  en  l’empôchant  de 
s’écouler  dans  le  Colorado.  Dans  le  e^is  où  l’on 
jugerait  indispensable  d’ouvrir  un  canal  latéral, 
sa  longueur  n’excéderait  pas  dix  railles  (16  kilo- 
mètres). 

En  récapitulant  les  travaux  à exécuter  dans  la 
rivière,  nous  trouvons  : 


Yarda. 

Pour  la  première  partie,  à creuser  neuf  milles,  soit  15  840 

Pour  la  deuxième  partie,  au  premier  rapide 1 760 

Pour  la  deuxième  partie,  au  deuxième  rapide 1 090 

Pour  la  deuxième  partie,  au  troisième  rapide 2 000 

Pour  la  deuxieme  partie,  au  quatrième  rapide. ...  2016 

Pour  la  troisième  partie,  travaux 17  600 

Pour  la  quatrième  partie,  travaux 17  600 

Total 57  906 


Soit,  .33  milles (53  kilomètres). 


Iæ  longueur  des  écluses  à construire  à chacun 
des  quatre  rapides  sera  de  à 108“',50. 

Les  explorations  faites  en  1833  par  M.  A.  G..., 
conflrrnent  de  tout  point  ce  que  nous  venons  de 
dire , et  nous  arrivons  à la  conclusion  suivante  : 
1"  que  sur  toute  l’étendue  de  son  parcours  jusqu’à 
dix  milles  de  son  embouchure,  la  rivière  San-Juan 
a,  dans  son  état  ordinaire,  six  pieds  de  profondeur 
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au  minimum;  2°  que,  sauf  quelques  exceptions 
insignifiantes,  ses  rives  ont  assez  de  hauteur  pour 
permettre,  à l’aide  de  digues  et  d’écluses,  d’aug- 
menter le  volume  d’eau  de  manière  à lui  donner 
la  profondeur  re(juise  ; 3"  que , dans  certaines  par- 
ties de  la  rivière,  ainsi  (ju’à  son  embouchure,  la 
nature  de  son  lit  se  prèle  aux  opérations  nécessai- 
res du  draguage  à la  vapeur. 

Ainsi,  eu  enfermant  chacun  des  quatre  rapides 
entre  deux  écluses,  et  en  en  plaçant,  en  outre, 
une  ou  deux  à l’embouchure  de  la  rivière,  on  aura 
sur  le  San-Juan  neuf  à dix  écluses  qui,  dans  un 
c^nul  ordinaire,  suffiraient  seulement  pour  une 
chute  de  26'", 75  ; mais  comme  la  chute  de  la 
rivière,  dans  le  cas  actuel,  resterait  la  même,  les 
écluses  serviraient  simplement  à augmenter  sa 
profondeur,  sans  contrarier  l’écoulement  naturel 
de  ses  esiux. 


Port  de  Mnnod^ami  dri  !Vorte. 


Le  port  de  San-Juan  de  Nicaragua,  ou  del  Norte, 
est,  d’après  ce  qu’en  ont  dit  MM.  Baily,  Rouhaud, 
Dumartray  et  plusieurs  autres  officiers  français, 
très-vaste  et  très-sûr.  La  barre  permet  l’entrée  de 
grands  navires,  et  la  rade  offre  un  excellent  abri 
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contre  les  vents  du  nord,  qui  soufflent  avec  beau- 
coup de  violence  sur  cette  côte  ' . 


Iac  de  .Vilcanipia  on  de  Urenade. 

M.  Ilaily  nous  donne,  dans  sa  brochure,  les  dé- 
tails suivants  : 

«c  Le  lac  de  Grenade  a 90  milles  géographiques 
(IGü  kilomètres)  de  longueur;  sa  plus  grande  lar- 
geur est  de  40  milles,  et  sa  largeur  moyenne 
de  20.  Sa  profondeur  varie  ; elle  est,  en  quelques 
endroits,  de  deux  brasses  près  du  bord  : dans 
d’autres,  à un  demi-mille  seulement;  puis  elle 
augmente  graduellement,  jusqu’à  huit,  dix,  douze 
et  quinze  brasses  ; le  fond  est  ordinairement  de 
vase  (M.  A.  G...  a trouvé  45  brasses  au  milieu 
du  lac).  Ce  bassin  est  le  réceptacle  des  eaux  d’une 
zone  de  six  à dix  lieues  de  largeur,  qui  borde  le 
lac  des  deux  côtés  ; elles  y sont  apportées  par  de 
nombreux  ruisseaux  et  rivières,  dont  aucune  n’est 
navigable,  à l’exception  du  Rio  Frio,  qui  prend 
sa  source  fort  loin , dans  les  montagnes  de  Costa 
Ricii,  et  qui  verse  dans  le  lac  une  grande  masse 
d’eau,  près  de  l’endroit  d’où  en  sort  le  San-Juan. 

I.  Voir  te  plan  levé  en  1832  par  M.  Peacock. 
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L’embouchure  du  Rio  Frio  a deux  cents  mètres  de 
largeur,  sur  près  de  deux  brasses  de  profondeur. 
Il  existe,  dans  différentes  parties  du  lac,  plusieurs 
îles  et  groupes  d’Ilots  ; mais  aucune  de  ces  îles  ne 
gène  la  navigation,  qui  n’est  non  plus  interceptée 
nulle  part  par  des  bancs  ou  des  bas-fonds,  et  ne 
rencontre  d’autre  obstacle  que  le  peu  de  profon- 
deur de  Feau  dans  le  voisinage  immédiat  du  bord; 
encore,  cet  inconvénient  est-il  fort  peu  de  chose; 
on  pourrait  même  dire  qu’il  n’en  est  pas  un  pour 
les  embarcations  actuellement  en  usage,  les  marins 
du  pays  étant  dans  l'habitude  de  se  tenir  toujours 
à une  très-petite  distance  du  rivage,  afin  de  choisir 
à la  chute  du  jour  un  endroit  convenable  pour  s’y 
arrêter,  car  il  est  très-rare  qu’ils  continuent  leur 
voyage  de  nuit. 

« Le  pays  qui  s’étend  jusqu’à  la  côte  orientale 
s’appelle  Chontales.  Le  solide  cette  région,  quoi- 
que couvert  d’arbres,  présente  en  plusieurs  en- 
droits d’excellents  pâturages  divisés  en  fermes,  sur 
lesquelles  les  naturels  se  livrent  surtout  à l’élève 
des  bestiaux. 

« Les  îles  les  plus  considérables  du  lac  sont 
ümotepe,  Madera  et  Zapatera.  Prises  ensemble,  les 
deux  premières  de  ces  îles  ont  douze  milles  de  lon- 
gueur. Zapatera  est  presque  triangulaire  et  longue 
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de  cinq  milles.  Sanate,  Salentinane  et  Zapote,  sont 
plus  petites  et  inhabitées;  mais  quelques-unes 
d’elles,  la  dernière  surtout,  sont  susceptibles  de 
culture. 

a Près  de  la  ville  de  Grenade  se  trouve  le  meil- 
leur mouillage  pour  les  navires  des  plus  grandes 
dimensions.  9 


BlTlère  Tlpltmptt* 


a Le  lac  de  Nicaragua,  dit  M.  Baily,  commu- 
nique avec  le  lac  de  Léon  par  la  rivière  Panaloya 
(ou  Tipitapa),  navigable  pour  les  barques  du  pays 
jusqu’à  une  distance  de  douze  milles,  c’est-à-dire 
jusqu’à  l’endroit  appelé  Pasquiel,  où  l’on  exploite 
le  bois  de  teinture.  Les  quatre  milles  qui  restent, 
de  cet  endroit  au  lac  de  Léon , ne  sont  navigables 
pour  aucune  espèce  d’embarcation,  de  quelque 
forme  que  ce  soit,  parce  que,  au  delà  de  Pasquiel, 
le  chenal  est  obstrué  par  une  veine  de  roches  qui, 
lors  des  crues,  sont  couvertes  d’eau;  mais  pendant 
la  sécheresse,  l’eau  baisse  tellement,  quelle  ne 
peut  s’échapper  qu’à  travers  les  fissures  des  ro- 
chers, fissures  qui  vont  en  se  rétrécissant  graduel- 
lement. A un  mille  au  delà  de  cette  première  veine 
de  roches,  on  en  rencontre  une  autre  plus  massive 
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et  qui,  coupant  la  rivière  à angles  droits,  forme 
une  cascade  de  treize  pieds  de  chute. 

a La  rivière  Tipitapa',  qui  se  jette  dans  le  lac 
de  Nicaragua,  est  la  seule  voie  d’écoulement  qu’ait 
le  lac  de  l^éon.  Les  terres  qui  bordent  cette  rivière 
sont  un  peu  basses,  mais  fertiles,  et  on  y trouve 
d’excellents  pâturages  : comme  dans  le  Chontales, 
elles  sont  divisées  en  fermes  consacrées  surtout  à 
l’élève  des  bestiaux.  Toute  cette  contrée,  couverte 
de  bois  de  teinture,  est  peu  peuplée.  Le  seul  vil- 
lage est  celui  de  Tipitapa,  situé  dans  le  voisinage 
de  la  cascade  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Il 
se  compose  d’une  petite  église  et  d’une  centaine 
de  chaumières.  On  traverse  la  rivière  sur  un  pont 
de  bois.  » 

Pour  rendre  cette  rivière  tout  à fait  propre  à la 
navigation , il  faudrait  y construire  trois  écluses  et 
la  canaliser  d’un  bout  à l’autre;  cependant  M.  A. 
G...  est  d’avis  que,  pour  les  douze  premiers  milles, 

1.  D'après  M.  Stephens,  dit  M.  Michel  Chevalier,  toute  la 
pente  de  la  rivière  Tipitapa,  qui  est  do  vingt-huit  pieds,  se 
trouve  comprise  dans  les  six  premiers  milles , à partir  du  lac  de 
Léon.  M.  Rouhaud,  qui  a pris  part  aux  opérations  topographi- 
ques faites  dans  ce  pays,  m'a  dit  que  la  pente  de  vingt-huit 
pieds  était  répartie  comme  suit  : dix-huit  pieds  en  une  chute 
à Tipitapa,  et  les  dix  pieds  restant,  de  Tipitapa  au  lac  de  Nica- 
ragua. 
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il  suffirait  d’une  écluse  qui  augmentât  la  profon- 
deur de  l’eau.  Suivant  M.  Lawrence,  la  partie 
navigable  de  la  rivière  a de  trois  à dix-huit  pieds 
de  profondeur,  et  la  chute  de  Pasquiel  est  de  treize 
pieds  : il  estime  le  parcours  de  la  rivière  à vingt 
milles  (32  kilomètres). 

Vme  de  l^éon  on  de  Manii|raa» 

Le  lac  de  Léon  a de  trente-deux  à trente-cinq 
milles  de  longueur,  et  sa  plus  grande  largeur  est 
de  seize  milles.  11  re»;oil  de  la  contrée  environ- 
nante, mais  principalement  de  la  côte  orientale, 
un  grand  nombre  de  cours  d’eau,  dont  aucun  ne 
peut  être  considéré  comme  importjint.  A en  croire 
M.  Lawrence,  il  n’est  pas  aussi  profond  que  le 
lac  de  îSicaragua;  il  le  serait  davantage,  suivant 
M.  A.  G.... 

Ses  bords  sont  plus  élevés  et  plus  escai*pés  que 
ceux  du  lac  de  Nicaragua,  ce  qui  permettrait,  au 
besoin , d’en  exhausser  le  niveau , par  la  construc- 
tion d’un  barrage  au-dessus  du  point  où  ses  eaux 
s’écoulent  par  la  rivière  Tipitapa. 
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luthme  entr«  le  lec  île  et  Realejo. 


M.  Michel  Chevalier  dit  que  les  rapports  du 
célèbre  navigateur  Dampier,  qui  avait  guerroyé 
dans  ces  contrées,  tendent  à faire  croire  que, 
sur  toute  l’étendue  des  différents  tracés  qui  con- 
duisent du  lac  de  Léon  à Realejo  et  du  lac  de 
Nicaragua  au  golfe  de  Papagayo  ou  à celui  de 
Nicoya,  le  terrain  se  compose  en  général  de  plai- 
nes unies,  et  qu’entre  le  lac  de  Léon  et  la  côte  de 
Realejo,  le  sol  est  tout  à fait  plat.  M.  Stephens,  en 
rendant  compte  de  ses  impressions  personnelles, 
dit  aussi  que  ce  pays  est  parfaitement  de  niveau. 
M.  Rouhaud  a parlé  dans  les  mêmes  termes  de 
l’espace  compris  entre  la  corne  nord-ouest  du  lac 
de  Léon,  et  le  port  de  Realejo  et  de  la  région  (jui 
s’étend  entre  le  même  point  et  le  port  de  Tama- 
rindo.  11  pense  que  le  bord  du  lac  peut  avoir  de 
di.\-neuf  à vingt-tleux  pieds  au-dessus  du  niveau 
de  l’eau.  Puis  vient,  dit-il,  une  petite  zone  sensi- 
blement de  niveau,  par  laquelle  on  descend  dou- 
cement à l’océan  Pacifique.  Cette  unanimité  d’opi- 
nions est  assez  rassurante  : 

a Je  vois,  ajoute  M.  Michel  Chevalier,  dans  une 
description  de  l’Amérique  centrale  et  du  Mexique, 
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publiée  à Boston  en  1833',  que  le  point  le  plus 
élevé  entre  le  lac  de  Léon  et  l’océan  Pacifique 
n’est  qu’à  là™, 55  au-dessus  du  niveau  du  lac. 
Du  lac  à la  rivière  Tosta,  il  n’y  a que  onze  milles; 
et  cette  rivière  n’est  pas  à plus  de  0'”,91  au-dessus 
du  niveau  du  lac,  au  point  où  l’on  pourrait  opérer 
une  jonction.  Ce  fait,  s’il  était  bien  établi,  serait 
fort  important;  car  on  pourrait  alors  éviter  une 
tranchée  extraordinaire , et  à plus  forte  raison  un 
souterrain.  Une  tranchée  de  22  mètres,  au  tnaæi- 
mum'‘,  n’est  pas  une  chose  insolite  dans  les  opé- 
rations des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

a Au  moyen  des  machines  et  des  outils  perfec- 
tionnés dont  les  ingénieurs  disposent  aujourd’hui, 
on  peut,  en  l’absence  des  terrains  rocheux,  exé- 
cuter des  tranchées  profondes  à peu  de  frais.  Sur 
le  canal  d’Arles  à Bouc,  par  exemple,  le  plateau 
de  la  Lèque  a été  coupé  par  une  tranchée  de 
2100  mètres,  et  d’une  profondeur  extrême  de 
40  à 50  mètres.  La  dépense  ne  s’est  pas  élevée 
à 4 000000  de  fr.,  quoique  les  travaux  aient  été 
exécutés  d’après  l’ancien  système’.  Aujourd’hui, 

1.  Mexico  and  Gualimala, 

2.  £n  ajoutant  six  mètres  pour  la  profondeur  du  canal  au- 
dessous  de  la  ligne  d’eau,  qui  serait  alors  au  niveau  du  lac. 

3.  Cette  tranchée , pratiquée  à travers  un  terrain  de  ro<'he  et 
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les  travaux  de  cette  nature  s’exécutent  à l’aide  de 
puissantes  machines  ; la  main-d’œuvre  se  borne  à 
la  fouille  et  au  chargement,  et  même,  pour  ce 
dernier  objet,  une  machine  a été  employée  avec 
succès  et  économie , sur  le  chemin  de  fer  «lu 
Nord.  » 

Nous  voici  maintenant  arrivés  à un  des  points 
capitaux  de  notre  travail.  Jusqu’à  présent,  l’opi- 
nion générale  des  personnes  (compétentes  qui  se 
sont  occupées  de  la  question  de  la  jonction  des 
deux  mers  à travers  l’État  de  Nicaragua,  est  que 
la  canalisation  des  rivières  San-Juan  et  Tipitapa  ne 
présente  pas  de  difficultés  extraordinaires.  Le  seul 
point  important  à constater  était  l’élévation  du  sol 
entre  le  lac  de  Léon  et  l’océan  Pacifique.  On  a vu 
que  les  ingénieurs  s’accordent  à représenter  cette 
élévation  comme  n’étant  pas  considérable.  l>am- 
pier,  Stephens , Rouhaud , Baily , prétendent  que 
le  sol  s’abaisse  graduellement  vers  l’Océan.  Sui- 
vant d’autres  autorités,  la  ligne  de  faîte  serait  à 
15  mètres  au-dessus  du  lac  de  Léon  ; mais  M.  A. 
G...,  qui  a exploré  ce  pays  en  1842,  en  a étudié 
avec  soin  la  configuration,  et  nous  a fourni  les 
détails  suivants  : 

(l’argile , a wùté  3 667  345  francs.  Le  canal  n’a  que  sept  nièti’cs 
(le  largeur. 
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I.e  bord  occidental  du  lac  de  Léon  s’élève  de 
H mètres  au-dessus  du  niveau  du  lac.  A partir  du 
lac,  le  terrain  s’élève  graduellement  jusqu’à  une 
distance  de  2490  mètres,  où  il  atteint  une  éléva- 
tion de  16™,85.  C’est  là  le  point  culminant,  et 
le  terrain  descend  ensuite  doucement  vers  l’Océan. 

A une  distance  de  onze  milles  du  bord  occiden- 
tal du  lac,  sur  la  ligne  que  doit  suivre  le  canal 
pour  atteindre  Realejo,  on  rencontre  la  rivière 
Tosta,  qui  est,  à cet  endroit,  à 10'",30  au-dessus 
du  lac,  et  dont  la  source,  qui  sort  du  pied  du 
volcan  Telica,  est  nécessairement  beaucoup  plus 
élevée.  Cette  rivière  qui  a,  en  moyenne,  20  mètres 
de  large  sur  2 de  profondeur  dans  les  basses  eaux, 
contribuerait  largement  à l’alimentation  du  canal, 
ba  vitesse  de  son  cours,  qui  paraît  être  considé- 
rable, n’a  pas  été  mesurée.  En  la  supposant  de 
20  pouces  par  seconde , on  trouve  que  le  volume 
d’eau  fourni  sera  de  10  mètres  cubes  par  seconde, 
(juantité  plus  que  suffisante,  puisque  M.  Garella  a 
calculé  que  la  perte  d’eau  occasionnée  par  l’ouver- 
ture des  écluses  et  par  l’évaporation,  n’excéderait 
pas  196  000  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures, 
ce  qui  correspond  à une  perte  de  2“,27  cubes 
par  seconde. 

Ces  faits,  en  prouvant  suffisamment  la  possibi- 
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lité  de  la  coupure  proposée  près  de  Realejo , nous 
dispensent  de  pousser  plus  loin  nos  investigations 
sur  ce  point.  Cependant,  nous  citerons  encore 
l’opinion  du  capitaine  sir  Edward  Belcher,  qui  a 
exploré  ce  pays  en  1838  : 

« Nous  établîmes  notre  observatoire  près  du 
bord  de  la  mer,  au  pied  du  volcan  de  Conseguina 
ou  Quisiguina,  et  après  avoir  achevé  les  observa- 
tions nécessaires , nous  partîmes  avec  le  Starling 
et  les  embarcations,  pour  explorer  l’Estero  Real, 
qu’on  m’avait  dit  pouvoir  être  remonté  jusqu’à 
une  distance  de  60  milles;  auquel  cas,  et  d’après 
ce  que  j’avais  pu  juger  de  la  direction  de  son  cours 
lors  de  ma  visite  au  volcan  el  Viejo,  il  devait 
presque  communiquer  avec  le  lac  de  Managua. 

« Après  beaucoup  de  peines,  nous  parvînmes  à 
faire  remonter  le  Starling  à 30  milles  de  son  em- 
bouchure , el  nous  aurions  pu  aller  plus  loin , si  la 
force  du  vent  n’eût  rendu  le  travail  du  halage  trop 
pénible. 

(t  Nous  montâmes  sur  une  petite  colline  située 
à un  mille  environ  au-dessous  du  point  extrême 
(jue  nous  avions  atteint,  et  de  là  nous  relevâmes 
la  mesure  angulaire  de  toutes  les  sommités  princi- 
pales. Le  résultat  de  cette  opération,  joint  à ce 
que  j’avais  déjà  remarqué  du  haut  du  Viejo,  me 


Digiiized-by  .Google 


— 513  ~ 


confirma  dans  l’idée  que  nous  aurions  pu  suivre 
le  cours  de  la  rivière  beaucoup  plus  loin,  et 
qu’elle  devait  remonter  bien  près  du  lac  de  Mana- 
gua. J’aperçus  les  montagnes  de  l’autre  côté  de  ce 
lac,  à l’est,  et  il  n’y  avait  pas,  dans  toute  cette 
direction,  de  terres  assez  élevées  pour  cacher  les 
arbres  interposés.  Ce  serait  donc  là  la  ligne  la  plus 
avantageuse  pour  un  canal,  qui,  au  moyen  de  la 
navigation  des  lacs,  se  relierait  à l’intérieur  des 
États  San-Salvador,  Honduras , Nicaragua , et  s’é- 
tendrait jusqu’à  l’Atlantique.  Nous  pouvons  ga- 
rantir une  distance  de  trente  milles  navigable  pour 
des  bâtiments  tirant  10  pieds  d’eau,  et  les  natu- 
rels, ainsi  que  des  étrangers  habitant  le  pays, 
nous  ont  affirmé  qu’il  fallait  y ajouter  soixante 
autres  milles.  Mais  des  vapeurs  seront  absolument 
nécessaires  pour  lutter  contre  la  violence  des 
vents.  » ( Voyage  round  the  World  ; l/)ndon , 
1843.) 

Il  ajoute,  dans  un  appendix  : 

a II  y a,  dans  le  port  de  Uealejo,  une  rivière, 
la  Donna  Paula , qui  vient  du  côté  de  Léon  et  qui 
est  navigable  jusqu’à  trois  lieues  de  cette  dernière 
ville.  On  a eu  l’idée  d’établir  un  chemin  de  fer  de 
I.éon  au  lac  de  Managua.  Quant  à un  canal  de 

communication  avec  l’océan  Pacifique,  à moins 
Il  33 
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qu’il  n’aille  rejoindre  l’Estero  Real,  en  passant 
derrière  la  chaîne  du  Momotombo,  du  Telica  et 
du  Viejo,  le  projet  me  paraît  peu  praticable,  s 
Il  est  donc  évident  que  les  observations  de  sir 
Edward  Belcher,  bien  qu’ayant  une  autre  ligne  en 
vue,  confirment  la  possibilité  de  creuser  un  canal 
à travers  l’istlime  de  Realejo. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  salubrité  du  climat 
sur  toute  l’étendue  de  la  ligne  que  nous  avons 
adoptée,  et  aussi  du  bas  prix  de  la  main-d’œuvre 
Nous  croyons  devoir  citer  à ce  sujet  les  observa- 
tions personnelles  de  M.  Raily  ; 

<t  Dans  l’exécution  d’une  entreprise  aussi  gigan- 
tesque, dit-il,  la  salubrité  du  climat  et  les  moyens 
de  faire  vivre  dans  l’abondance  et  avec  économie 
le  grand  nombre  de  travailleurs  qu’il  faudrait 
réunir,  sont  des  considérations  qu’on  ne  saurait 
passer  sous  silence.  Quant  au  premier  point , l’au- 
teur peut  déclarer  ({ue,  pendant  les  quatre  mois 
({u’il  a passés  entre  l’océan  Pacifique  et  le  lac  de 
Grenade,  avec  un  détachement  de  quarante  hom- 
mes, il  n’y  en  eut  pas  un  seul  qui  fût  empéché, 
pour  cause  de  maladie,  de  vaquer  à ses  travaux 
journaliers,  encore  bien  qu’ils  bivouaquassent 
continuellement  en  plein  air.  Sur  le  lac  et  dans  la 
rivière  San-Juan,  avec  un  fort  détachement,  la 
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santé  des  hommes  se  maintint  également  en  bon 
état,  quoiqu’ils  fussent  exposés,  sur  la  rivière,  à 
des  pluies  fréquentes.  Mais  une  fois  arrivés  au 
port  del  Morte,  et  même  aux  approches  de  cette 
\'ille,  la  maladie  se  mit  parmi  eux,  ce  (pic  j’attri- 
bue principalement  à l’usage  ou  plutiit  à l’abus 
des  liqueurs  fortes  et  aux  autres  excès  si  communs 
dans  CCS  sortes  d’endroits.  Il  ne  serait  cependant 
pas  exact  de  ne  tenir  aucun  comjite  d’autres  causes 
qui  purent  agir  simultanément  : San-Juan  est,  en 
effet,  exposé  à toutes  les  dangereuses  influences 
de  climat  et  de  température  particulières  à la  ré- 
gion des  Mosquitos  et  à tout  le  littoral  qui  s’étend 
depuis  le  cap  Gracias  à Dios  juscju’à  Carthagène  et 
au  delà. 

« On  peut  dire  que  la  population  de  l’État  de 
Nicaragua  ne  s’étend  pas,  au  sud,  beaucoup  au 
delà  des  environs  de  la  ville  de  Nicaragua,  en  sorte 
que  la  ligne  d’exploration,  n’en  approchant  nulle 
part  à moins  de  (piatre  lieues,  traversait  un  pays 
comparativement  désert  et  qu’il  fallait  tirer  tous 
les  approvisionnements  de  cette  ville,  ce  qui  n’em- 
pêcha pas  que  les  vivres  fussent  toujours  en  abon- 
dance ; et,  en  cas  de  besoin , d’autres  parties  du 
pays  offriraient,  sous  ce  rapport,  des  ressources 
illimitées.  Les  principaux  articles  de  consommation 
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sont  la  viande  (bœuf) , le  maïs,  les  frixoks,  le  riz, 
les  bananes  et  les  fruits,  qu’on  peut  se  procurer 
à des  prix  modérés.  Ainsi,  la  viande  vaut  3 1/2, 
4 et  4 1/2  réaux  l’arrobe  de  25  livres  (leréoi  équi- 
vaut à 60  cent.);  le  maïs,  suivant  les  saisons,  6, 
8 ou  10,  rarement  12  réaux  la  fanègue  (la  fanègue 
pèse  environ  260  livres);  les  frixoles  et  le  riz,  dans 
la  même  proportion  ; les  bananes , dont  l’usage 
est  général,  surtout  parmi  les  classes  ouvrières, 
sont  en  telle  abondance,  qu’on  peut  en  avoir, 
pendant  toute  l'année , la  charge  d’un  mulet , 
c’est-à-dire  de  2 à 3 quintaux,  pour  2 ou  2 1/2 
réaux.  On  voit  par  là  que , s’il  était  nécessaire  de 
réunir  un  grand  nombre  de  travailleurs  dans  cette 
direction , on  n’éprouverait  aucune  difficulté  pour 
leur  procurer  les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins 
ordinaires  de  la  vie. 

« Les  salaires  alloués  aux  travailleurs  pendant 
le  cours  de  cette  exploration  étaient  de  7 1/2  dol- 
lars par  mois,  en  sus  de  la  nourriture,  qu’on 
peut  évaluer  en  moyenne  à un  demi-réal  par  jour  ; 
mais  ces  salaires  étaient  plus  élevés  que  ceux 
qu’on  paye  habituellement  pour  les  travaux  des 
champs , attendu  que  ces  hommes  étaient  emme- 
nés et  tenus  loin  de  leurs  familles  pojir  un  temps 
indéfini.  Pour  des  travaux  comme  ceux  dont  il 
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s’agit,  on  trouverait,  à la  vérité,  peu  de  ressource 
parmi  les  naturels  ; mais  on  ne  manquerait  pas  pour 
cela  de  bras,  car  la  certitude  et  la  régularité  de  la 
paye  attireraient  des  travailleurs,  non -seulement 
de  toutes  les  parties  de  cet  Etat,  mais  aussi  des 
Etats  adjacents  de  Costa-Rica,  Honduras  et  San- 
Salvador,  en  même  temps  qu’un  système  judicieux 
de  règlements  équitables  assurerait  parmi  eux  la 
discipline  et  le  bon  ordre.  L’accusation  de  barba- 
rie, dont  certains  auteurs  ont  flétri  celte  popula- 
tion, n’a  pas  besoin  d’être  réfutée  : il  suffît  de 
nier  le  fait.  Concevrait-on , en  elTet , que  les  pay- 
sans d’un  pays  pussent  différer  beaucoup  de  ceux 
des  pays  voisins,  lorsqu’ils  parlent  la  même  lan- 
gue, lorsqu’ils  ont  les  mômes  habitudes  de  vie  et 
les  mêmes  coutumes?  » 


Havre  de  Bealcjo»  mmr  l’oeétua  Paeiflqae. 


Le  capitaine  sir  Edward  Belcher,  qui  a levé,  en 
1838,  le  plan  de  ce  port,  nous  donne  les  détails 
suivants  ; 

« L’ile  Cardon,  à l’entrée  du  port  de  Realejo, 
est  située  par  12“  28'  de  latitude  nord,  et  en- 
viron 87“  12'  de  longitude  ouest.  Ce  port  a deux 
entrées,  qui  sont  sûres  toutes  deux,  en  tous  temps. 
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moyennant  les  précautions  convenables.  Sa  pro- 
fondeur varie  de  2 à 7 brasses,  et  on  trouve  jus- 
qu’à la  distance  de  plusieurs  milles  un  bon  mouil- 
lage. La  marée  y monte  de  1 1 pieds.  Il  serait  facile 
d’y  creuser  des  bassins  et  d’y  établir  des  cales  de 
construction,  et  l’on  s’y  procurerait  sans  dilïîculté 
du  bois  de  toute  dimension.  Le  bois,  l’eau,  et 
tout  ce  qui  peut  satisfaire  aux  besoins  immédiats 
et  même  aux  jouissances  de  la  vie,  s’y  trouve  en 
abondance  et  à bon  marché.  Le  village  de  Realejo 
est  à neuf  milles  environ  de  la  mer,  et  sa  popula  - 
lion  peut  s’élever  à un  millier  d’àmes.  La  princi- 
pale occupation  des  hommes  est  sur  l’eau,  et  con- 
siste à charger  et  à décharger  les  navires  : il  y a 
une  douane  et  des  agents  sous  les  ordres  d’un 
collecteur,  d’un  contrôleur  et  d’un  capitaine  de 
port.  » {Voyage  round  the  World.) 

Il  ressort  évidemment  de  tout  ce  qui  précède, 
que  le  canal  ouvert  à travers  l’État  de  Nicaragua 
présenterait  tous  les  avantages  désirables.  Il  tra- 
verserait les  parties  les  plus  fertiles,  les  plus  saines 
et  les  plus  peuplées  de  l’Amérique  centrale,  et 
n’en  serait,  par  conséquent , que  plus  susceptible 
d’atteindre  un  haut  degré  de  prospérité  et  de 
grandeur.  11  déboucherait  dans  les  plus  grands 
lacs  du  monde , communiquerait  avec  de  grandes 
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rivières,  et,  appuyé  à ses  extrémités  sur  deux 
grands  ports  de  mer,  répandrait  les  bienfaits  de 
la  civilisation  sur  une  vaste  étendue  du  pays. 


111. 

DIMENSIONg  DO  CANAL. 

Avant  d’entrer  dans  le  calcul  de  la  dépense  pro- 
bable du  canal , nous  allons  établir  les  dimensions 
qu’il  devrait  avoir,  en  adoptant  les  chiffres  posés 
par  M.  Garella  dans  son  ouvrage  sur  Panama, 
quoique  la  largeur  de  44  mètres,  donnée  par  lui, 
soit  un  peu  plus  qu’il  n’est  nécessaire.  Le  canal 
Calédonien,  le  plus  grand  de  tous  les  canaux  exis- 
tants, n’a  que  30”', 30  de  largeur  à la  ligne  d’eau; 
mais,  pour  rendre  plus  facile  le  remorquage  à la 
vapeur,  nous  adoptons  le  chiffre  de  44  mètres. 

M.  Garella  a calculé  les  dimensions  de  son  ca- 
nal de  manière  à pouvoir  admettre  des  navires 
marchands  de  1200  tonneaux.  Or,  un  bâtiment  de 
commerce  de  ce  tonnage  peut  être  comparé  à une 
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frégate  de  second  rang,  qui  a les  dimensions  sui- 
vantes : 


Longueur  extrême 59  m.  50  c. 

Longueur  du  pont 52  65 

Largeur  au  mattre-bau 13  50 

Tirant  d’eau  à charge , maximum 6 40 


Voici,  maintenant,  les  dimensions  du  canal  : 


Profondeur  excédant  de  0",60  le  maximum  du 

tirant  d’eau  du  plus  fort  bâtiment 7 mètres. 

Largeur  à la  ligne  d'eau  (trois  fois  la  largeur  du 

plus  fort  bâtiment) 44 

Largeur  au  fond 20 

Largeur  au  niveau  du  chemin  de  halage  (trois 
pieds  au-dessus  de  la  ligne  d’eau  ) 47 


L’inclinaison  de  la  face  intérieure  de  la  levée 
sera  dans  la  proportion  d’une  base  et  demie  à une 
hauteur,  ce  qui  suffit  pour  empêcher  l’éboulement 
des  terres.  Le  chemin  de  halage,  établi  des  deux 
côtés  du  canal , aura  6 mètres  de  largeur. 

Dans  les  parties  rocheuses , il  suffira  de  donner 
aux  levées  une  pente  d’un  dixième. 

Les  écluses,  pour  pouvoir  recevoir  des  bâti- 
ments de  1200  tonneaux,  auraient  les  dimensions 
suivantes  : 
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Largeur M m.  2â  c. 

Longueur  en  dedans  des  portes 64  • 


Ces  dimensions  suffiraient  pour  admettre  à la 
fois  dans  une  môme  écluse  : 

Deux  navires  marchands  de  300  tonneaux  cha- 
que, la  plus  grande  longueur  de  ces  bâtiments 
étant  de  35  mètres,  et  leur  largeur  de  10  mètres. 

Ou  bien  deux  bricks  de  seize  canons,  la  lon- 
gueur de  ces  bâtiments  étant  de  34  mètres,  et  leur 
largeur  de  9 mètres; 

Ou  bien  encore,  deux  allèges  de  380  tonneaux 
chaque,  leur  longueur  extrême  étant  de  35”,  50. 

Ces  dimensions  excèdent  d’un  cinquième  celles 
du  canal  Calédonien,  fait  pour  recevoir  des  fré- 
gates de  troisième  rang. 


IV. 

ÉVALUATION  DES  FRAIS  DE  CONSTRUCTION  DU  CANAL. 


Il  y a,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  trois 
points  distincts  sur  lesquels  des  travaux  d’art  se- 
raient nécessaires , savoir  : 
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1®  Sur  la  rivière  San- Juan  ; 

2®  Sur  la  rivière  Tipitapa  ; 

3®  Sur  l’istlime  compris  entre  le  lac  de  ]Àon  et 
l’océan  Pacifique. 

Nous  suivrons  encore  ici  les  estimations  de 
M.  Garella  pour  des  travaux  analogues  projetés  à 
Panama,  tout  en  faisant  remarquer  que  les  prix 
fixés  par  cet  ingénieur  sont  fort  élevés  ; c’est  ainsi 
qu’il  calcule  la  journée  d’un  terrassier  à 3 francs , 
tandis  que  nous  savons  qu’on  peut  s’en  procurer, 
à Grenade  et  à Léon,  moyennant  60  c.  par  jour. 

Travaux  de  la  rivière  San-J^Qan. 

D’après  ce  que  nous  avons  dit,  les  travaux  né- 
cessaires sur  ce  point,  sont  : 

A la  rivière  Saii-Juan  ; 10  écluses  do  barrage 
à 600  000  fr.,  soit 6 000  000  fr. 

51  040  yards  ou  46  650  mèlrcs  du  lit  de  la  ri- 
vière à creuser  et  il  nei  loyer  au  moyen  de 
la  machine  à draguer.  En  comptant  90  yards 
cubes  par  yard  courante,  on  trouve  4 .WSCOO 
yards  cubes,  il  sh.  0 d,  (1  fr.  65  c.)  par 


yard,  344  520  liv.  st 8 613  000 

6866  yards  (6275  mètres)  pour  lesquelles  il 
faudra  pratiquer  des  opérations  de  minage; 

A reporter 14  613000  fr. 
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Report I46l3000ir. 

à 16  liv.  St.  HOO  fr.)  par  yard  courante, 

109  856  liv.  St. 2 746  400 

Chemin  de  halage,  à 16  sh.  par  yard  courante, 
sur  une  longueur  de  183040  yards  (167298 

mètres),  146432  liv.  st 3 660  800 

Barrage  du  Colorado , 20  OGO  liv.  st 500  000 

Total  pour  les  travaux  sur  le  San-Juan , 

860808  liv.  st.,  soit 21  520  200  fr. 


Travaux  à la  rivière  TIpItapa. 

% 

Quoique  la  rivière  Tipitapa,  pour  être  rendue 
navigable  au  moyen  de  travaux  de  raine  et  de 
draguage , n’ait,  à la  rigueur,  besoin  de  ces  ' 
opérations  que  sur  une  étendue  de  7040  yards 
(6434  mètres),  cependant  nous  pensons  qu’il  con-  , 
viendrait  de  les  pratiquer  sur  toute  l’étendue  de 
son  parcours  de  vingt  milles,  11  faudrait  aussi  trois 
écluses  pour  racheter  la  chute,  ce  qui  donnerait  ; 


Trois  écluses,  72  000  liv.  st I 800  000  fr. 

35200  yards  (32  172  mètres)  de  la  rivière  h 
creuser,  à raison  de  8 liv.  st.  par  yard  cou- 
rante. 281  600  liv.  st 7 040  000 

Chemin  de  halage  sur  une  longueur  de  35  200 
yards,  à 16  sh.  par  yard  courante,  28  160 

liv.  st 704  000 

Total  pour  les  travaux  à exécuter  sur 

la  rivière  Tipitapa,  381  760  liv.  st.  9 544  000  fr. 
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Trairaaz  aor  l’Iillimc  de  Rral^}». 


En  ce  qui  concerne  l’isthme  de  Ilealejo,  nous 
croyons  être  dans  le  vrai  en  accordant  pour  toute 
l’étendue  de  51  040  yards  (46  G50  mètres)  qui 
sépare  le  lac  de  Léon  de  l’océan  Pacifique,  une 
tranchée  d’une  profondeur  moyenne  de  10  mètres, 
ce  qui  donne  pour  la  superficie  de  la  section 
484  yards  carrées  (400  mètres  carrés). 

■484  yards  carrées  X51  040  yards  = 24703360 
yards  cubes,  soit,  ù 1 sh.  2 d.,  I 441029  liv. 

St 36  025  725  fr. 

La  plus  grande  élévation  étant  de  64“,60  au- 
dessus  du  niveau  de  l'océan  Pacitique,  et  de 
16"’,80  au-dessus  du  lac  de  Léon,  la  pente 
occidentale  sera  rachetée  au  moyen  de 
23  écluses,  et  la  pente  orientale  au  moyen 
de  6 écluses;  en  tout  29  écluses,  soit 
696000  liv.  St 17  400  000 

Le  sol  étant  un  pâturage  uni , nous  calculons 
les  frais  du  chemin  de  halage  à raison  de 
8 sh.  par  yard,  soit  pour  les  5t  040  yards, 

20416  liv.  St 510  400 

Total  pour  les  travaux  à exécuter  sur 
l'isthme  de  Realejo,  2 157  445  liv.  st.  53  936  125  fr. 
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Vr»T«ax  à exéenCer  anx  porto  formaat  les  extrémité# 

«la  eaaal  (poar  mémoire)* 

Bien  que  les  ingénieurs  pensent  que  le  port  de 
Realejo  et  celui  de  San-Juan  n’exigeraient  que  des 
travaux  insignifiants,  nous  évaluons  la  dépense 
probable  du  creusement  de  la  barre  à 80  000  liv. 
sterl.,  soit  2 000000  de  fr. 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


Travaux  sur  la  rivière  San-Junn 21  520  200  fr. 

Travaux  sur  la  rivière  Tipitapa 9 544000 

Travaux  sur  l’isthme  de  Realejo 53  936  125 

Travaux  aux  ports  extrêmes 2 000  000 

Achat  d’outils , machines , chariots , etc 3 000  000 

Dépense  totale 90  000325 

Dépenses  imprévues  et  fonds  de  réserve ....  9 999  675 

Total 100000000  fr. 


Le  lecteur  voudra  bien  remarquer  que,  contrai- 
rement à ce  qui  se  pratique  généralement,  nous 
avons  exagéré  les  devis  au  lieu  de  les  atténuer, 
ayant  supposé  une  quantité  de  grands  travaux  né- 
cessaires, là  où  les  rapports  s’accordent  à les  re- 
présenter comme  tout  à fait  insignifiants  ; nous 
avons,  d’ailleurs,  pris  pour  base  les  calculs  de 
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M.  Garclla,  qui,  ainsi  qu’il  le  déclare  lui-méine,  a 
adopté  pour  tous  ces  travaux  le  taux  de  la  main- 
d’œuvre  en  Europe,  avec  une  augmentation  de 
50  pour  cent.  D’un  autre  côté , si  l’on  tenait 
compte  des  indications  fournies  par  le  capitaine 
sir  Edward  Belclier  sur  l’existence  d’une  rivière, 
qu’il  considère  comme  navigable  depuis  la  mer 
jusqu’au  lac  de  Léon  et  à lafjuelle  il  serait  facile 
de  faire  recevoir  de  gros  bâtiments,  — il  en  ré- 
sulterait dans  les  dépenses  une  réduction  d’au 
moins  un  million  sterling  (25  000000  fr.). 


V. 

RKVEMI  PROBABLE  DU  CtMAI. 

Si- 

Les  revenus  ilu  canal  peuvent  provenir  de  deux 
sources  ; d’abord  des  droits  de  péage  auxquels 
seront  assujettis  tous  les  navires  ; ensuite  de  lu 
plus-value  qu’actjuerront  les  terrains  que  le  gou- 
vernement de  îNicaragua  donnera  à la  Compagnie. 

Voyons  quels  seront  les  vaisseaux  qui  adopteront 
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celte  nouvelle  route.  Ce  seront,  non-seulement  tous 
les  navires  qui  n’auraient  d’autre  alternative  que  de 
doubler  le  cap  llorn  pour  aller  au  Pérou,  au  Chili, 
à l’Orégon,  en  Californie  et  sur  tous  les  autres  points 
de  la  cdte  occidentale  de  l’Amérique,  ainsi  qu’aux 
lies  de  l’Océanie  ; non-seulement  tous  les  baleiniers 
qui  se  rendent  en  si  grand  nombre  dans  l’océan  Pa- 
cifique, mais  encore  tous  les  navires  partant  d’Eu- 
rope à destination  de  la  Cliine,  de  Manille,  de  la 
Nouvelle-Hollande  et  de  la  Nouvelle-Zélande  ; car, 
encore  bien  que  le  voyage  d’Europe  en  Chine , par 
ce  canal,  soit  presque  aussi  long  que  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  les  vaisseaux  y trouveront  l’avan- 
tage d’étre  comparativement  exempts  des  dangers 
de  mer,  d’être  aidés  par  les  vents  alizés  et  les  cou- 
rants équatoriaux.  Il  est  vrai  que,  pour  le  retour,  ces 
deux  derniers  avantages  n’existeraient  pas.  D’un 
autre  côté,  le  plan  proposé  à sir  Robert  Peel  par 
M.  Mac  Geachy,  de  la  Jamaïque  {Kingston  Mor- 
ning  Journal  du  11  mars  1846),  pour  l’établis- 
sement d’une  communication  par  bateaux  à va- 
peur, prouve  (|u’une  coupure  à travers  l’isthme  de 
Panama  ou  de  Nicaragua  rendrait  la  correspon- 
dance avec  Canton  beaucoup  plus  rapide,  au 
moyen  de  ce  genre  de  bâtiments,  qu’elle  ne  l’est 
par  la  route  actuelle  de  l’Egjq)te. 
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Grâce  à l’ouverture  de  ce  canal , le  Japon  vien- 
drait peut-être,  comme  la  Chine,  offrir  un  nou- 
veau stimulant  au  commerce  du  monde. 

Le  canal  de  Nicaragua  raccourcirait  de  2846 
milles  le  voyage  d’Europe  à la  côte  occidentale 
d’Amérique , et  donnerait  en  moyenne  une  écono- 
mie de  quarante-huit  jours.  C’est  en  effet  le  chiffre 
moyen  auquel  on  arrive  en  additionnant  le  nombre 
de  milles  et  de  jours  employés  pour  l’aller  et  le 
retour  de  Londres  au  Callao,  à Valparaiso  et  à 
rOrégon  par  le  capal,  et  en  les  comparant  avec  le 
nombre  de  milles  et  de  jours  employés  pour  faire 
le  môme  voyage  par  le  cap  Horn.  Pour  aller  à 
Canton,  à Singapour  et  à Sydney,  on  trouve,  il 
est  vrai  (sans  tenir  compte  du  retour),  une  aug- 
mentation moyenne  de  932  milles  ; mais,  par 
suite  des  vents  et  des  courants , on  obtient  en  réa- 
lité une  économie  de  temps  qui  s’élève  à vingt-six 
jours. 

Quant  aux  navires  partant  des  États-Unis', 
toutes  ces  distances  seraient  abrégées  de  1400 
milles  et  de  quinze  jours  de  navigation  (les  navires 
partant  de  la  Nouvelle-Orléans  auraient  encore  un 

1.  Ceci  ne  s’applique  pas  à la  Californie,  qui  ne  faisait  pas 
encore  partie  du  territoire  des  Ëlals-Unis,  en  18t6. 

(Noie  du  traducteur.) 


Digitized  by  Coogic 


— 529  — 


plus  ^rand  avantage).  Ainsi,  l’Kurope  gagnerait 
quarante-sept  jours  dans  un  voyage  à la  côte  ocei- 
denlale  d’Amérique,  tandis  que  les  Etats-Unis  en 
gagneraient  soixante-deux  : pour  la  Chine  et  Syd- 
ney, l’Europe  gagnerait  vingt-neuf  jours,  et  les 
États-Unis  quarante-rpiatre. 

Si  donc  une  coupure  était  pratiquée  à travers 
l’Amérique  centrale,  cette  voie  serait  prise,  d’a-' 
bord  par  tous  les  navires  qui  sont  aujourd’hui 
forcés  de  doubler  le  cap  Horn  ; en  second  lieu , 
par  une  grande  partie  de  ceux  qui  doublent  au- 
jourd’hui le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  nombre  de  ces 
vaisseaux. 

11  résulte  des  documents  publiés  en  France  par 
ordre  du  ministre  du  commerce,  que  le  nombre 
de  navires  appartenant  aux  quatre  grandes  puis- 
sances maritimes,  la  France,  l’Angleterre,  les 
Pays-Bas  et  les  États-Unis,  qui  avaient  doublé  le 
cap  llorn  et  le  cap  de  Bonne-Espérance  dans  le 
cours  de  l’année  1841,  était  de  2966,  jaugeant 
ensemble  1 203762  tonneaux.  Dans  ce  chiffre  ne 
sont  pas  comprises  les  puissances  maritimes  de 
second  ordre,  qui  peuvent  figurer  pour  au  moins 
200  000  tonneaux. 

Or,  on  admettra  bien  ipie,  sur  ces  1 400  000  ton- 

II  . 31 
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nenux,  700Ü00  au  inoiiis  oui  doublt^  le  cap  Ilorn. 
En  effet,  en  1835, 

l/Angleterre  et  les  États-Unis  ont  expé- 


dié  205  000  tonneaux. 

La  France 30  000 

La  Hollande  (48 000),  l’Espagne,  le  Da- 
nemark et  la  Suède 65  000 

Total. 300  COO  tonneaux. 


Ce  qui  donne  un  mouvement  de  600  000  tonneaux. 

Depuis  lors,  la  navigation  a jtris  un  pltis  grand 
essor.  En  1843,  l’Angleterre  expédiait,  à elle 
seule,  au  delà  du  cap  llorn,  300  navires,  jaugeant 
ensemble  1 1 0 040  tonneaux  : le  mouvement  d’aller 
et  de  retour  était  donc  de  220  080  tonneaux.  D’a- 
près le  Neiohury-Port  Herald , journal  publié  aux 
Etats-Unis,  le  nombre  des  baleiniers  seulement, 
employés  en  1844,  pour  la  plupart  dans  l’oc.éan 
Pacifique,  était  de  625,  représentant  ensemble  un 
tonnage  de  200  000  tonneaux. 

En  1843,  le  tonnage  de  la  marine  mar- 
chande anglaise  à destination  de  la 
Chine  et  des  Philippines,  a été  de. . . 58  901  tonneaux. 

A destination  de  l’Australie  et  de  J’Océa- 
nie 65  890 

Tohd 124  791  tonneaux. 

Ce  qui  donne  pour  l’aller  et  le  retour  250  COO  tonneaux. 
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Il  est  donc  constant  que  le  mouvement  annuel 
(le  la  navigation  par  le  cap  Horn,  dépasse  actuel- 
lement 700000  tonneaux,  et  ipi’il  en  est  de  même 
de  la  navigation  par  le  cap  de  llonne-Espérance. 
Sur  ces  1 400  000  tonneaux,  on  peut  calculer  que 
000000,  au  moins,  prendraient  la  voie  du  canal, 
sans  parler  de  l’accroissement  inévitable  que  pro- 
duiraient, dans  les  relations  commerciales,  la  plus 
grande  facilité  des  communications  et  l’ouverture 
rie  nouveaux  débouchés  aux  produits  de  l’industrie 
européenne. 

Pour  évaluer  ce  que  rapporterait  à la  Compagnie 
le  péage  auquel  seraient  soumis  c^s  navires,  nous 
prendrons  encore  les  culculs  de  M.  Carella.  On  a 
déjà  vu,  par  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  que 
la  coupure  de  l’isthme  abrégerait,  en  moyenne, 
d’un  mois  au  moins,  le  voyage  des  bâtiments  euro- 
péens qui  adopteraient  cette  voie , et  de  deux  mois 
celui  des  bâtiments  des  États-Unis.  L’économie  qui 
en  résulterait  pour  les  armateurs  peut  se  résumer 
comme  suit,  pour  un  navire  de  300  tonneaux  : 


Entretien  de  l’équipage 3 000  fr. 

Intérêt  de  I t^^  pour  100  sur  la  valeur  de  la  car- 
gaison évaluée  à 1 00  000  fr 1 500 

A reporter A 500  fr. 
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Report ^ ftOO  fr. 

Intérêt  de  1 pour  100  bur  la  valeur  du  bâtiment, 
évalutie  à 90  000  fr 900 

Économie  pour  un  mois. ...  5 400 
Réduction  de  l’assuranc<‘  sur  le  bâtiment  et  la  ear- 
Kaison,  1 pour  100 1 900 

Économie  totale 7 300  fr. 

Soit  24  fr.  33  c.  par  tonneau. 


I>es  navires  des  Ktats-ünis,  dont  le  voyage  serait 
abrégé  de  deux  mois,  gagneraietit  le  double,  c’est- 
à-dire  48  l’r.  ()ü  c.  par  tonneau.  Il  serait  donc 
juste , pour  les  traiter  sur  le  même  pied  que  toutes 
les  autres  nations , de  leur  faire  payer  un  double 
péage.  En  admettant  qu’on  prélève  seulement 
10  shellings  :'I2  fr.  50  c.)  par  tonneau  sur  les  na- 
vires ettropéens,  et  20  shellings  (25  fr.)  sur  ceu.\ 
des  Etats-Unis,  on  pourra  compter  sttr  : 


üOOOOO  tonneaux  à 12  fr.  .50  c.,  soit 7 500000  fr. 

300  000  tonneaux  à 25  fr. , soit 7500000 

Produit  annuel  du  canal 15000000  fr. 


Eette  etitreprise  donnerait,  comme  on  le  voit, 
ntl  très-beau  dividende  aux  actionnaires.  En  dé- 
duisant, en  ellet,  2 |X)ur  RIO  pour  les  frais  d’en- 
tretien du  canal,  et  1 poitr  100  poitr  le  fonds 


d’amortissement,  il  leur  resterait  12  pour  100  par 
au  de  leur  capital. 

Alin  de  développer  les  ressources  de  l’Ktat  de 
Nicaragua  et  d’y  créer  des  intérêts  commerciaux  et 
maritimes,  il  serait  convenable  d’établir  en  principe 
(jue  tout  navire  sous  pavillon  centro-américain, 
ayant  la  moitié  de  son  équipage,  y compris  un 
otlicier,  composée  de  naturels  du  pays,  payerait 
un  cinquième  de  moins  <pie  les  navires  de  toute 
autre  nation.  De  cette  manière,  l’Amérique  cen- 
trale aurait  bientôt  de  bons  matelots  et  une  marine 
commerciale  respectable,  formés  aux  frais  des  ar- 
mateurs étrangers,  qui,  pour  jouir  du  bénélice  de 
1a  réduction  des  péages,  navigueraient  sous  le 
pavillon  de  Nicaragua  et  se  bâteraient  de  com- 
poser la  moitié  de  leurs  équipages  de  matelots 
indigènes. 

S 11 

Nous  avons  dit  que  la  seconde  source  de  profits 
pour  le  canal,  serait  dans  la  plus-value  du  sol. 
D’après  les  informations  que  nous  possédons,  le 
gouvernement  de  Nicaragua  abandonnerait  à la 
('ompagnie  tous  les  terrains  situés  à droite  et  à 
gauche  de  la  ligne  du  canal,  dans  toute  la  Ion- 
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gueur  de  son  parcours  et  sur  une  largeur  de  deux 
lieues,  ce  qui  formerait  une  zone  de  trois  cents 
lieues  carrées,  ou  environ  1 200  000  acres.  Ces 
terrains  valent  à présent  1 sh.  6 d.  (1  fr.  87  c.) 
l’acre  (40  ares).  Le  don  que  ferait  le  gouvernement 
de  Micaragua  à la  Compagnie,  représente  donc 
aujourd’hui  une  valeur  de  2 250  000  francs.  Si  l’on 
eu  retranche  200  000  acres,  comme  n’étant  pas 
susceptibles  d’étre  mis  en  rapport,  et  300  000  au- 
tres qui  seraient  nécessaires  pour  le  service  de  la 
Compagnie,  et  qui  ne  produiraient  aucun  revenu, 
ou  qui  seraient  concédés,  à titre  gratuit,  aux  ingé- 
nieurs, employés,  etc.,  il  restera  700  000  acres  à 
exploiter  et  à bonifier.  Le  canal  achevé,  on  nous 
accordera  bien  que,  selon  toute  probabilité,  ces 
terres  vaudront  au  moins  50  francs  l’acre  : met- 
tons-les  à 25  francs  seulement,  et  nous  aurons  là 
une  propriété  d’une  valeur  de  17  500  000  francs  à 
la  disposition  de  la  Compagnie.  11  ne  faut  pas 
oublier  qu’il  s’agit  ici  d’un  sol  extrêmement  fertile 
et  qui  donne  souvent  plus  de  deux  récoltes  par 
an;  que  l’indigo  de  ces  contrées  est  supérieur  à 
celui  des  Indes  orientales;  que  le  tabac  vaut  celui 
de  la  Havane  ; que  le  caféier  et  la  canne  à sucre  y 
viennent  facilement;  que  les  forêts  y sont  remplies 
de  vanilliers  et  de  bois  de  teinture  ; qu’il  y a des 
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mines  à exploiter  ; et  enfin , que  le  trop-plein  des 
écluses  fournirait  des  forces  motrices  pour  des 
établissements  industriels.  En  supposant  donc 
que  la  Compagnie  se  bornât  à vendre  ces  terres 
après  l’achèvement  du  canal,  elle  en  tirerait  évi- 
demment un  grand  profit,  ne  fiH-ce  que  la  plus- 
value  qu’elles  auraient  acquise  ; mais , selon 
nous,  elle  aurait  plus  d’avantage  encore  à les 
garder. 

Nous  avons  l’intime  conviction  qu’il  importe  de 
combiner  avec  la  construction  du  canal,  un  sys- 
tème de  colonisation,  afin  que  ces  deux  entreprises 
se  prêtent  un  mutuel  appui,  et  d'engager  comme 
actionnaires  les  masses  d’émigrants  qui  partent 
chaque  année  pour  les  Etats-Unis,  et  qui,  d’après 
les  renseignements  recueillis  jusqu’à  ce  jour,  em- 
portent en  moyenne  un  petit  capital  de  500  francs 
par  tête  ' . Les  actions  se  trouveraient  ainsi  placées 
dans  les  mains  les  plus  intéressées  au  succès  de 
l’entreprise;  car  la  solidité  d’une  entreprise  par 


1.  Il  est  arrivé,  en  1845,  à New-York  seulement,  30  507  émi- 
grants allemaniis , possédant , en  moyenne , chacun  500  francs. 
12225  venaient  du  Havre,  à bord  de  78  bâtiments;  9617  de 
Brème,  à bord  de  77  bùtiments ; . 3718  d'Anvers,  à bord  de 
25  bâtiments;  2525  de  Hambourg,  A boid  de  24  bâtiments; 
1059  de  Rotterdam,  à bord  de  13  bfttiments;  et  493  de  (land. 
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actions  n’esl  associée  que  par  les  actionnaires  sé- 
rieux qui  font  un  placement  de  leur  capital,  et 
non  pas  par  les  spéculateurs  (pii  n’achètent  que 
pour  revendre. 

Le  capital  de  100  millions  de  francs,  que  nous 
supposons  nécessaire  pour  la  construction  du 
canal,  serait  divisé  en  400  000  actions  de  250  fr. 
En  payant  comptant  la  valeur  d’une  ou  de  plu- 
sieurs actions,  l’émigrant  actionnaire  aurait  droit, 
à son  arrivée  en  Amérique,  à certaines  facilités  qui 
lui  permettraient  de  surmonter  les  premières  difli- 
cultés  inséparables  de  tout  début  dans  la  coloni- 
sation. Tout  actionnaire  émigrant  recevrait  de  la 
Compagnie  20  acres  de  terre  à cultiver,  avec  tous 
les  accessoires  nécessaires. 

Les  700  000  acres  de  terre  seraient  ainsi  distri- 
bués entre  35  000  émigrants,  à qui  la  Compagnie 
les  céderait  aux  cijnditions  suivantes.  Il  serait 
accordé  dix  années  à l’actionnaire  émigrant  pour 
payer  les  20  acres  qui  lui  auraient  été  alloués,  et 
rembourser  à la  Compagnie  les  avances  qu’elle 

Londres  et  Liverpool , à l)ord  de  5 liâtiments.  La  plupart  se  sont 
dirigés  vers  les  Étals  du  Midi,  t^n  1844,  il  n’était  arrivé  ik  New- 
York  que  17  999  émigrants  allemands.  (Vny.  pour  l'émigi'ation 
aux  Etats-Unis,  en  1847  et  1848,  la  Hevur  Hrilanniqur , livrai- 
son de  janvier  1849,  page  14,  note.) 
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aurait  faites  pour  lui  procurer  une  habitalion,  des 
vivres  et  des  outils.  (’,e  payeinenl  aurait  lieu  par 
versements  annuels  et  proportionnés  à la  plus- 
value  progressive  tpie  devrait  aajuérir  chaque 
année  la  propriété. 

La  première  année  tout  entière  ayant  été  em- 
ployée à défricher  et  à façonner  la  terre,. on  n’exi- 
gerait, pendant  cette  année,  aucun  payement  de 
l’actionnaire  émigrant.  Les  versements  annuels 
commenceraient  à la  lin  de  la  seconde  année  et 
auraient  lieu  suivant  la  progression  indiquée  dans 
le  tableau  suivant  : 

Par  tnm^e  et  par  acre. 


A ta  fin  (le  la  preiiiiéro  année O fr.  00  c. 

A la  fin  (le  la  deuxième  année 1 25 

■A  la  fin  de  la  troisième  annt*e 1 87  1/2 

A la  fin  de  la  quatrième  année 2 50 

A la  fin  de  la  cinquième  année .3  12  t/2 

A la  fin  de  la  sixième  année .3  75 

A la  lin  de  la  septième  année 4 37  1/2 

A la  fin  de  la  huitième  année 5 

A la  fin  de  la  neuvième  année 5 62  1/2 

A la  fin  de  la  dixième  année 6 25 

A la  tin  de  la  onzième  année 6 87  1/2 


-t0fr.62c.  l/l 


Ainsi , chaque  acre  de  terre  procurerait  à la 
Compagnie,  dans  le  cours  de  onze  années,  un 
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bénéfice  nef  de  40  fr.  62  1/2  cent.,  soit,  pour  les 
700  000  acres,  28  437  000  francs  dans  le  même 
laps  de  temps. 

La  Compagnie  fonderait  autant  de  villages  qu’il 
serait  nécessaire,  en  raison  du  nombre  des  colons. 
Chaque  village  serait  établi  sur  un  emplacement 
sain  et  à proximité  d’une  rivière  : il  se  compose- 
rait de  deux  cents  habitations,  chaque  habitation 
appropriée  à l’usage  d’une  famille.  La  dépense 
d’un  village  serait  de 


200  habitation»,  h 100  fr.  chaque 20000  fr. 

Entretien  pendant  les  six  premiers  mois  et 
semences,  à raison  de  100  fr.  par  famille.  20000 

Eglises,  magasins  et  écoles 7 000 

Dépenses  imprévues 3 000 

50000  fr. 


En  divisant  cette  somme  par  le  nombre  de 
familles,  on  trouvera  que  la  dépense  est  de  250  fr. 
par  famille,  remboursables  en  dix  années,  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  Supposons  maintenant  que, 
dans  le  cours  de  dix  années  environ , la  Compagnie 
ait  fondé  175  villages,  contenant  35  000  familles  : 
la  dépense  aura  été  de  8 750  000  fr.,  qui  lui  seront 
remboursés  successivement  au  moyen  des  verse- 
ments annuels  progressifs.  Cependant,  comme 


Digitized  by  Google 


— 539  — 


chacune  de  ces  familles  aura  pu  acheter  et  payer 
ses  vin"t  acres  de  terre,  de  la  manière  qu’il  a été 
dit  plus  haut,  la  Compagnie  aura  re<;u,  pour 
700  000  acres,  la  somme  de  28  437  500  fr.  ; si  l’on 
en  déduit  les  8 750  000  fr.  qu’il  aura  fallu  avancer 
pour  la  construction  des  villages,  et  dont  le  rem- 
boursement aura  lieu  ultérieurement , il  restera 
encore  un  bénéfice  net  de  1 9 687  500  fr. , sans 
parler  de  l’intérêt  reçu  sur  les  capitaux  avancés. 
Remarquons  d’ailleurs  que  les  colons  étant  en 
même  temps  actionnaires,  se  seront,  par  le  fait, 
payé  à eux-mêmes  ces  1 9 687  500  fr.  : il  y aurait 
ainsi  fusion  complète  d’intérêts  entre  les  simples 
actionnaires  et  les  colons,  qui  seraient  également 
intéressés  au  succès  de  l’entreprise.  Déduisant 
cette  somme  des  1 00  millions  de  francs  nécessaires 
pour  la  construction  du  canal,  le  capital  dépensé 
ne  serait  plus  que  d’environ  80  millions,  donnant, 
ainsi  qu'on  l’a  vu,  un  revenu  annuel  de  15  millions, 
c’est-à-dire  de  18  pour  100. 

Aujourd'hui , quand  un  colon  va  aux  Etats-Unis, 
il  n'y  trouve  pas  d’habitation  prête  à le  recevoir, 
pas  d’avance  des  premiers  fonds  nécessaires,  sou- 
vent même  pas  de  travail.  D'après  notre  plan,  au 
contraire,  il  lui  suffira  d’une  action  pour  être  sùr 
de  trouver,  en  arrivant  en  Amérique,  une  bonne 
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habitation,  des  vivres  pendant  six  mois,  des  terres 
fertiles,  une  communauté  déjà  formée;  une  partie 
de  l’argent  (pi’il  aura  payé  pour  l’achat  de  sa  terre, 
lui  rentrera  en  sa  qualité  d’actionnaire,  et  au  bout 
d’une  dizaine  d’années,  non-seulement  cette  terre 
ne  sera  plus  grevée  d’aucune  chaîne , mais  il  y a 
tout  lieu  de  croire  que  son  action  dans  le  canal  et 
sa  propriété  foncière  auront  doublé  de  valeur. 

Notre  plan  protège  donc  tous  les  intérêts  ; le 
capitaliste  réalise  de  grands  bénéfices,  et  les  émi- 
grants participent  à ces  bénéüces,  avec  la  certi- 
tude morale  d’un  avenir  de  prospérité.  Ce  pays 
négligé  voit  bientôt  s’élever  des  villes  florissantes, 
ses  lacs  se  couvrent  de  navires,  et  sa  richesse 
s'accroît  avec  les  progrès  de  ragricnltiire  et  du 
commerce. 

I.’ Amérique  centrale  ne  peut  sortir  de  son  état 
actuel  de  langueur  qu’en  suivant  l’exemple  des 
Ktats-Unis,  c’est-à-dire  en  commençant  par  em- 
prunter à l’Europe  des  bras  et  des  capitaux.  Indé- 
pendamment des  avantages  de  sa  position  géogra- 
phique et  de  la  fertilité  de  son  sol,  l’Etat  de 
Nicaragua  offre  aux  émigrants  européens  d’autres 
avantages  qu’on  ne  rencontre  pas  aux  Etats-Unis. 
Dans  le  nord  de  l’Amérique,  la  population  s’est 
établie  d’abord  sur  le  littoral  oriental,  puis  s’est 
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étendue  peu  à peu  dans  l’intérieur.  Tant  que  les 
terres  incultes  n’étaient  pas  éloignées  de  la  mer, 
les  émigrants  européens  trouvaient  facilement  du 
travail  ; mais  il  n’en  est  plus  iünsi  aujourd’hui , 
et  il  en  résulte  que  les  masses  d’étrangers  qui 
arrivent  journellement  aux  États-Unis  deviennent 
un  fardeau  pour  la  nation;  les  terres  incultes  où 
ces  aventuriers  pourraient  trouver  à s’occuper  sont 
maintenant  à trois  cents  lieues  de  la  côte,  et  les 
émigrants,  dénués  la  plupart  du  temps  des  moyens 
de  se  rendre  jusque-là,  sont  forcés  de  rester  dans 
les  villes  du  littoral,  en  proie  à l’oisiveté  et  à la 
misère. 

Dans  l’Amérique  centrale,  ce  serait  le  contraire. 
La  population  indigène  s’est  portée  <le  préférence 
sur  le  littoral  de  l’océan  Facifujue,  abandonnant 
toute  la  partie  du  pays  qui  regarde  l’ancien  monde  ; 
en  sorte  que,  quand  le  pays  sera  en  position  d’ap- 
peler des  colons  et  des  travailleurs  européens, 
ceux-ci  pourront  arriver  par  le  canal  sur  des  points 
déjà  habités  ; la  population  s’étendra  peu  à peu  de 
l’ouest  à l’est,  et  non  pas,  comme  aux  Etats-Unis, 
de  l’est  à l’ouest,  se  rapprocbant  ainsi  de  1 Europe 
à mesure  qu’elle  augmentera,  et  offrant  toujours 
les  mêmes  facilités  aux  nouveaux  colons,  jusqu  à 
ce  qu’ils  aient  atteint  la  limite  extrême  du  pays. 
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La  prospérité  de  rAinériquc  centrale  se  rattache 
aux  intérêts  de  la  civilisation  en  général,  et  le 
meilleur  moyen  de  travailler  au  bien-être  de  l’hu- 
manité, c’est  d’abattre  les  barrières  qui  séjtarent 
les  hommes,  les  races  et  les  nations.  C’est  la 
marche  cpii  nous  est  inditpiée  par  le  christianisme 
et  par  les  etl’orts  des  grands  hommes  qui  ont  paru 
par  intervalles  sur  la  scène  du  monde.  La  religion 
chrétienne  nous  enseigne  que  nous  sommes  tons 
frères,  et  (pi’aux  yeux  de  Dieu,  l’esclave  est  égal 
au  maître,  — de  même  que  l’Asiatique,  l’Africain 
et  l’Indien  sont  égaux  à l’Européen.  D’un  antre 
côté,  les  grands  hommes  de  la  terre  ont,  par  leurs 
guerres,  mêlé  ensemble  les  différentes  races,  et 
laissé  derrière  eux  quelques-uns  de  ces  impérissa- 
bles monuments,  tels  que  l’aplanissement  des 
montagnes,  le  percement  des  forêts,  la  canalisa- 
tion des  rivières,  monuments  qui,  en  facilitant  les 
communications,  tendent  à rapprocher  et  à réunir 
les  individus  et  les  peuples.  La  guerre  et  le  com- 
merce ont  civilisé  le  monde.  La  guerre  a fait  son 
temps;  le  commerce  seul  poursuit  aujourd’hui  ses 
conquêtes.  Ouvrons-lui  une  nouvelle  route.  Rap- 
prochons de  l’Europe  les  peuplades  de  l’Océanie 
et  de  l’Australie,  et  faisons-les  participer  aux  bien- 
faits du  christianisme  et  de  la  civilisation. 


Di^iTraïrbyrGoOgle 


— 543  — 


Pour  mener  à fin  celte  grande  entreprise,  nous 
faisons  appel  à tous  les  hommes  religieux  et  intel- 
ligents, car  elle  est  digne  de  leur  zèle  et  de  leurs 
sympathies.  Nous  invoquons  l’appui  de  tous  les 
hommes  d’Etat,  parce  que  toutes  les  nations  sont 
intéressées  à l’établissement  de  communications 
nouvelles  et  faciles  entre  les  deux  hémisphères. 
Enfin,  nous  nous  adressons  aux  capitalistes,  parce 
que,  tout  en  prenant  part  à une  entreprise  glo- 
rieuse, ils  ont  la  certitude  d’en  recueillir  de  grands 
avantages  pécuniaires. 
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